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Au  milieu  des  préoccupations  hostiles  à  l'An- 
gleterre qui  a^tent  et  excitent  en  ce  moment 
la  France  ,  un  travail  de  la  nature  de  cetui^d 

pourrait  aisément  devenir  populaire  de  l'un  des 
deux  cotés  du  détroit,  si,  remplaçant  l'histoire 
par  le  pamphlet  ou  l'apologie .  nous  déguisions 
l'historien  en  journaliste,  et  1  écrivain  con- 
sciencieux en  pubiiciste  curieux  de  scandale 
et  de  bruit. 

Nous  avons  renoncé  à  la  popularité  certaine 
que  donneront  toujours  les  œuvres  de  parti, 
popularité  éphémère  qui  ne  peut  être  le  Lut 
dune  noble  et  lojale  ambition;  mais,  ami 
chaleureux  et  sincère  de  notre  pajs ,  nous  n'a- 
vons point  abdiqué  pour  cela  le  droit  de  dire 
de  franches  et  rudes  vérités,  ce  droit  incon- 
testable de  1  hiâiuneu  (qu'une  position  aussi 
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iiulépeudaate  que  la  nôtre,  rend,  du  reste,  bien 

facile  à  exercer,  et  auquel  nous  ne  renoncerons 
jamais. 

Qu'on  ne  craigne  donc  point -que  ce  livre 
soit  une  arme  créée  à  Tusage  d  une  opinion 
française  ou  anglaise ,  et  un  plaidoyer  pour  la 
guerre  ou  pour  la  paix;  mais  qu'on  s'attende  à 
y  rencontrer  des  appréciations  sévères ,  consé- 
quences naturelles  d'un  jugement  impartial  » 
comme  on  y  trouvera  aussi  la  peinture  fidèle 
d'une  politique  habile,  et  l'hommage  rendu 
aux  mérites  d'une  grande  nation. 

Dans  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
nous  avons  écrit,  et  malgré  la  répugnance  na- 
turelle que  nous  éprouvions  à  parler  de  nous- 
même  à  propos  de  notre  travail ,  cette  déclara- 
tion préiimuxaire  nous  ayant  paru  devoir  être 
utile,  nous  n'avons  pas  hésité  à  la  produire. 

E.  DE  BEAUMONT-VASSY. 
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snUATION  MATÉBIBLLB  DE  LA  GRANDB-BBBTA6NB  BN 1815. 

—  CO0P  D*OBIL  BÉTBOSPBCTfF.  —  60BRBB  AVBC  LBS 

ÉTATS-UNIS.  —  ROLE  DE  LA  GRA> UK-BBETAGNE  PEN- 
BANT  DERNlÈaBS  ANNÉES   DE   LA  LIGUB  BURO- 

piBNNB  CONTRE  NAPOLÉON.  —  POUTIOOB  OU  CABINET 
AKGLAIS.  —  LORD  CASTLEREAGH  A  CHATILLON  ET  A 
CHAUMONT.  —  LE  DUC  DE  WELLINGTOK  DANS  LE  MIDI 
DE  LA  FRANGE.  —  SAGES  CONSEILS  DONNÉS  AD  aOD-> 
VERNBMBNT  DE  LA  PBBHIÈRE  RBSTADRATION.  —  LA 
GRANDE-BRETAGNE  AU  CONGRÈS  DE  V1£NNE.  —  RETOUR 
DB  NAPOLÉON.  —  DÉCLARATION  DU  CABINET  ANGLAIS. 

—  DERNIÈRE  LUTTE  DE  181 5.  ^  EXIL  DE  NAPOLÉON  A 
SAlNTfi-HÉLÉNE.  — SITUATION  HORALB  DE  LA  GRANDE- 
BRETAGNE  A  LA  CHUTE  DE  L  EMPIAB  FRANÇAIS. 

Ne  pourrait-on  comparer  la  Grande-Bretagne  à 
un  vieux  mais  solide  navire  marchant  toujours 
vers  le  même  but,  guidé  par  la  même  boussole  ; 
traversant  tous  les  orages  avec  la  sécurité  que 


6  GRANHE-BBETAGMB. 

donnent  Fhahilc  té  et  la  force;  défiant  souvent  les 
tempêtes  avec  la  témérité  d'un  immense  orgueil  ; 
changeant  quelquefois  de  pilotes  et  renouvelant 
ses  matelots,  sans  cesser  de  trouver  des  pilotes  ha- 
biles et  des  matelots  fidèles;  salué  bruyamment  à 
son  passage ,  secrètement  envié  et  redouté;  abor- 
dant à  tous  les  rivages  sans  y  apporter  la  liberté 
et  le  bonheur,  s'en  éloignant  toujours  chargé  de 
dépouilles  et  de  richesses  ;  se  vantant  de  porte.r 
en  tous  lieux  l'or  et  la  lumière,  et  tolérant  à  son 
bord  une  misère  ténébreuse;  majestueux  par  la 
forme;  beau  à  voir  dans  sa  marche  incessante,  et 
providentiellement  destiné  à  voguer  ainsi  sur  l'o- 
céan politique  du  monde  jusqu'à  l'écueil  fatal  que 
nul  ne  peut  prévoir  encore? 

Jamais  étude  historique  n'offrit  à,  un  Français 
un  intérêt  plus  sérieux  que  celle  des  vingt-cinq 
dernières  années  de  la  Grande-Bretagne,  cette  im- 
posante rivale  si  longtemps  notre  ennemie;  et  un 
travail  destiné  à  reproduire  consciencieusement 
une  série  de  laits  d'une  haute  unportance,  mal 
appréciés  pour  la  plupart ,  parce  qu'ils  sont  im- 
parfaitement connus,  peut,  à  défaut  d'autre  mé- 
rite, prétendre  légitimement  à  celui  d'une  in- 
contestable utilité.  L'antipathie  et  la  sympathie 
politiques  sont  égaleipent  absurdes  lorsqu'elles  ne 
prennent  pas  pour  base  une  connaissance  appro- 
fondie des  actes  récents.  Chaque  quart  de  siècle 
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ne  peut-il  créer  en  effet  des  inlérèls  nouveaux 
comme  il  crée  des  passions  nouvelles? 

Grande-Bretagne,  au  moment  où  nous  abor- 
dons son  histoire ,  était  nominativement  repré- 
sentée par  un  vieux  monarque  privé  de  sa  raison , 
et  gouvernée  en  réalité  par  son  prince  de  Galles 
et  par  un  ministère  tory  que  dirigeait  lord  Cas- 
tlereagh ,  qu* enviait  et  combattait  sourdement 
M.  Camiing ,  hommes  d'un  esprit  si  différent  et  si 
remarquable,  dont  nous  esquisserons  plus  tard  le 
caractère  politique.  Elle  avait  dépensé  plus  de 
onze  cents  millions  de  livres  sterling  pour  sou* 
tenir  ses  terribles  guerres  contre  la  république 
française  et  l'empire  français;  ce  qui  permit  au  roi 
Louis  XVIII  de  dire^  ce  qu'après  Dieu ,  le  prince 
régent  d'Angleterre  avait  contribué  le  plus  à  le 
replacer  sur  le  troue  de  ses  ancêtres.  »  Et  cepen- 
dant ,  rapprochement  étrange,  la  Grande-Bretagne  - 
avait  prodigué  une  somme  à  peu  près  égale  daus 
le  but  d'abaisser  la  maison  de  Bourbon  durant  les 
règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XYI. 

L'imagination  est  effrayée  des  colossales  dé- 
penses et  des  immenses  sacrifices  que  la  Grande- 
Bretagne  s'imposa  durant  les  guerres  de  la  répu- 
blique et  de  l'empire,  cette  période  presque  fabu- 
leuse de  rhistoire  moderne  de  FEurope.  Il  nous 
suffira  de  dire  que,  grâce  aux  taxes  nombreuses 
ajoutées  aux  impôts  ordinaires  par  Pitt  et  ses 
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successeurs  %  le  prudiiii  tle  toutes  les  branches  du 
revenu  public  depuis  T  avènement  de  George  III 
jusqu'en  i8i5,  donna  la  somme  prodigieuse  de 
1 ,386,a68,446  livres  sterling* 

Ces  ressources  immenses  furent  encore  insuf- 
fisantes ^  et  de  nombreux  emprunts  ajoutèrent  la 
somme  énorme  de  53i)Ooo,ooo  liv.  st.  à  celle  à 
peine  croyable  que  nous  venons^de  citer. 

Voilà  ce  que  la  Grande-Bretagne  dépensa  dans 
la  lutte  ;  mais,  il  faut  le  dire,  elle  y  gagna  encore , 
et  à  l'issue  du  congrès  de  Yicnne  elle  se  trouvait 
posséder  légitimement,  c^est-àrdire  en  vertu  des 
traités  :  en  Europe,  F  île  de  Man ,  les  îles  de  Scilly, 
Jersey,  Guemesey,  Aldemey,  Sark  ,  Gibraltar, 
Malte,  Gozza  et  Héligoland;  plus  le  protectorat 
des  îles  Ioniennes,  Tune  des  plus  importantes  po- 
sitions militaires  et  politiques  des  mers  du  Levant. 
Dans  l'Amérique  du  nord,  le  Haut  et  le  Bas-Canada^ 
la  Nouvelle  licosse,  le  Nouveau  Brunswick,  le  cap 
Breton,  Tile  du  prince  Edouard,  Terre-Neuve  et 
la  baie  d'Hudson.  Dans  les  Indes  occidentales,  la 
Jamaïque ,  les  Barbades,  Antigoa ,  vSaint-Christophe , 
Névis,  Mont-Serrat ,  les  iles  Vierges,  Grenade, 
Saint-Vincent,  la  Dominique,  la  Trinité,  Bahamas, 
les  Bermudes,  Honduras,  Sainte-Lucie,  Tabago, 
Tortola,  Anguilla,  Demérary,  Essequibo  et  Ber- 
bice.Dans  l'Océan  indien,  Geylan  et  File  Maurice. 

1.  Telles  que  Viucome-taXy  la  land-tax  et  la  property4ax. 
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En  Afrique ,  le  cap  de  Bonne-Espérance ,  Sierra 

Leone,  Cap  Coast  Gastle,  Acra,  rAscension,  K-s 
Séchelles  et  l'île  Sainte^Hélène.  Dans  les  Indes 
oiieutales,  le  Bengale,  Madras,  Bombay,  Tîle  du 
prince  de  Galles,  Singapoore,  Malacca,  Agra  et  les 
territoires  du  Deccan.  Enfin,  dans  l'Australie,  la 
NouYelle  Galles  du  sud ,  la  terre  de  Van*Diémen , 
Swan  River,  les  lies  Falkland  et  la  Nouvelle- 
Zélande. 

L'ensemble  de  ces  diverses  dépendances  de  la 
Grande-Bretagne,  dans  les  cinq  parties  du  monde, 
présente  une  population  de  143,696,116  habi- 
tants et  le  produit  annuel  de  la  propriété  pu- 
blique ou  privée  s'y  élevé  à  la  somme  générale  de 
35g, 8a  i  ,968  liv.  st. 

L'Angleterre,  FÉcosse  et  l'Irlande  réunies  pos- 
sèdent elle&»mémes  une  population  de  ^4,^7 1 ,768 
habitants,  et  im  revenu  annuel  de  5i4y823,o59 
liv.  st.  ' 

Tel  est  l'empire  britannique,  et  les  chiiïres  par- 
fois st  éloquents  nous  ont  semblé  pouvoir  seuls 
donner  au  lecteur  une  juste  et  suffisante  idée  de 
cette  puissance  immense  qui  semble  tendre  chaque 
jour  à  s'agraiidir  davantage  ^. 

!•  If  m  avons,  pour  ces  évaluatioDS  diverses ,  consulté,  avec 
documents  officiels,  les  meUleurs  statisUeiens  anglais  tels 
gwCoigbouD,  Reykman,  Pebrer,  Marshall,  etc. 

2.  Voir  le  n**  1  àes  Pièces  Jasllficatives ,  et  les  difSérentes 
pièces  annexées  à  ce  numéro. 
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Malgré  les  sacrifices  énormés  qu'elle  avait  faits 

pour  combattre  la  France,  TAngleterre  avait  donc, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  gagné  à  cette 
guerre  acharnée^  et,  en  définitive,  l'Europe  tout 
entière  semblait  n^avoir  agi  que  dans  l'intérêt  et 
pour  la  plus  grande  gloire  du  peuple  anglais* 

Mais  les  derniers  efforts  de  la  Grande-Bretagne 
pour  renverser  Napoléon  furent  telleuieut  déses- 
pérés, si  extraordinairement  puissants,  qu'en  sup- 
posant que ,  par  un  concours  de  circonstances 
favorables  aux  armes  françaises,  le  colosse  ne  fut 
pas  tombé  en  iSj5  ,  on  peut  affirmer  que  rÂii— 
gleterre  eût  été  physiquement  et  moralement  ré- 
^  duite  aux  plus  déplorables  extrémités.  Quant  au 
rùle  qu'elle  joua  et  à  l'influence  qu'elle  sut  conqué- 
rir durant  les  dernières  années  de  la  lutte,  il  est 
important  de  les  faire  comiaiLi  e  sonnnaire nient  et 
d'éclairer  ainsi  le  terrain  sur  lequel  nous  allons 
nous  avancer.  1^' aperçu  que  nous  mettons  sous  les 
yeux  du  lecteur  ne  peut,  du  reste,  avoir  d'autre 
Lui  que  celui  d'indiquer  exactemenl  la  ligne,  ha- 
bilement tortueuse,  suivie  par  le  gouvernement 
anglais  au  milieu  (révénements  trop  souvent  ra- 
contés pour  que  nous  ayons  attaché  de  l'impor- 
tance à  les  reproduire,  mais  que  nous  avons  cher- 
ché à  retracer  en  insistant  sur  certains  détails 
curieux  et  généralement  peu  coinuis. 

Le  parlement  s'était  assemblé  le  4  novembre 
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181 3 1  et  le  discours  d  ouverture  prononcé  par  le 
prince  régent  présentait  un  caractère  de  modéra- 
tion bien  fait  pour  assurer  au  gouvernement  le 
concours  de  tous  les  hommes  politiques  influents 
dans  les  deux  chambres.  Ou  y  disait  que  1  Angle- 
terre  ne  mettrait  jamais  «n  obstacle  à  la  paix  en 
imposant  à  la  i:*  rauce  des  conditions  inconciliables 
avec  son  honneur  et  ses  justes  prétentions,  et  que 
lé  gouvernement  britannique  était  prêt  à  entrer  en 
pourparlers  avec  celui  des  Etats-Unis,  en  prenant 
pour  base  les  maximes  incontestables  du  droit 
international.  Aussi ,  les  membres  de  Fopposition, 
même  les  plus  exaltés ,  laissèrent-ils  de  coté  tous 
leurs  vieux  griefs  politiques,  et  sfe  montrèrent-ils 
très-disposés  à  soutenir,  accidentellement  peut- 
être,  mais  du  moins  de  fort  bonne  grâce  ,  un  sys- 
tème qu^ils  avaient  si  longtemps  condamné.  Lord 
Castlereagh  communiqua  aux  deux  chambres  les 
derniers  traités  conclus  avec  la  Russie  et  la  Prusse; 
puis  il  demanda  que  les  trois  c[uai  ts  des  régiments 
appartenant  à  la  milice  fussent  admis  à  s^ enrôler 
dans  I  armée  continentale.  C'était  exiger  un  nou- 
veau sacrifice,  et  cependant  le  bill  fut  adopté.  Un 
emprunt  de  vingt-deux  millions  de  livres  sterling 
fut  également  obtenu  du  parlement  sans  qu'une 
seule  voix  s'élt  \  àt  pourblâmer  cette  mesure.  Enfin, 
le  ministère  fit  garantir  les  su  bsides  promis  à  la  Kus- 
sie^ài ^Autriche  et  à  la  Suède^bien  que  les  sommes 
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précédemment  avancées  aux  puissances  du  conti- 
nent fussent  très-considérables,  puist^ue  deux  mil- 
lions de  livres  avaient  été  envoyés  en  Espagne, 
deux  en  Portugal  et  un  en  Suède. 

Jamais  d^aussi  grands  sacrifices  n^avaient  été 
demandés  à  une  nation,  niais  la  nation  anglaise 
comprenait  bien  qu  il  s^agissait  là  pour  elle  d'une 
question  de  vie  ou  de  mort;  et  d'ailleurs  on  com- 
mençait à  concevoir  déjà  la  possibilité  de  la  chute 
de  r empire  français,  ou  tout  au  moins  celle  d'une 
paix  avantageuse,  basée  sur  les  revers  et  sur  les 
fatigues  de  la  France,  c'est-à-dire  la  cessation  du 
désastreux  blocuscontinental.  C'était  donc  un  der- 
nier effort;  les  principaux  chefs  de  l'opposition, 
lord  HoUand  et  lord  GrenviUe^  prêtèrent  eux^ 
mêmes  y  en  ces  graves  circonstances,  un  chaleu- 
reux appui  au  cabinet  anglais. 

Après  avoir  obtenu  du  parlement  les  hommes 
et  Fargent  qui  devaient  donner  à  la  guerre 
une  impulsion  nouvelle  ,  les  ministres  avaient 
proposé  de  le  proroger  au  mois  de  mars  1814  9 
ne  voulant  pas,  disaient-ils,  fatiguer  les  mem- 
bres des  deux  chambres  par  une  longue  et  inu- 
tile attente.  Lord  Casdereagh  venait,  en  effet, 
d'être  envoyé  par  le  régent  au  quartier  général 
des  alliés.  Cette  proposition  d'ajournement  sou- 
leva quelques  débats  dans  la  chambre  des  com- 
munes, et  on  s  en  plaignit  comme  d'im  manque 
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d'égards^  cependant  la  majorité  consentit  à  la 
prorogation. 

La  politique  suivie  jusque-là  par  le  cabmet  an- 
glais avec  habileté  et  persévérance,  et  qui  crastfi* 
tait  à  réunir  successivement  en  un  seul  faisceau 
toutes  les  puissances  continentales  ;  petites  ou 
grandes,  contre  Napoléon,  Tennemi  couunun, 
venait  obtenir  une  satisfaction  pa^agère  :  le 
1 4  janvier  18149  avait  été  rétablie  entre 

la  Grande-Bretagne  et  le  Danemark.  Le  gouverne^ 
ment  anglais  s'engageait  à  restituer  toutes  les 
conquêtes  danoises  qu'il  avait  faites  pendant  la 
guerre,  excepté  toutefois  Tiie  d lieligoiand.  Le 
Danemark  s^engageait ,  de  son  coté,  k  apporter  un 
contingent  de  dix  mille  soldats  dans  la  grande 
ligue  européenne,  moyennant  un  subside  de 
400,000  liv.  st.  ;  il  consentait  également  à  re- 
cevoir la  Poméranie  en  échange  de  la  Norvège 
réunie  à  la  Suède.  On  sait  que  ce  ti  aité  ne  fut  pomt 
exécuté  dans  toutes  ses  clauses,  et  que  les  événe- 
ments subséquents  en  firent,  pour  ainsi  dire,  une 
lettre  morte.  Nous  avons  dit  ailleurs  comment  le 
prince  royal  de  Danemark  avait,  en  cbercbant  àor- 
ganiser  en  Norvège  une  résistance  armée,  détruit 
en  partie  ce  traité  de  Kiel,  et  comment  cette  démar- 
che imprudente  fit  perdre  au  Danemark  la  Pomé- 
ranie suédoise,  sans  que  le  congrès  de  Vienne  crut 
devoir  lui  assigner  un  dédommagement  suffisant. 
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Mais  TobsUcle  le  plus  réel  et  le  plus  formidable 

au  rêve  de  fusion  générale  caresse  par  la  Grande- 
Bretagne,  dans  le  but  d'anéantir  Fempire  français^ 
c'était,  sans  aucun  doute,  sa  querelle  avec  les 
États-Unis  ;  diversion  beaucoup  plus  importante 
qu  on  ne  le  supposait  généralement  en  France ,  à 
cette  époque*  Aussi  plusieurs  tentatives  de  récon» 
ciliation  avaient-elles  été  faites,  mais  inutilement, 
par  le  gouvernement  anglais.  Chacun  des  deux, 
pays  accusait  l'autre  d'avoir  provoqué  la  guerre, 
et  le  rendait  responsable  de  ses  tristes  consé— 
quences. 

Indiquons  rapidement  les  principaux  faits  de 

cette  puissante  lutte  entre  deux  peuples  toujours 
rivaux. 

Depuis  la  déclaration  de  guerre  faite  à  la  Grande- 
Bretagne  par  les  États-Unis,  les  hostilités  entre  les 
deux  puissances  avaient  été  poui  suivies  de  part  et 
d'autre  sans  résultats  bien  notables,  mais  avec  un 
sanglant  acharnement.  En  1 8 1 3,  cinq  nulle  Améri- 
cains,  commandés  parle  général  Dearbom,  prirent 
possession  de  la  ville  d'York,  sur  le  lac  Ontario, 
puis  furent  contraints  parles  Anglais  d'abandonner 
ce.  poste.  l>e  général  Harrison ,  venant  bientôt  à 
leur  aide ,  défit  le  corps  de  troupes  du  colonel 
Proctor,  et  trois  ariaées  américaines  envahutut 
immédiatement  le  territoire  canadien ,  d'où  elles 
furent  repoussées,  mais  non  sans  peine.  Onze  vais- 
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seaux  de  guerre  anglais  avaient  été  capturés  sur  le 
kic  Erié  par  une  escadrille  américaine.  Sur  mer,  la 
frégate  anglaise  la  Java ,  attaquée  par  une  frégate 
d^une  force  égale,  fut,  après  avoir  perdu  sa  mà^ 
turc,  forcée  d  amener  pavillon.  Enfin,  dans  un 
antre  combat,  le  Peacok,  sloop  de  guerre  anglais^ 
engagé  contre  le  Homère  fut  pareillement  con- 
traint de  se  rendre.  La  marine  britannique  n'avait 
donc  rencontré  jusque-là  que  de  pénibles  échecSy 
et  ses  officiers,  profondément  irrités,  ne  cher* 
chaient  que  l'occasion  de  prendre  une  éclatante 
revanche.  Cette  occasion  ne  tarda  pas  à  se  présen- 
ter :  la  frégate  anglaise  le  Shatirwn  se  inoutra  de- 
vant le  port  de  Boston ,  comme  avec  Tintention 
de  défier  la  Chesapeak  ^  frégate  américaine  qui  y 
était  renfermée ,  et  qui  se  crut  obligée  de  sortir 
immédiatement  du  port.  Le  combat  s  engagea  à 
portée  de  mousquet;  les  Anglais ,  après  avoir  en* 
levé  la  Chesapeak  à  T abordage,  la  conduisirent  en 
Momphe  à  Halifax,  beau  trophée,  bravement  con- 
quis, mais  faible  dédommagement  de  leurs  pertes 
anlémares. 

£d  /Si4,  à  répoque  de  la  première  chute  de 
iempire  tranç^ii»  ?  1^  gouvernement  des  États-Unis 
'      auprès  de  rAn^i^terre ,  une  démarche  concis 
liâtrice.  Les  états  du  Nord  s'étaient  hautement 
^kréB  en  faveur  de  la  paix.  Toute  la  difficulté, 
pour  arriver  à  une  transaction  pacifique,  consistaH 
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dans  une  démarcation  exacte  des  liuutcs  où  de- 
vaient arrêter  les  droits  de  visite  et  de  blocus 
que  la  Grande-Bretagne  avait  prétendu  s'arroger, 
cause  première  de  cette  guerre  désastreuse.  Le 
7  janvier  1 8 1 4»  le  président  du  congrès  américain 
lui  communiqua  une  copie  des  lettres  par  lesquelles 
lord  Castlereagh  proposait  au  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  nommer  des  commissaires  qui  se 
réuniraient I  soit  à  Londres,  soit  à  Goliienbourg, 
pour  discuter  les  conditions  d^une  paix  également 
honorable  pour  les  deux  peuples.  Ces  propositions 
furent  acceptées ,  et  Gothenbourg  fut  le  lieu  de 
réunion  adopté  par  le  gouvernement  américain. 
Toutefois,  ces  négociations,  qui,  plus  tard,  durent 
être  entamées  à  Gand,  ne  commencèrent  pas  avant 
le  mois  d^aoùt  i8i4 ,  et  n^eurent  aucun  résultat 
satisfaisant,  bien  que  le  rétablissement  de  la  paix: 
en  Europe  eut  écarté  les  principales  causes  du  dif- 
férend. D'un  coté,  on  voulait  se  venger  d  un  peuple 
qui  avait  profité ,  pour  en  tirer  avantage ,  des  em- 
barras de  la  Grande-Bretagne;  de  Tautre,  un  sen- 
timent d'amour-propre  national ,  une  certaine 
exagération  dans  les  principes ,  et  surtout  un  vif 
désir  d^envahissement  et  de  suprématie,  consé- 
quences éloignées  de  la  Guerre  de  Tbidépeudance, 
rendaient  difficile  toute  transaction  pacifique.  La 
lutte  recommença  donc  entre  les  deux  nations ,  et 
plus  acharnée  que  jamais. 
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Le  congrès  avait  ordonné  une  levée  dfi  troupes 

extraordinaire,  et  fait  de  grands  préparatifs  de  dé- 
fense.Une  sanglante  rencontre  ne  tarda  pas  à  avoir 
lieu  àPlattsbourg ,  sur lelacChamplain^oùi'aruiée 
américaine  battit  les  troupes  anglaises,  comman* 
(lées  par  le  général  Prevot.  Les  Anglais  rempor- 
tèrent, à  leur  tour^  des  avantages  signalés  k  Was- 
hington et  à  Alexandrie  ^  sur  la  rivière  Potomak , 
puis,  encouragés  par  ces  notables  succès,  opérè- 
rent ime  descente  près  de  Baltimore,  mais  furent 
contraints  de  se  rembarquer.  L^amiral  Cochrane 
fit  également  une  tentative  contre  la  Nouvelle-Or- 
léans, et  fut  répoussé  avec  une  perte  de  plus  de  deux 
mille  hommes.  Mais  n'anticipons  pas  sur  les  faits. 

Les  événements  marchaient  sur  le  continent 
avec  une  effrayante  rapidité  :  quatre  cent  mUle 
hommes  se  disposaient  à  passer  le  Rhin  et  à  enva- 
hir la  France.  Le  roi  de  Naples,  Murât ,  venait  de 
trahir  la  cause  française ,  en  promettant  son  con- 
cours à  l'Autriche ,  et  en  ouvrant  ses  ports  aux 
vaisseaux  anglais.  Cette  défection  déplorable  et 
soudaine  allait  donc  priver  Napoléon  de  la  diver- 
mn puissante  qu'il  s^était  habilement  ménagée, et 
empêcher  Eugène  Beauharnais  d'exécuter  son  ra- 
pide moin  tmeiit  sur  Vienne. 

Kentôt  l  armée  commandée  par  Bidow  envahit 
ksPay^Bas}  iilucber  et  Schwarteenberg  franchi- 
rez k  Rhin,  et  r  Angleterre  jeU  sur  les  cotes  de 

m. 
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Hollande  un  corps  de  troupes  considérable ,  squs 
les  ordres  de  sir  Thomas  Graham.  La  campagne  de 
France  comniençait. 

Nous  épirouvons  le  besoin  de  le  redire ,  a^n  que 
Ton  ne  nous  accuse  pas  dUnsister  trop  peu  sur  des 
faits  d'une  semblable  importance  :  nous  n'avons 
jamais  prétendu,  en  mettant  ainsi  sous  les  yeux  dix 
lecteur  Taperçu  sommaire  des  événements  qui 
signalèrent  les  années  i8i4  et  i8i5,  faire  autre 
chose  qu'éclairer  la  route  qui  conduit  à  notre 
point  de  départ.  Nous  avon^  bien  compris  que  i<ç 
terrain  sillonné  dans  tous  les  sens  sur  lequel  nous 
marchons  en  ce  moment  ne  nous  appartient  p^ 
en  propre ,  et  notts  Tabandoiuions  à  de  plus 
iUustres  que  nous  ;  mais  il  fallait  inévitablc^ineni  le 
traverser  pour  arriver  sur  notre,  domaine  person- 
nel, et  nous  avons  du  le  faire  en  portant  une  rapide 
Iqmière  sur  tes  points  les  plus  obscurs  du  chemin. 

Napoléon ,  qui  avait  employé  quelques  niois  à 
organiser  une  défense  désespérée,  quitta  Paris  le 
a3  janvier  18 après  avoir  conféré  la  ri^gence 
Pimpérs^trice,  et  avoir  confié  le  roi  de  Rome  à  la 
fidélité  dq  la  garde  nationale,  confiance  bienplacéei 
ainsi  que  devait  trop  tôt  le  prouver  un  avenir  de 
quelques  mois.  On  sait  to\is  les  détails  de  cett^ 
héroïque  campagne  de  France  :  l'empereur  avait 
établi  SQu  quartier-géi^éral  à  Cbâlous-sur-Marne^l 
Is^  grande  armée  autrichienne,  descend iip  des 


\osges,  se  dirigeait  sur  Troyesi  1  aimée  deSilésie, 
sous  les  ordres  de  Biûcher,  s'avançait  vers  Sainl* 
Dizier  j  ISapoléon  résolut  de  se  porter  rapiiU  lueiak 
eatre  les  deux  armées,  afin  d^eoipécher  leur  jooc- 
tioii ,  et  rencoiilra,  dans  la  petite  ville  de  Brieiine, 
le  corps  d'armée  de  Blùclier,  qui,  après  un  combal: 
acharné,  dut  lui  abaii(]oiuier  la  triste  et  saiiglapt^ 
possession  de  Brienne^  son  second  berceau. 

Cependant  Blûclier  était  parvenu  à  opérer*  sa 
jonction  avec  le  prince  de  Schwartzenberg,  et  cent 
riailr  licHuiiK  s  allaieut  attendre  dans  les  plaines  de 
r  Aiibe  Tarmée  française,  forteàpeinede  cinquante 
mi IJe  conscrits.  Cette  énorme  disproporlion  numé- 
rique n*enipécha  pas  Napoléon  d^accepter  le  com- 
bat qui  lui  était  offert;  et  malgré  ses  efforts  désts.- 
pérés^  malgré  la  brillante  valeur  de  ses  généraux , 
écrasé  par  le  nombre ,  il  dut  se  retirer  sur  Troj  es. 
Le  4  février  1 8 14,  tandis  que  Bliîcher  continuait  à 
s'avancer  le  Joug  de  la  Meuse,  un  congres  s'assem- 
blait à  Chatiilon. 

Lord  Castlereagh  représentait  l'Angleterre  à  ce 
célèbre  congrès  ;  le  duc  de  Vicence  devait  y  dé- 
fendre les  intérêts  de  la  France.  Privé  d'instruc- 
tim positives,  il  avait  demandé  à  l'empereur  des 
poavmrssiifûsaixts  pour  traiter  de  la  paix  avec  les 
plénipotentiaires  des  grandes  puissances,  etNapo- 
Jfofl  lui  avait  répan^ii  :  «      vous  donne  carte 
hlmhe  pour  conduire  les  négociations  à  une  heu- 
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reuse  issue,  sauver  la  capitale  et  éviter  une  bataille 

où  sont  les  dernières  espérances  de  la  nation.  » 
Malheureusement  l'empereur  avait  parlé,  dans 
cette  dépêche,  du  danger  qui  le  menaçait,  et  M.  de 
Vicence,  se  plaignant  de  n'être  pas  complètement 
éclairé  touchant  le  danger  auquel  Napoléon  avait 
fait  allusion,  voulut  avoir  des  instructions  précises 
sur  les  sacrifices  qu  il  devait  faire  :  or,  au  moment 
où  il  recevait  le  courrier  expédié  par  Caulaincourt^ 
l'empereur  venait  d'apprendre  que  Blûcher  mar- 
chait sur  Paris  par  Montmirail ,  et  s'était  décidé  à 
Tattaquer,  écartant  dès  lors  tout  autre  idée  et  cher- 
chant de  nouveau  à  fixer  la  victoire. 

La  victou  e  vint  à  son  appel  :  ChampAubert , 
Montmirail,  Montereau  virent  encore  les  aigles 
triomphantes,  et  Tempereur  écrivit  au  duc  de 
Yicence  :  «  Je  vous  ai  donné  carte  blanche  pour 
sauver  Paris  et  éviter  une  bataille  qui  était  la 
dernière  espérance  de  la  nation  ;  la  bataille  a  eu 
lieu^  la  Providence  a  béni  nos  armes...  Je  veux  la 
paix  ;  mais  ce  n'en  serait  pas  une  que  celle  qui  im- 
poserait à  la  France  des  conditions  plus  humiliantes 
que  celles  de  Francfort.  » 

Déjà  le  congrès  de  Chatillon  était  suspendu  par 
le  plénipotentiaire  russe  Bazoumoswki  ;  et  le  duc 
de  Yicence  ^  qui  aurait  pu  obtenir  Tintervention 
toute-puissante  de  lord  Castlereagh  en  déclarant 
que  la  France  abandonnait  pour  la  paix  Anvers,  la 


Belgique  et  le  Rhin  j  se  vit  bientôt  imposer  des 

conditions  plus  dures  encore  que  par  le  passé. 

A  ChatiUon^  lord  Castlereagh  dominait  complè- 
tement la  négociation ,  et  l'Angleterre  avait  tout 
avantage  à  terminer,  moyennant  certaines  oonces^ 
siens  personnelles ,  une  guerre  dont  les  chances 
pouvaient  soudainement  tourner,  comme  elles 
tournèrent  momentanément,  en  effet;  guerre 
dangereuse ,  précisément  parce  qu'elle  avait  le  sol 
français  pour  théâtre ,  et  que  sur  un  pareil  terrain 
les  sdliés  ne  pouvaient  s  avancer  qu'avec  défiance. 
Aussi,  lorsque  le  congrès  de  Clialillon  fut  rouvert, 
le  1 7  février  1 8 1 4  9  véritable  fatalité  qui 

ftt  hésiter  le  duc  de  Vicence  à  accepter  les  condi- 
tions qui  lui  étaient  faites,  quelque  dures  qu'elles 
pussent  paraître  au  confident  des  projets  gran- 
dioses de  Napoléon,  au  diplomate  qui,  tant  de 
fois,  avait  vu  les  puissances  européennes,  mainte- 
nant liguées  contre  son  maître,  soumises  humble-* 
ment  à  des  volontés  sévèrement  dictées. 

Trois  jours  après  Gaulaincourt  recevait  la  dé- 
pêche par  laquelle  Fempereur  révoquait  ses  pcni- 
voirs  sans  limite ,  et  le  congrès  de  ChatiUon  était 
définitivement  dissous.  Il  n'avait  servi  qu'à  resser- 
rer Jes  liens  politiques  des  confédérés. 

A  Chaumont ,  le  1"  mars  i8i4,  une  quadruple 
alliance  fut  conclue  pour  vingt  ans  entre  F  Angle- 
terre, la  Russie,  V Autriche  et  la  Prusse.  Chaque 


r 


Digrtized  by  Google 


» 

puissance  s'engageait  à  fournir  cent  cinquante 
mille  hommes  pour  la  continuation  de  la  guerre, 
et  à  ne  pas  entrer  séparément  en  négociation  avec 
^ennemi  commun.  Quant  à  l'Angleterre ,  elle  pro- 
mettait, en  outre,  un  subside  de  5oo,ooo  liv.  st. 
Ainsi,  comme  toujours,  la  Grande-Bretagne  jouait 
dans  cette  ligue  le  rôle  le  plus  important  au  point 
âe  vtte  matériel.  Toutefois,  si,  à  Chatillon ,  lord 
Castiereagh  possédait  tine  infliu  nce  supérieure  à 
celle  de  ses  collègues,  il  n^en  était  plus  de  même  à 
Chaumont,  où  le  prince  de  Metternich  jouait  le 
principal  rôle.  Plus  les  alliés  approchaient  deParîs, 
et  plus  s  accroissait  l'influence  diplomatique  que 
T  Autriche  puisait  naturellement  dans  son  alliance 
de  famille  avec  Napoléon. 

La  hataille  de  Laon ,  foccupation  dè  Soissops 
activèrent  bientôt ,  et  malgré  les  combats  de 
Craonne  et  d'Arcis^ur-Aube ,  la  marche  des  alliés 
sur  Paris.  Blucher  avait  ctHihnué  son  mouvement 
progressif  sur  tes  rives  de  la  Marne.  Il  opéra  sa 
jonction  avec  le  prince  de  Schwartzenbergdaiis  les 
plaines  deChâlons,  tandis  que  Napoléon,  èntrainé 
vers  Sauit-Dizier  par  une  habile  manœuvre  desti- 
née à  masquer  le  mouvement  général  des  armées 
coalisées,  s'apercevait  trop  tard  qu'il  venait  de  li- 
vrer àVennemilecheminde  lacapitaledelaFrance. 

Le  28  mars  18 14,  Paris  pouvait  entendre  gron- 
der à  ses  portes  le  canon  de  l'étranger. 
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Mais  revenons  aux  efforts  personnels  de  la 
Grande-Bretagne  4ans  cette  terrU)!^  lutt^  queli^u- 
rope  avait  engagée  contre  le  despotisme  du  génie, 
et  q^u'  elle  croy  ait  sans  doutedçvoir  être  la  dernière. 

Nous  avons  dit  qu'un  corps  d'armée  commandé 
,par  sir  Tkiomas  Oraliaiu  avait  été  envoyé  dans  les 
Pays-Bas.  Le  genéraj  anglais  y  trouva  le  corps 
prussieu  commandé  pa^*  Bulow,  et  tous  dcu%t  clien- 
clièrent  aussitôt  à  s'emparer  de  la  place  si  impor- 
tante d'Anvers.  Le  village  i^artillé  de  Merxem  fut 
attaqué  et  enlevé  par  leurs  troupes  réunies,  mais 
bientôt  Bulow  reçut  Tordre  de  rejouidre  ia  grande 
armée  de  Bliîchèr  et  dut  abandonner  sir  Thomas 
Grahaia  à  ses  propres  forces.  Après  un  mois  d*in<> 
action ,  le  général  anglais  se  décida  à  employer  la 
majeure  partie  de  son  corps  d'armée  à  assiéger 
Berg-Op-Zooin  ,  entreprise  qui,  du  reste,  eûtété| 
quand  bien  même  elle  eût  réussi,  à  peu  près  in- 
utile au  grand  système  d'invasion  adopté  par  les 
souverams  alliés.  Le  inajor  général  Cooke  fut  char- 
gé de  la  diriger^  mais  cette  tentative  inintelligente 
u  aboutit  qu'à  la  défaite  des  troupes  anglaises,  qui 
perdii^ent  trois  cents  hommes  et  plusieurs  officiers 
géoéraiix  devant  Berg-Op-Zoom  et  devant  Anvers. 

Pendant  ce  temps  le  duc  de  Wellington,  plus  ha- 
bile et  plus  heureux,  pénétrait  dans  les  provinces 
méridionales  de  la  France  et  faisait  investir  Bayonne 
par  le  corps  d'armée  de  sir  John  Uope ,  tandis  que 
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lui-même  se  disposait  à  s'avancer  vers  Bordeatix. 

L'armée  anglaii>e  avait  trouvé  dans  le  petit  port 
de  SaintJean-de^Luz  une  escadre  commandée  par 
Famiral  Penrose ,  escadre  chargée  de  munitions  et 
-  de  vivres.  Elle  lui  fut  d'un  grand  secours,  et  bien- 
tôt le  duc  de  Wellington  se  porta  sur  Orthez,  où  il 
rencontra  Tannée  commandée  par  le  maréchal 
Soult.  L'attaque  fut  vive  de  la  part  des  Anglais ,  et 
la  défense  du  duc  de  Dalmatie  contre  des  forces 
iniuiiment  supérieures  en  nombre  à  sa  petite  ar- 
mée fit  le  plus  grand  honneur  au  maréchal.  Toute- 
fois il  dut  exécuter  un  mouvement  de  retraite  sur 
la  ville  de  Toulouse,  et  employa  quinze  Jours  à  for- 
tifier les  abords  de  cette  place.  Le  27  février,  c  est- 
à^dire  au  moment  où  les  armées  coalisées  se  déve- 
loppaient sous  les  murs  de  Paris  ,  avait  été  livrée 
la  bëitaille  d'Orthez;  le  10  avril,  dix  jours  après  la 
reddition  de  la  capitale ,  se  donnait  la  bataille  de 
Toulouse. 

La  nombreuse  armée  commandée  par  le  duc  de 
Wellington  était  composée  d'Anglais ,  d'Espagnols 
et  de  Portugais.  A  six  heures  du  matin  l'action 
s'engagea  autour  de  l'enceinte  fortifiée  par  les 
soins  du  maréchal  Soult.  L'armée  anglaise  fut  d'a- 
bord repoussée  sur  tous  les  points,  et  les  divisions 
espagnoles  et  poilugaises,  mises  dans  une  déroute 
complète,  parvinrent  difficilement  à  se  rallier  sous 
la  protection  de  la  cavalerie  des  Anglais.  Lord  Wel- 
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lington  occupait  une  des  rives  de  la  Garonne  tan- 
dis qu'un  détachement,  sous  les  ordres  de  sir  Tho- 
mas Piéton,  occupait  l'autre  rive,  disposition  assrz 
désavantageuse  et  qui  demandait ,  de  la  part  du 
généralissime  anglais,  certaines  précautions,  dans 
Vattaque ,  qui  pouvaient  nuire  à  la  rapidité  et  à  la 
franchise  de  son  mouvement. 

Le  général  Beresford,  chargé  par  le  duc  de  Wel- 
lington d'enlever  les  retranchements  du  Calvixiet, 
avait  tourné  la  position  au  lieu  de  l'attaquer  de 
front.  Le  duc  de  Dalmatie  ayant  supposé  que  Fat— 
taque  serait  directe  et  fait  les  plus  habiles  disposi- 
tions pour  la  repousser,  un  moment  de  confusion 
dans  nos  rangs  suivit  la  tentative  de  Beresford. 
Mais  bientôt  le  combat  se  ranima  avec  une  fureur 
nouvelle ,  avec  un  acharnement  nouveau.  Nos 
soldais  se  précipitèrent  intrépidement  contre  les 
masses  ennemies  et  parvinrent  à  reprendre  l'a- 
vantage; puis  la  nuit  tomba  sur  ce  champ  de  ba- 
taille si  chaudement  disputé,  et  le  maréchal  Soult, 
cédant  au  nombre,  dut  se  replier  le  lendemain,  en 
trompant  la  vigilance  de  son  ennemi.  Le  1 2  avril,  le 
duc  de  Wellington  lui  envoyait  la  copie  de  la  con- 
vention conclue  à  Paris  pour  la  suspension  d'ar- 
mes et  Jui  apprenait  ainsi  que  la  bataille  de  Tou- 
louse avait  été  en  quelque  sorte  dérobée  à  Tarmis- 
lice.  Dix-huit  mille  Anglais  mis  hors  de  combat 
pendant  cette  rude  journée  avaient  été  victimes 
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de  l'entràînement  belliqueux  du  brave  maréchi^. 

Cette  diversion  puissante  des  aimées  anglaises 
dans  te  midi  de  la  France  activa  singulièrement  la 
jpreiiiière  chute  du  gouvernement  impérial.  Les 
correspondances  depuis  longtemps  engagées  avec 
les  prmcipaux  habitants  de  Bordeaux  avaient  fait 
comprendre  que  cette  ville ,  travaillée  de  longue 
main  par  des  émissaix^es  royalistes,  ne  tarderait  pa^ 
à  se  prononcer  ouvertement  contre  Napoléon  , 
dans  le  cas  où  elle  pourrait  supposer  ^ue  ses  dér- 
monstrations  bourbdnniennes  seraient  appuyées 
par  une  des  armées  qui  envahissaient  la  France. 

Aussi  le  duc  de  Wellington  avait-il ,  sur  l^invita* 
tion  du  maire  de  Bordeaux,  consenti  à  détacher  et 
à  envoyer  en  avant  la  division  du  général  Beres- 
ford  pour  donner  aux  partisai^s  de  la  maison  de 
Bourbon  l'appui  qu'ils  réclamaient  avec  tant 
d'insistance.  Dès  lors  Bordeaux  avait  proclamé 
Louis  XVlil,  et  le  duc  d'Aiiguulême  avait  pu  y 
faire  son  entrée. 

En  agissant  ainsi,  le  duc  de  WelUngton  avait 
suivi  fidèlement  les  instructions  du  cabinet  de 
Londres.  L'Angleterre,  après  avoir  longtemps  et 
habilement  sondé  Topinion  publique  en  France , 
s'était  convaincue  que  de  toutes  les  combinaisons 
possibles  pour  arriver  à  renverser  l'empereur  ^  son 
terrible  ennemi,  la  restauration  des  Bourbons,  sur 
le  trône  occupé  naguère  par  leur  race,  maintenant 
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proscrite,  était  tout  à  la  fois  la  plus  simiile^la  plus 
facile  et  la  plus  a:vaiitageii$e  à  sa  politique. 

"Napoléon  fut  loDgtt mps  à  vouloir  douter  de  la 
Téâhté  d'une  conibiiiaison  semblable.  Ce  fut  seu* 
lementle  q>3  févtier  i8i4  ^^^7  dans  une  entrevue 
accordée  au  .prince  de  Lichtenstein  chargé  par  le 
prince  Schwartzcnberg  de  porter  à  l'empereur 
ue  répcMQse  de  son  souverain,  que  l empereur , 
abordant  pour  la  première  fois  la  pensée  qu'un 
Botrveau  système  contiaire  à  sa  dynastie  pouvait 
être  adopté  par  les  souverains  coalisés,  parla  sé- 
rieusement des  prétentions  de  la  famille  de  Bour- 
bon, tout  en  témoignant  combien  il  lui  répugnait 
de  croira  qne  son  beau-père  put  entrer  dans  de 
semblables  projets.  M.  de  Lichtenstein  avait  ré- 
pondu cfu^tl  ne  considérait  le  rtie  que  Ton  faisait 
alors  jouer  aux  Bourbons  que  comme  un  moyen 
de  guerre  à  Taide  duquel  on  espérait  opérer  quel- 
ques diTersioub  dans  les  provinces  françaises,  et 
Hsmfé  qu'on  nen  voulaft  ni  à  Texistence  de  Tem- 
pereur  ni  à  celle  de  sa  dynastie.  Napoléon  fut  donc 
entretenfti  quelque  temps  encore  dans  Son  erreur. 

«  Sire,  lui  écrivait,  ie  5  mars,  le  duc  de  Vicence, 
j'ai  besoin  dVxprimer  particulièrement  à  V.  M. 
toute  ma  peine  de  voir  iiion  dévouemerit  mé- 
ceimu.  Eile  est  mécontente  de  moi.  Ma  franchise 
Jia  déplaisant,  elle  la  taxe  de  rudesse  et  de  dureté  ; 
elle  me  reproche  de  voir  partout  les  Bourbons , 
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dont  peut-être  à  tort  je  ne  parle  qu  a  peine.  Pré- 
voir comme  V.  M.  les  chances  que  peuvent  leur 
présenter  les  passions  d  une  partie  des  alliés , 
celles  que  peuvent  faire  naître  les  événements 
malheureux  et  T  intérêt  que  pourrait  inspirer  en 
ce  pays  leur  haute  infortune ,  si  la  présence  d^un 
prince  et  un  parti  réveillaient  ces  vieux  souvenirs 
dans  un  moment  de  crise,  ne  serait  cependant  pas 
si  déraisonnable*  » 

Nous  r  avons  dit  :  F  Angleterre  avait  longtemps 
sondé  Topinion  publique  en  France,  et  elle  venait 
alors  (racquéni  la  ctrliLudc,  à  peu  près  complète, 
que  la  restauration  des  Bourbons  était  devenue 
possible.  Lois  de  la  réiuiion  du  congrès  de  Chatil- 
lon ,  il  eût  encore  été  facile  à  Napoléon  d^  obtenir 
par  son  entremise  une  paix,  honorable  en  lui  fai- 
sant certaines  concessions  toutes  personnelles.^  A 
cette  époque ,  le  prince  de  Metternich  écrivait  au 
duc  de  Vicence  :  «  Croyes-moi  sur  parole,  milord 
Castlereagh  est  un  homme  de  la  meilleure  trempe» 
droit,  loyal ,  sans  passion,  et  par  conséquent  sans 
préjugé.  Il  fallait  une  composition  d'hommes  tels 
queles  ministres  anglaisdu  moment^ , pour  rendre 
possible  la  grande  œuvre  àlaquelle  vous  travaillez 
et  qui  y  je  me  flatte ,  sera  couronnée  du  succès.  » 

M.  de  Metternich  écrivait  encore  à  Caulain- 

1.  Cétutnt  lord  Abcrdfien,  lofd  Gatlicart  et  sir  Charles  Ste- 
wart. 
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court:  «  Que  V empereur  se  persuade  bien  quHI 
n aura  rien  fait  s'il  u  arrive  pas  à  la  paix  générale. 
Des  années  de  troubles  succéderaient  à  des  années 
de  calamités.  Vous  êtes  journellement  dans  le  cas 
devons  convaincre,  monsieur  le  duc,  que  T An- 
gleterre va  rondement  en  besogne.  Le  ministère 
actuel  est  assez  fort  pour  poui^oir  vouloir  la  paix* 
Si  elle  ne  se  fait  pas  en  ce  moment,  nulle  autre 
occasion  ne  se  présentera  plus,  dans  laquelle  il 
puisse  être  permis  à  un  ministre  anglais  de  pro- 
poser même  une  négociation  Je  vous  tiendrai 

toujours  le  même  langage  :  il  doit  être  compris 
par  des  hommes  sages  et  voulant  le  bien.  Nous  ne 
formons  qu  im  vœu,  celui  de  la  paix; pour  airi- 
ver  à  cette  paix  il  faut  également  en  vouloir  les 
moyens^  et  uepas  oublier  que  l'Angleterre  dispose 
seule  de  toutes  les  compensations  possibles,  et 
qu'en  se  dépouillant,  en  faveur  de  la  l'rance  et 
d'^autres  états  indépendants,  de  la  presque  totalité 
de  ses  conquêtes,  elle  ne  fait  qu'exciper  Tadmis- 
sien  d^une  juste  compensation,  en  demandant  que 
la  France  se  replace  au  niveau  des  plus  grandes 
puissances  sur  le  continent.  » 

Plus  tard  y  le  iS  mars  18149  le  prince  de  Metter- 
nkh  écrivait  encore  au  duc  de  Vicence  :  a  Je  vous 
ai  voué,  mon  cher  duc,  la  confiance  la  plus  entière: 
pour  mettre  un  terme  aux  dangers  qui  menacent 
la  France  ^  il  dépend  encore  de  votre  maitre  de 
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faire  Qfù^  fait  ne  dépendra  peut-être  plus 
de  lui  sous  peu.  Le  trône  de  Louis  XIV,  avec  les 
qjout^é»  dje  Loui^  XV,  o£fre  d'as$e^  bel}es  chance» 
pour  ne  pus  devoir  être  mis  sur  une  seule  carte» 
Je  ferai  tout  ce  (jue  je  pourrai  pour  retenir  lord 
Castlereagh  quelques  jours*  Ce  ministre  parti ,  qn 
ne  fera  plus  Ja  pai^.  » 

On  le  voit  par  ces  curieuses  lettres  de  Mv  dse 
Metternicb,  Tintluence  du  plénipotentuire  de 
Grande^Breta^e  était  alors  assez  grande  pour 
remporter  sur  les  rancunes  ou  les  mauvais  vouloirs 
desalliés,  eton pouvait  encore,  en  traitant  à  Tamia- 
ble  avec  1  Angleterre,  espéa^er  d'obtenir  la  paix  et  le 
maintien  de  I$i dynastie  napoléonienne  sur  le  trône. 

Quelques  jours  plus  tard  il  a'en  était  plus  ain^i  : 
le  duc  d'Angouléme,  arrivé  au  quartier  général 
iinglai^  dans  le  midi^  se  disposait  à  faire  sou  entrée 
dans  Bordeaux;  le  duc  de  Berry  était  k  Jersey,  et 
les  départements  de  f  ouest  rappelaient  à  se  nxetti^ 
k  leur  téte.  Désormais  Napoléon ,  qui  n  avait  pas 
su  fair.e  à  propos  les  concessions  qui  eussent  dés- 
intéressé l'Angleterre ,  devait  être  sacrifié  à  un 
système  nouveau. 

Bientôt  lord  Castlereagh,  voyant  que  les  souve- 
rainç,  frappés  des  récentes  défaites  essuyées  par 
Farinée  autrichienne,  hésitaient  encore  à  marcher 
sur  Paris^  4t,entendre  cett^  phrase  devenue  célèbre: 
«  Et  (£u  avoiis-npus  à  craindre  si  nous  avançons?  » 
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ne  purent  empêcher  las  alliés  d'investir  Paris  el 
de  r  enlacer  ei^  quelque  soute  cUas  lies  longs  <*e|^ 
de  leurs  innombrables  coloiuias.  Sidèle  à  soa  ser* 
ineiit,  1^  g^^ile  n^ÙQus^  IhUsl  coura^eu^eifienti 
-  quoi  qu  en  sàexkt  dit  de  nps  jours  cei^as  pqbli- 
cîste&  radicaux. ,  copftre  cette  hydre  aux  ceut  tet«s 
et  aux  cent  bras,  et,  grâce  à  cette  lutte  de  quel- 
ques heui:^s,  obtiot  pour  la  grande  cité  u^e  capi- 
tulation honorable. 

A  Paris,  daus  les  conféreuces  qu^  se  tinrent  dès 
le  3i  mars,  c'est-*à-dire  le  soir  même  de  rentrée 
des  aouyeraius  étj:apgers ,  à  cet  hôtel  de  la  rue 
Saint-Florentin  ,  ouvert  avec  tant  d'empressement 
aux  hote&  voyaMx.  qui  ét^^snt  venus  y  chercher 
une  hospitalité  passagère,  les  plénipotentiaires 
anglais  eurent  encore  un^  ii^ueiice  cousidéi  ahle , 
bien  que  T empereur  Alexandre  y  jouât  naturel- 
lement le  prei^ier  roie*  Cétait  surtout  à  eux  que 
s  adi^essaicnt  de  préférence  les  chefs  du  parti 
royaliste  y  car  il#  say^ieat  que,  des  grandes  pnis-<> 
sauces  eurppéen|ies ,  1  Aii^leterre  était  la  seule 
qui  eût  aioi^  un  parti  pm  dj^o^que.  Le  qabiuet 
de  LondfrCS  s'efforçait  k  cette  époque  de  donner 
à  la  restauration  des  Bpi^ilioqs  une  origine  tout# 
^^l^uaipy  de  même  que,  plus  taid,  eu  i8a3,  par 

exemple,  après. la, canip^gw  d']S$p£|9^A»  ou  ei|çpr# 

§^  liS^O*  W  i^)Pineut  4ç  l'expéditiui^  d'Alg^er,  il 
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faisait  dire  par  ses  journaux  que  la  Restauration 

avait  été  imposée  à  la  France  par  Fétranger,  et 
que  les  Bourbons  avaient  été  ramenés  dans  les 
fourgons  de  la  Sainte-Alliance. 

Du  reste,  lord  Gastlereagh  et  ses  collègues 
avaient  donné  de  sages  conseils  ^  fait  entendre  de 
prudentes  paroles  à  ce  gouvernement  nouveau 
qui  ne  connaissait  ni  les  choses ,  ni  les  hommes; 
et,  s'il  avait  écouté  ces  paroles,  il  ne  fût  pas ,  à 
coup  sûr,  tombé  quelques  mois  après. 


1 

1 

septembre  1814.  li' empereur  d'Autriche,  l'empe- 
reur de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  étaient  allés  à 
Londres  avant  de  retourner  dans  leurs  états.  Le 
peuple  anglais  leur  fit  un  chaleureux  accueil,  et 
c'était  tout  simple ,  puisqu'il  pouvait  voir  en  eux 
les  représentants  de  la  victoire  collective  rempor- 
tée sur  le  grand  ennemi  de  la  vieille  Angleterre. 

A  Vienne  lord  Gastlereagh  avait  apporté  deux 
grandes  préoccupations  :  la  reconstruction  de  la 
Prusse  dont  la  politique  anglaise  voulait  faire  une 
barrière  contre  la  Russie ,  et  la  constitution  du 
royaume  des  Pays-Bas  qui  avait  un  but  tout  Sem- 
blable, digue  nouvelle  opposée  aux  envahisse- 
ments possibles  de  la  France.  Les  questions  toutes 
personnelles,  entre  autres  la  restauration  de  la  mai- 
son de  Brunswick  dans  le  Hanovre ,  ne  venaient  que 
sur  le  second  plan»  Mais  la  formation  du  royaume 
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desPaysF-Bas  était  l'idée  dominante  et  particulière- 
ment afleclioniiée  du  piéiiipotentiaire  anglais. 

C'est  qu  en  effet  la  construction  d'un  État  suffi- 
saunneiit  puissant  pour  enlever  à  la  1 1  auce  toute 
idée  ultérieure  de  reœnquérir  la  Belgique,  et 
surtout  Anvers  ,  devait  être  alors  la  ]>iincipale 
préoccupation  de  l'Angleterre,  qui  n avait  que 
trop  bien  compris  tous  les  dangers  qui  1  avait  nt 
menacée,  lorsque  l'Escaut  était  au  pouvoir  de 
la  i  rance  impériale.  On  ne  s'occupa  donc  point , 
ainsi  que  nous  Tavons  dit  ailleurs ,  de  savoir  si  les 
deux  peuples ,  dont  on  voulait  obtenir  la  fusion 
intime  et  complète,  avaient  en  réalité  quelques 
pomts  de  contact  et  pourraient  un  jour  confondre 
leurs  intérêts  et  leurs  espérances;  on  disposa 
d'eux  sans  les  consulter,  sans  consulter  leur  his- 
toire ,  et ,  dans  Fempressement  que  mit  l'Angle- 
terre à  accomplir  fictivement  cette  œuvre  qui  ne 
devait  jamais  être  accomplie  de  fait^  on  négligea 
de  comprendre  le  royaume  nouveau  dans  la  confé- 
dération germanique,  oubli  plus  grave  encore  que 

celui  lies  antécédents  historiques  des  deux  pays. 
Cette  création  du  royaume  des  Pays-Bas  était 

depuis  longtemps ,  du  reste  ,  l'idée  fixe  du  cabinet 
sm^sds;  et,  sans  que  rien  fut  encore  décidé  relati- 
vement à  Ja  portion  de  territoire  qui  serait  accordée 
mnouxel  État,  le  traité  par  lequel,  antérieurement 
ila  réunion  du  congres,  la  Grande-Bretagne  stipu- 
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sionde  plusieurs  cotenies  à-  sa  convenance ,  tèUes» 
qne  ie€apde  Bcnolfr'rfispéraMev  lawtqnihc», 
merari  et  Berbice,  oiv  mentronnait  le  royaume  des- 
Pays-Ba»CDflttne  Étaft  emMU,  et  F  Angleterre  pre* 
naii:  Teogag^meiil)  de  pajier  trois  aullions  de  livres 
steidiii^doiil;  deux  fleruentrairecbé»àrla  ré|n9atioii' 
de  plusieurs  places  fortes  sur  les  ârontières  de- 
Franse. 

Lord  Gasderea]^  présenta  donc  au  comité  coin- 
piQsé  desii^préseiiiiaiiiBde'riVA^  la?  Fiance, 

de  la  Grand e-Bretagtte,  de  la  Russie,  de  la^ Prusse, 
de  l'£spag*e,,  du  Portitgfil  et  de  la  Suède,  et- 
nommé,  comme-  o»  sait,  Comité  des  ItuU  puis*- 
sances-^  uni  mémaire-claM  l«^el  ih  exposait  que , 
lors  du  traité  de  Paris,  le  futur  royaume  des  Pays- 
Bm-  avait  dé}à  subi  un  aiiicmidmssèmeiH^  de  popu- 
ktion  en  faveur  de  la  France,*  et  que,  d'un  autre" 
oatév  la  maison  de  Massair  devait  renonoer  à  ses 
possessions^  kéréditaii^es  d'Ailemagne.  Il  en  con- 
cluait qti'uw  tndenmilié'  territoitiide  devait  être 
accordée  par  le  congrès  comme  une  trop  juste 
ODfiipenafttîM^  ponr-  des  pertes^  aussi  réelles,  et 
demandait  le  ducbé  de  Luix.embourg> 

L'accroissement  en  quelque  sorte  inciîssanti  de 
la*  puif^sance  russe  devait  être  également  et  étml? 
mt  eSfet  Yxtu»  de»  plus»  gDSw^es  préoccupation» 
d«»  oiinialx^e  anglais  On  savait  que  1! empereur 
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Alexandre  rêvait  la  constitution  il'uii  royaume  de 
Pologne  uni  k  Ye\tï\yifk  rifSsé;  lord  Ca^Iereagh 
s* empressa  donc  de  communiquer  au  czai^  un  nié- 
mtate  par  \etfite%  it  IfA  fafsait  contiâtfrè  :  <»  Qttil 
s'opposait  avec  force,  an  rkfm  de  sa  cour,  à  Téi'eb- 
tîon  d'un  royaoÉWî"  di*Pblogne'cpiî  fftttrMIel  cfM' 
fit  partie  mtégraiMe  de  l'empire  de  Ru^ie  ,  lé'dé- 
shr  du  cabinet  brf^imîqfne  étant  âe  voî^'ni^e'  pKtlis^*-' 
saùce  indépendante ,  plus  ou  moins  considérable 
eh  étèndtfe^  établie  ertVol<^e  s6ttsrtiHfày\ïm\é^ 
distincte  et  comme  un  Etat  indépendïUit  enti^è  le^  ' 
trois  grandes  monafdvPesV  » 

A  ce  mémoire,  l'empereur  Alexandre  répon^lif' 
iï6|jîéfîetfsenfi'éii^  par  la  c^èbre  hbte  tr^fif^Yttîse  aA*"* 
jdénipotentiaireâ  anglais  et  autrichiens  et  q^i  coui^' 
mençait  ainsi:  a  I/enipereur  de  Russie  croit  né 
pouvoir  donner  à  ses  alliés  de  preuve  phis  con- 
vaincante de  l'iilvariabilité  de  ses  sentiments, 
qu'en  leur  communiquant  qYietques  idéeâ  qu'ils 
juge  propres-  à  fixer  les  rapports  entre  les  États.  i> 

On  sait  qu'il  s'agls^t  de  dépecer  la  Pologne  dé 
telle  sorte  que  la  Prusse  et  rAiitriche  prissent  utté 
légère  part  à  la  curée;  de  déclarer  rindépendahcè 
des  villes  de  Thôrn  et  de  CràcOvie,  et  enlin  de  ré- 
unir h  Vettipii^e  mssé  et  cortime  royaume  u^r  le 
réste  dtf  territoire  polonais.  Expression  directe  dé 
la-voJbliCé  de  Tet^irpièréur;  cette  note  fut  accbiMpa- 
gnée  de  dénàbnstratiom  bellit^uéuses ,  et  avant' 
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même  que  le  congrès  eût  décidé  la  question  c£ui 
lui  était  soumise,  le  grand  duc  Constantin  appelait 
aux  armes  les  Polonais.  Dans  une  proclamation  en 
date  du  1 1  décembre  1 8 1 4  il  leur  disait  :  «  L'em- 
pereur, votre  puissant  protecteur,  vous  fait  un  ap- 
pel; réunissezpvous  autour  de  vos  drapeaux;  que 
votre  bras  s'arme  pour  la  défense  de  votre  patrie 
et  la  conservation  de  votre  existence  politique!  » 

La  Grande  Bretagne,  malgré  toute  son  habileté, 
fut  donc  contrainte  d'accepter  ce  qui,  dans  l'esprit 
de  r empereur  Alexandre,  était  tiéja  un  fait  accom- 
pli. Mais,  quant  aux  autres  questions  dont  la  solu- 
tion pouvait  lui  présenter  un  intérêt  majeur,  elle 
sut  maintenir  sa  prépondérance  et  faire  triompher 
sa  politique.  Toutefois ,  et  pour  mieux  garantir 
cette  prépondérance  facile  à  expliquer  par  la  chute 
du  dernier  obstacle  qui  pût  s'opposer  au  développe- 
ment futur  des  forces  anglaises,  c'est-à-dire  la  paix 
définitivement  signée  à  Gand  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-Unis,  lord  Castlereagh  ima- 
gina de  conclure  un  traité  secret  d'alliance  entre 
sa  cour  et  celles  de  France  et  d'Autriche.  Ce  traité 
était  ainsi  conçu  :  «  Leurs  Majestés  Tempereur 
d'Autriche,  le  roi  de  France  et  le  roi  des  royaumes- 
unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hrlande ,  con- 
vaincus que  les  puissances  qui  ont  à  compléter  les 
dispositions  du  traité  de  Paris  doivent  être  main- 
tenues dans  un  état  de  sécurité  et  d'indépendance 
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complète,  pour  pouvoir  fidèlement  et  dignement 
s'acquitter  d'un  si  important  devoir;  regardant, 
en  conséquence  ,  comme  nécessaire ,  à  cause  des 
prétentions  récemment  manifestées ,  de  pourvoir 
aux  moyens  de  repousser  toute  agression  à  la- 
quelle leurs  possessions  ou  celles  de  Tun  d  eux 
pourraient  se  trouver  exposées,  en  haine  des  pro- 
positions qu'ils  auraient  cru  de  leur  devoir  de 
faire,  arrêtent  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive;   chacune  d'elles  s'engage  à  mettre 
i5o,ooo  hommes  sur  le  pied  de  guerre  à  la  pre- 
mière réquisition.  » 

Ces  intrigues  anglaises  furent  bientôt  interrom- 
pues par  une  nouvelle  aussi  effi  avante  qu'impré- 
vue :  Napoléon  venait  de  quitter  l'île  d'£lbe,  en- 
touré d'une  poignée  de  ses  vieux  braves,  et  s'était 
dirigé  vers  les  côtes  de  France* 

Cette  nouvelle  parvint  à  Vienne  dans  la  soirée 
du  5  mars.  Le  duc  de  Wellington^  qui  avait  rem- 
placé au  congrès  lord  Castlereagh  rappelé  en  An- 
gleterre par  la  session  du  Parlement,  s'entendit 
aubSitôt  avec  MM.  de  Metternich  et  de  Talleyraud 
pour  faire  ime  démonstration  énergique  qui  prou- 
vât que  les  grandes  puissances  étaient  décidées  à 
arrêter  par  la  voie  des  armes  et  la  menace  d'une 
coalition  nouvelle  la  marche  de  Napoléon  sur  Pa- 
rk.  Le  duc  insista  même  pour  que  cette  proposi- 
tion lut  laite  par  le  cabinet  de  Vienne,  atin  de  bien 
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conjp^endra  à  l'Europe  qiii'^jLicpn^  intelli-  , 

et  îjApoIé<?n.  M.      JVf etterf^cji  ei^^posa  ilonc,  le  , 

«  Que.fï^apoléQn ,  quittait  File  d'Elbe  ^ii  dé-  , 
J^fu-qufttttiSijr^l^fîq^s  d&ik^^a^ .^vec  ^^Uoiuin^  , 

jarpiés,  s  était  ouveitçment  copî^titué  p^vfuvb^t,<r*j44^ 

.Sious     prpte^tiop  d'aucun  traité  ni  d  aucune- j^Qi; 

..trpf lyai^ut  pijutici^lièremeîit  apjxjjces  m  conserver 
la  paix  de  l'Europe  ;  enfin  qu  ^Ues  devaienjt  ^J^écl^ 
TKy  qu'elles  étaicut  prêtes ,  en  ca^  de  bespia,  à 
ji^rwrJi,S,  ^.  y,,C.  les  secours  qu  elle  poiuraU 

jygex  cqi^veDables  pour  le  ^^iafiijtien  de  toutes 

fut  adoptée  à  runu^i|u4t^,  .ei     j^eiujeuj^m,  j3 

m^f^i^9P  4é4mt^n  ^m^^m^  ^  ç<mm}tre 

ji4;Ei^rpge  ],e  de^r^i^f  ii^Qt  du  coug^'ès  de  Yiei^HÇ 
M^^^mm^^KmmnW f*^léW  :  «^Opapart^ 
,a fjétruit,  en  quitta|>t  l'île  d',£;)l)e ,  sou  sçjjl  tjfre  à  la 
jjrotectfpi[i  4çs49f8-  U  )>priS  4^  rjçiatiom» 

-^ÂXih'^i^^  ^9/;iales,,içt,x:pmine  ennejui  e,t  peji;furb^i- 
f^^lpQ^^e,  ,Uyré  ^J^  vij^flipÇe  pniversçlle. 
.Jigiçwe  fie  rApgief^rj  e  ,pç^'ç/dt  t9jLit  entière 

^  ayril  iJS.iS,  }f  prificie  régej^,fit  porter  au 
iPftÇl^W*^  MO  message  qui.r^pftçrfp^U  ]^sai^ 
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iFfanoe'W  eimim^TeBtjbm  ^uxitt aités  dt;  Paris,  uk:- 
jm^dèt  d  A^HMT  i  les.  CQiMAripipa^  àm  pfkm  ilaage- 

«wises  pov  rindépesdanoe  et  la  tiaiiquiHité  de 

4mjA9tiim  és&i  troupes  det  tem;  el  ilt;  mer  ;  elle  va 
se  ittittGe  en  'OmMiiMiicatkMi  «ir«c  J«i  aiiàà^  de 
^.  M.  pour  établir  lua  concours  capahk  pour- 
voir À»bi  Mwriié.généviie      jjwnutnlr  <fe 

FEurope.  j>  .I>â»8<^  disCUWOli       1  adiesbe  a  k 

avoir  dit  qjii^  lajNttuatipji  ue  prétit^uUAt,  en  réalité, 
que  1  j9teem«ttw<4d}iiiie  ^eme  moie  ou  d'une 

giii^ïii  active,  ajouta  que  le  t^e^i  moyeu  de  réta- 

•Uir  lia -ooiiÊawçjIpubJMiiie  ne^fçmmi  ae  trouver 

•qu^  da^^b  la  prompte  ^é^lutiou  d  affermir  T  al- 
liance intime  qui  unksuMit  T Angiefterve  à  ses  aUtés* 

iie  a  5  ieis  grandes  puisi^aii^ces  signèrent 

«n^Mâlé  par  lequel,  iout  en  reoQiwebNit  ks  stî- 
pidaiiou6  Cïàmmuut^  ^iks  coiiveuaieiit  de 
réunir  toutes  leurs  forces  pour  maintenir  lesieoiv* 
diUon^  du  traitié  de  Paris,  et  de  mettre  d'abord 
4fi0tooo  bommM  mr  i^ed.  ^Jne^conventiim  de 
wibfiid^  ^ivit  de  près  ce  traité.  La  Graiide-Bre- 
^ne  s  Engageait  k  feiinMr*auK  aUsés  daq  millkma 
deiivres  i^riiiig*  MaiSf  itdèle  à  sa  vieiiie  politique, 
eBe  eut  soin  £aireaes  féserves,  et  son  pléni- 
potentiaire duJr  ajouter  au  traité^ia  déclaration 
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suivante  :  ce  Le  soussigné ,  en  échangeant  les  rati- 
fications du  traité  du  a  5  mars  dernier,  de  la  part 
de  sa  cour,  en  a  reçu  Tordre  de  déclarer  que  T ar- 
ticle 8  dudit  traité ,  par  lequel  S.  M.  T.  C.  est 
invitée  à  y  accéder  sous  certaines  stipulations , 
doit  être  entendu,  comme  liant  les  parties  contrac- 
tantes sous  des  principes  de  sécurité  mutuelle  ^  k 
un  commun  effort  contre  la  puissance  de  Napo- 
léon Bonaparte,  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  entend  u 
comme  obligeant  S.  M.  B.  k  poursuivre  la  guerre 
dans  la  vue  d  imposer  à  la  l:*rance  aucun  gouver-* 
nement  particulier.  Quelque  sollicitude  que  le 
prince  régent  doive  apporter  à  voir  S.  M.  T.  G. 
rendue  au  trône ,  il  se  croit  néanmoins  appelé  à 
faire  cette  déclaration,  conformément  aux  prin- 
cipes sur  lesquels  le  gouvernement  anglais  a  réglé 
invariablement  sa  conduite.  » 

Déclaration  prudente,  qui,  comme  on  le  voit, 
pouvait  avoir  pour  effet  de  mettre  itérativement 
en  question  le  rétablissement  des  Bourbons  sur  le 
trône  de  France. 

Nous  avons  dit  que  le  dernier  obstaclt  qui  pût 
s'opposer  au  développement  des  forces  britanr 
uiques  sur  le  continent  avait  été  détruit  par  la 
signature  du  traité  de  Gand ,  conclu  entre  les  États- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Les  coiU|uetes  faites 
durant  la  guerre  par  les  parties  belligérantes  de- 
vaient  être  réciproquement  restituées,  aux  ternies 
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de  ce  traité,  qui  stipulait  également  que  des  com- 
missaires détermineraient  la  ligne  frontière  entre 
le  territoire  canadien  et  les  États  de  TUnion 

U  Angleterre  allait  donc  se  trouver  désormais 
entièrement  libre  de  rassembler  toutes  ses  forces 
sur  le  continent,  pour  y  tenter  un  suprême  effort; 
et  la  diversion  de  sa  querelle  américaine  ne  pouvait 
plus  venir  en  aide  à  1  empire  français  attaqué  de 
toutes  parts. 

Napoléon,  rentré  dans  Paris,  avait  sur-le-champ 
réorganisé  une  armée.  Il  savait  qu'indépendam- 
ment de  Tarmée  anglaise,  forte  de  cent  dix  mille 
hommes,  et  de  celle  de  Bliicher,  composée  de  cent 
vingt  mille  Prussiens,  qui,  toutes  deux,  occupaient 
encore  la  Belgique ,  deux  cent  vingt«cinq  mille 
Russes  devaient,  avant  la  fin  de  juin,  envaiiir  les 
frontières  de  la  France.  Il  ne  fallait  pas  attendre  le 
choc  de  ces  masses  terribles  que  la  coalition  euro- 
péenne était  prête  à  lancer  sur  lui;  il  fallait  empé^ 
cher  surtout  ces  grandes  niasses  armées  de  se 
concentrer  pour  l'attaquer  avec  une  sécurité  plus 
grande.  Napoléon  fut,  en  un  instant|  en  face  de 
filucher  et  de  Wellington. 

Cent  écrivains  ont  raconté  avec  plus  ou  moins 
d'impartialité  et  de  bonne  foi  cette  rapide  cam- 

i,  Lofd  Gambîer  et  M.  Goulburn  représentaient  îa  Grande- 
flret((gne  à  la  conférence  de  Gand  ;  les  représentants  des  Ktats- 
Unû  étaient  MM.  Adams,  Bayard,  Glay,  Russe!  et  Gallatin. 
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.^a^i^e  Je  j8i5,  i^l  iiQUSriïicxne  avons  retracé  ail" 
(juaiit„ji441ç  au  plaii  qu^,  nous  , nous  sommes  tiiacé 

^ijiB  44^4'iu^i;e  .^t  ^î^>g{^|Uî  lutte,  jiuub  iiappraii*- 
rÂw  à  persoiMiie;  abfttenonMous  donc. de 
|tpu&  4^lailb  qiu  alloiigerâieut  inulUeiu^uto^tte^i^ 
ij^se  ppinm^re*  I|Mâ9|oiift.«eukiiieiif:  wr  wi  points 
et  cela,  non  pas  uniquement  pour  £katift£aira  un 
j^ftufiromi  4'or^pU£|l  Mûmal,  miûs  pour  rendre 

-hom^iage  ^  la  vérité,  et  pour  redire  ujuie  fois  en- 
^re,  i^vçejecalitte  d'une  consciienciAiMe  certitude 
et  l'asi>urance  que  df^uue  une  étude  approfondie 
^  faits,  que  ce  n'est  point  aux  sauls  efforts  de 
Tarmée  anglaise  que  la  co^i^ion  U.ut  le  triompiit? 
^  Wnti^loo,  ;ÛQsi  querontgrawment  afiSrmé  tant 
4e  pii])li€i$tes  wgiiais.  L'^^iuée  du  duc  de  Welling- 
ton, ^réduite        propres  forces,  n'eut. pas 9  dans 
c^tUiit^riiikhà  jouruée  4u  1^9  et  «malgré  le  brilknt 
cotir^g^^-eUe  y  déploya,  pu  <^(merver  le  champ 
de  b^t^ii^f  .eu.^^ppQtiaut  uwèiue  qu  eiie  fut  pai. v_e- 
nueÀ^'^n  rendre  maîtresse;  ce  qui  est  au  moins 
douteux.  Les  Prussiens .^uk  décidèrent  cette  ^nau- 
glante  partie.  Sans  leur  intervention,  si  désastreuse 
pour  i'j^m^^e  française,  les  champs  de  Waterloo 
n'eussent  point  vu  tomber  l'aigle  impénale,  et, 
quoique  meurtrière)  cette  fameuse  journée  n'eut 
poii|t  été  déci;sive. 


^■A  àfl  !IB7M  ili  Afi  lyt  I 

Cest  .dboiic  par  une  j^rte  de  puérilitjé,  «èdig^â^e 

çette  éppq^e  si  glorifiée  par  eux,  let  de  taut  Je 

axaient  seuls  .renver^  le  cqIqs^.  .IXçpaù»  luijg— 
temps  le  vieux  Bliicher  n'^  pi^&ià  poifr  ààoo^cer 

,ftçs  vaiiteries  que  , la  gloire  n'autorise  ja^j^^ii» ,  que 

La  nouvelle  de  la  journée  de  \\  ate^'lç>o  fut 
.APcyeiUie  ep  ^^gl^t^irrei^^i^uj^  ipijiilciblie  joie;  le 
4i^cde  Wellington,  co^ul>Jié  (léjà  de  dignités  et  de 
ricjiesse;^  par  fM^aa  ^ollipuusi^&te.Êt  reconnais- 
^^ajute.j.reçut.f^incorie  de  Tor  et  des  iiontK  urs,  et  la 
fjfixiév^^fiiimjm^cw»  4^  la  Ç^amde-fireUgiie  $*é- 
J^i^ii^ui';  t^>us  les  soldfttb  de  Waterjiup. 

.C^p^vda^  Na^gléon,  api^s  ^Yiàt  vu  tomber 

.VUie  a  une  toutes  ses  espiér^^ies ,  s'était  dirigé  sur 

^qd^efoftj  P|i  41  .i^'étai^  embarqué  vie  3  juillet,  à 

bord  du  brick  Xr^^^^s  /'^/>6/^7er.  Son  intention 
était  4^  passer  aux  Ëtats-Uuis,  et  si  ce  prqjet 
ait  pu  ^^e^i^cutejr,  l'im^iiJiAtipn  -se  fa.t^ue  à  cal- 
i^ll^îe£^^grj9V|Ç3  cQ^;^uences  qui  eu^ot.ioévi* 
tfihle^^^t  irésulté.  i^Iais  le  porX  d,e  .^c|^i&fort  était 
içiitièreii9e|:^t  J:>loqpé  jpAr  vm  e^cadr^  anglawie ,  .et 
c  t\jLt  été  iin^  ija&igne  folie  de  çhercUer  à  ia  traver- 
ser. Alors  vipt  à  l'empigx^pr  4^  ce3  idées 
grg^des  ^omnie  li^i  :  il  voulut^  pomme  il  le  dit  lui- 
tneme  d^iis  .1^  ^et(re  ^è)>ise  .fpi'il  j^vait.cb^i;éle 
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général  Gourgaud  de  porter  au  prince  régent 
d'Angleterre  :  «  Venir,  comme  Thémistocle ,  s'as- 
seoir an  foyer  du  peuple  britannique.  »  Le  général 
Bertrand  fut  donc  envoyé  à  bord  du  Bellérophon^ 
pour  avertir  le  capitaine  Maitland  de  la  détermina- 
tion prise  par  l'empereur. 

«  Je  viens,  dit  Napoléon,  en  montant  à  bord  du 
BeUérophony  me  mettre  sous  la  protection  de  votre 
prince  et  de  vos  lois.  » 

Le  i5  juillet,  le  Bellérophon  cinglait  vers  les 
côtes  de  l'Angleterre ,  que  des  calmes  et  des  vents 
contraires  ne  lui  permirent  d^aborder  que  neuf 
jours  après.  Le  a4>  le  navire  avait  jeté  l'ancre  dans 
la  rade  de  Torbay ,  et  le  26  il  recevait  l'ordre  d'ap- 
pareiller pour  Piymoutli*  Le  gouvernement  anglais 
n'avait  pas  cru  devoir  permettre  que  Napoléon 
posât  le  pied  sur  la  terre  britaimique,  et  vint  pren- 
dre au  foyer  de  l'Angleterre  cette  humble  place 
qu'il  avait  si  noblement  demandée. 

On  a  su  depuis  qne,  dans  le  but  de  permettre  au 
grand  homme  d'aborder  cette  terre  ennemie  vers 
laquelle  il  avait  tendu  les  bras,  et  pour  forcer 
en  quelque  sorte  le  gouvernement  anglais  à  lui 
accorder  l'hospitalité  antique  qu'il  avait  réclamée 
en  termes  si  touchants,  quelques  personnes  avaient 
conçu  le  dessein  de  le  faire  citer,  par  voie  juridique, 
à  comparaître,  comme  témoin,  dans  un  procès  qui 
se  plaidait  alors  devant  le  tribunal  du  banc  du  roi. 
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et  poiir  parvenir  à  exécuter  ce  généreux  projet, 
avaient  obtenu  en  faveur  de  Napoléon  un  wrU 
Xhabeas  corpus  cpxiXs  avaient  chargé  un  homme 
de  loi  de  signifier  à  lord  Keith,  auaral  de  Tescadre 
anglaise,  ou  au  capitaine  du  BeUérophon.  La  lettre 
suivante  de  lord  i^eitli,  adressée  pai*  lui  au  capi- 
taine Maitland  j  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet 
^ard. 

c  Tai  été  poursuivi  toute  la  journée  par  im 

lawjer  armé  d  un  habeas  corpus;  il  a  débarqué  à 
Cawsand;  mais  comme  il  ut  se  remettre  en 
course,  pendant  la  nuit,  dans  un  bateau  à  voiles, 
ayez  soin  de  ne  vous  laisser  approcher  par  aucune 
barque;  je  prendrai  les  mêmes  précautions,  quel 
que  soit  le  bâtinaent  sur  lequel  je  me  trouverai.  » 

Les  ordres  de  T amiral  Keitb  furent  scrupideu- 
seraent  exécutés  :  toutes  les  embarcations  qui  se 
dirigeaient  vers  le  Bellérophon  furent  tenues  eu 
rrspect  et  ne  purent  approcher  du  navire,  dont 
Tartillerie  les  eût  nécessairement  écrasées.  Ainsi 
il  fallut,  pour  éviter  d^obéir  à  la  loi,  même  dans  les 
circonstances  aussi  graves  qu'extraordinaires  où 
Pon  se  trouvait  alors ,  prendre  une  voie  adroite- 
ment détournée.  £xemple  bien  frappant  et  bien 
digne  de  remarque  du  pouvoir  légal  en  Angleterre' 

Quelques  jours  plus  tard  Napoléon  passait  du 
Bellérophon  sur  le  Norikumberland.  Le  cabinet 
de  Londres  n^avait  pas  cru  pouvoir  accorder  à  son 
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ennemi  ttmihé  là  p#àce  m6dêHtè  qu'il  avait  sou- 
haitée au  foyer  du  peuple  anglais.' 

(M  i/b  jàmalà  a^té  lâf  gestion     sàt'oif  si  TAi^-^ 
^eterre*  pouvait,  eu  réalité ,  accorder  à  Napoléon  ' 
Hïospitaiité  tjttè  lènàitvetixiThëfiâ^odeêtàlt  veÀit 
si:  noblement  lui  demander.  C'était  là  c'ep^ndàiit^ 
une  qu^stîîièWVfî^  tfattetifiôn  et  plehiè  â'iiàêtéU 

Oui,  r Angleterre  pouvait  généreusement  re^-* 
cueillir,  après  son  gf^nd  ntofragc  ,  Thotartiè  c(iii 
FavaiC  comtaii^ént  et  loyalement  combattiief 
Oui,  Napoléon  pouvait  tout  aussi  bien  éti'e  gardé 
dans  <{uelqtie  viexÉx  manoir  d' Angleterre  ou  d'É- 
cosse ,  à  Holyrood ,  par  exemple ,  cette  royale  rési- 
dence destftiéis  à  abriter  tànt  d'ihforttiïïes  royales  , 
que  dans  la  prison  meurtrière  dé  Sainte-Hélène! 
La  surveillance  étroite  des  actes  du  prisonnier  ati- 
rait  p'U  s'y  exercer  avec  une  auîîsi  minutieuse  vigi- 
lance (fêèe  dans  cette        de  Tamerlan  qu'ohiui 
avait  pré|)arce  au-delàdes iiiers.  Quehpiesiursnros  ' 
die  péliee^  eussent  suffî  p^m*  déjouer  lés  eoniplbts  ' 
qui  auraient  eu  pour  but  de  reuleveràsa  solitude, 
eV  poû'r  écairter  les  aHrenttitler^'  frân^ais  quf  ait-* 
raient  cherché  à  exploiter  cett*e  haute  infortune. 
N«^lé<)n  était  d'ailteni^s  trop  étràngi^ï*aû*kmœ^ 
aux  liabitudes  et  à  TesiJî'it  des  populations  britah- 
niqt^éS',  poûr  ptôaVoif  usin^j^  un^'  dingereb^e 
influt  lioe  et  devenir  Tobjet  d'une  crainte  sén'eus^ 
pom'  lé^glÉTtf^tïeuitékit  ahgfeisi  lui-méhfi?,  dom  la' 


pouvait  être  tacilcmeirt  maintenue. 

^ssiir&méM^l^  -  pdéfiqoe  figure  àtt  gimtà'  capi^* 
taine ,  de  T  homme  qui  avait  recomniencé  la  briK 
Iftnle  épopées d^-CliÉarlefrtagne,  ^  péréir'€fmkfn«^ 
chose  à  ne  plus  nous  apparaître  entourée  de  sadér* 
nière'siiiréole  dèr  douleurs  etoeifUe  dte  là  couroniwr 
d  épines  que  lui  préparait  un  geôlier  an^àis.  Assih 
l'éiftgm  tiofféiniagiiiafioii  estpi«M«afhifti$»etlè  Cffîë 
mort  loiutaiû^e,  myfitérieuae ,  lamentable,  stir  un 
rocher  battu  par  une  mer  toujéurs  p-onAime,  qiie 
d^nne  fm  presque  et  vulgaire  dans  quelque  ma- 
noir Angleterre  owd^Écosse ,  vetiftifit,  sans  gran- 
deur et  sans  mysfère,  mettre  un  tenue  à  des  habi« 
tildes  dé  genHemûftL 

Maïs- toute  la  ques^oR  est-elle  là?  En  supprimant 
son  loHitâlifi  martyre,  n  ent-sowpwi  ajbtwé  cffidqnpsr 
années  aux  jours  déjà  comptés  dn  grand  empe-^ 
reur?  Les  derniers  Intetem**  de  sa**vie*rfeussem-ils= 
poe»  été  moins  amersé!  PeuiHétre  eut-il  pit  terminer' 
la  curieuse  hÏ9toire  de^^  grandes  choses  qu^il  avait 
faites  à  la  téte  des  enfants  de  la-France! 

Quoi  qii  jJ  en  soit,  répétons-lë,  le  gouverhe- 
meiit'alglgBs^pou^âift' accordée  8ând<langer  pouv^ 
lui-même  ou  pour  lapai>x  de  FEurope,  ITiospitalîté 
(fàeJh^poMcAk  Itit  a^i^ft  detnandée^  au nonrdu  màt^ 
hmr  et  de  la»  gloire; 
l^'iii^lll^iiwd^e  rAïigteterre  «rakisii^ 
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grandi  depuis  la  bataille  de  Waterloo,  et  le  duc  de 

Wellington  paraissait  désonnais  devoir  décider 
souverainement  et  en  dernier  ressort  des  desti* 
nées  du  gouvernement  français.  11  s'était  pi  oinp- 
tement  rendu  à  Gand,  auprès  de  Louis  XVIII ,  et 
avait  facilement  conquis  sur  l'esprit  du  roi  un 
ascendant  incontestable.  L'empereur  Alexandre  ^ 
jaloux  de  cette  influence  soudaine  et  de  cette  atti- 
tude nouvelle  qui  permettait  au  généralissime 
anglais  de  jouer  désormais  le  premier  rôle,  c'est- 
à-dire,  qui  allait  lui  donner  à  lui-même  un  rôle 
évidemment  secondaire ,  hâta  le  mouvement  des 
troupes  russes  vers  Paris,  ne  voulant  pas,  disait-il , 
que  tout  se  fit  par  la  seule  volonté  de  T  Angleterre. 
Le  roi  de  Prusse,  qui  partageait  également  la 
jalousie  assez  fondée  du  maréchal  Bliicher, 
s^unissait  à  cette  pensée  de  l'empereur  Alexandre  ; 
et  tous  deux  s'efforcèrent  des  lors  de  contreba- 
lancer Pinfluence  anglaise.  Ce  n'était  déjà  plus 
cette  union  étroite  qui  avait  présidé  aux  mesures 
adoptées  par  les  souverains  alliés  avant  la  cam- 
pagne de  Waterloo. 

On  sait  le  rôle  important  que  Fouché  joua  à 
Tépoque  de  la  seconde  restauration  et  ses  iré» 
quentes  entrevues  avec  le  duc  de  Wellington,  qui 
recommanda  fortement  à  Louis  XYIII  son  zèle  et 
ses  lumières.  Fouché  s'était  surtout  montré  préoc- 
cupé du  rétablissement  des  Bourbons  sans  vio- 
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lenceft  et  sans  secousses.  Ce  point  de  vue  était 
exactement  celui  du  duc,  qui ,  dans  uae  lettre  au 
foi  Louis  XV 111,   avait,  après  avoir  proposé 
¥ouckè  pour  le  ministère  de  la  police,  deman- 
dé que  le  roi  employât  également  les  services 
du  prince  de  Talleyrand.  «  C est ,  disait-il ,  le  seul 
homme  capable  de  comprendre  la  position  diffi- 
cile dans  laquelle  se  trouve  la  maison  de  Bourbon 
▼îs^Mris  de  la  France,  et,  sans  vouloir  indiquer 
personnellement  au  roi  les  choix  qu  il  devra  i'aire, 
je  crois  important  de  lui  signaler  la  nécessité 
d'écarter  de  ses  conseils  les  hommes  qui  restent 
impopulaires  aux  yeux  de  la  nation  française.  » 

C  est  à  la  suite  de  ces  recommandations  puis- 
santes que  lx>uis  XVIII  choisit  le  prince  de  Talley- 
rand  pour  ministre  des  aiïaires  étrangères,  et  que 
Fouché ,  après  avoir  été  conduit ,  par  le  duc  de 
Wellington  au  château  d' Arnouville ,  fut  désigné 
pour  le  ministère  de  la  police.  Ces  deux  hommes 
poUtiques  furent  donc  l'expression  exacte  de  la 
volonté  anglaise,  qui  dominait  alors  les  conseils  du 
roi;  et  ce  n^est  qu  après  avoir  eu  de  nombreuses 
conférences  avec  le  duc  de  Wellington ,  que  M.  de 
Talleyrand,  cbai^gé  de  former  le  premier  ministère 
delà  seconde  restauration,  termina  cette  opération 
importante.  Une  seule  et  unique  concession  avait, 
(kns  la  composition  de  ce  ministère,  été  faite  à 
j'influence  russe  :  la  direction  de  la  maison  du  roi 
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avait  été  confiée  au  duc  de  RiclieUeu,  partiçi^- 

Alexandre  ^  qui ,  évidem^cut ,  étiut  aiiivé  trop 

triche  :  a  Uâtou^KWi^  versi  Pai  i&,  cai^  nous  ne 
savm&  psift  tout  ce  qui  s  y  ftôL  » 

Le  miuii^èi  e  ^  à  la  imâsiu;u:e  duquel  le  gésiiérar- 
li^isme  Mg^&  aYaU  fupésiàii^  était  «  au  ¥est«  ^  concà-» 

posé  piesque  eutièvemeBt  d'Iiommes  habiles  et 

nigdéfés>  tfiU  que  le  loarécbj^  Gouvk«uS|imtp»Cyg> 

le  baxuu  Lauis^  iMM,  Decaz^  ei  Pasquier.  ^qu- 
t9M  que  ka  premières  mesiur ea  lijbéKalea  et  co&afti^ 
tutiouuelles.  que  Laïuâ  XVIil  piil  à  S^imt-Dexûa  lui. 
avaieat  été  chali«kreii«eiBem  çonatUléea  |âr  le 
représentant  de  l'Angleterre* 

Un  de»  ïésukata  le&  pbaa  cuiieua  de  la  politique 
anglaise ,  en  iB  1 5^  ce  fut  assurément  le  maiixtie];)  ^ 
quapd  i|iéiiMe,.de    ^KaiH^M^  a*aée  de^  {kHurbon 
surleteône  de  France,  lors  des  ini»ùa>uatian&  reja- 
tinea  à  Is^  bvaaehâ  «adette^  jûtea^  a«  quartier 
gén^r^l  du  du€  de  Welluigton^  par  deux  des  cinq 
euxQ^és^  du  gouvernement  proviewe ,  MM.  de 
Yalemce  et  Flaugerguies.  Le  duc  de  Wellnigtou 
répondit  alora  aux  dei»  députés  orléaAiste&r 
<(  Que  le  principe»  pour  le  maintien  duquel  le^ 
alliéa  s^élaiml  avmés  ^  awtt'irait  de  Féiévation  m 
troâis  de  la  branche  cadette,     Ipbra^e  au  moia^ 
sinfidîère  ^  apcèaladéckiiKatiti^»  $i  exiplù^  ^  pro* 
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ètnl»  par  le  cabinet  anglais  au  commencemenl 

de&  Ceut-Jours^  et  daiis  laqui  lie  il  était  si  positive*- 
WSSkX.  énoncé  :  que  la  Grande-Bretagne ,  tout  en  ren- 
\ersaiit  la  puissance  de  Napoleou,  n'eutiendaitiiu* 
I    poser  àlaFrance  aucun  gouvernement  particulier. 
I       Ce  (|ui  nempéciia  pas,  en  i83o,  le  duc  de 
Welling^n,  chef  d'un  ministère  tory,  de  recon- 
naître, avec  le  piuii  vif  empressement,  cette 
même  branche  cadette  qu'il  avait  repoussée  en 
»8i5  :  cette  fois  il  eut  raison,  sans  doute,  mais  it 
n'ea  est  pas  moins  vrai  que  la  politique  de  F  An» 
gleterre  n'est  et  ne  doit  être  jamais  qu  luie  poli- 
tique d'intérêt  personnel. 

Leduc  de  Wellington  ne  retourna  en  Angleterre 
que  lorsque  la  vieille  dynastie  lui  parut  être  défi- 
nitivemeut  consolidée  sur  son  trône  reconquis ,  et 
le  cahne  entièrement  rétabli  en  France;  toutefois  - 
il  avait  mal  jugé  fétat  des  pai  tis  en  prenant  leur 
repos  instantané  pour  un  long  et  paisible  sommeil. 

Bientôt  le  congrès  de  Vienne,  rassuré  désor- 
mais sur  les  chances  futures  d'une  interruption 
nouvelle I  reprit  son  œuvre  abandonnée  et  légitima 
définitivement  les  immenses  avantages  que  fa 
Grande-Bretagne  avait  su  conquérir  au  milieu  des 
'     guerres  et  des  révolutions. 

Nous  avons ^  au  commencement  de  ce  livre, 
parié  Je  la  grandeur  des  pertes  et  de  la  somme  des 
bénéfices  de  l'Angleterre  dmrant  ses  lutt^  contre  la 
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France.  Si  ce  tableau  peut  àbon  droit  frapper  Tima- 
gination  de  l'historien,  un  fait  non  moins  digne 
de  reniarc|iie  doit  être  hautement  constaté  par  lui  : 

C'est  à  Tesprit  de  nationalité  qui  anime  toujours , 
mais  surtout  au  moment  du  danger,  les  popula- 
tions britanniques  que  F  Angleterre  doit,  sans  au- 
cun doute,  d'être  sortie  victorieuse  d'une  épreuve 
àlaquelle  toute  autre  État  de  TEurope  eut  peut-être 
succombé,  et  cela  seul  suffirait  pour  rendre  à  jamais 
une  nation  glorieuse  et  grande.  L'intérêt  personnel 
et  les  autres  mauvaises  passions  purent  bien  éga- 
rer un  instant  quelques  têtes  exaltées  par  la  souf» 
france  et  la  faim,  mais  la  majorité  dans  les  classes 
moyennes  sut  toujours  résister  aux  suggestions  des 
agitateurs,  et  ce  grand  principe  de  uiationalité  que 
nous  venons  de  signaler  fut  toujours  religieuse- 
ment maintenu. C'était,  en  effet ,  le  seul  principe  qui 
pût  assurer  la  conservation  et  faciliter  la  victoire. 

Durant  Tagitation  fébrile  de  la  guerre ,  la  sittia- 
tion  intérieure  de  la  Grandes-Bretagne  semblait 
prospère.  En  dépit  du  blocus  continental  son  com- 
merce avait  trouvé  de  nouveaux  débouchés;  ses 
manufactures  avaient  reçu  une  impulsion  nou- 
velle; l'agriculture  elle-même,  favorisée  par  les 
circonstances  qui  rendaient  souvent  difficile  l'in- 
troduction des  denrées  étrangères,  avait  pris  un 
remarquable  développement  sur  le  sol  anglais 
que  f  pendant  cette  longue  lutte ,  la  guerre  n'avait 
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jamais  ravagé.  Toutefois,  lorsque  après  être  rentre 
dans  le  calme  et  le  loisir  de  la  paix,  le  peuple 
anglais  eu  viat  à  se  considérer  lui-même ,  sa  situa- 
tion nouYelle  lui  parut  bien'difiérenle  de  celle 
qu  il  possédait  à  la  fin  du  dernier  siècle.  Le  riclie 
élait  pettt«etre  devenu  plus  riche ,  mais  le  pauvre 
était  certainement  devenu  plus  pauvre.  Jamais 
I  mégaUté  des  conditions  ne  s'était  manifestée  k 
ses  yeux  d  une  façon  aussi  tranchée,  et  la  taxe 
destinée  à  secourir  les  classes  souffrantes ,  cette 
preuve  permanente  des  misères  cachées  de  Topu- 
lente  Angleterre ,  s'élevait  à  plus  de  huit  miUions 
de  hvres  sterling! 

Au  milieu  des  intrigues  et  des  préoccupations 
de  la  politique,  les  idées  libérales  n  avaient  pu 
pénétrer  j  iisqu'au  cœur  de  la  nation  ;  mais  bientôt, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  taixi ,  de  sourdes 
rumeurs  annoncèrent  que  les  classes  pauvres  du 
Koyaume-Uni  subissaient  Tinfluence  d  idées  ultra- 
démocratiques. Les  mots  inusités  d'égalité,  de  loi 
agraire,  retentissaient  assez  haut  dans  les  comtés 
de  la  vieille  Angleterre  pour  attirer  la  sérieuse 
attention  de  lord  Castlereagh  et  de  ses  collègues 
continuateurs  de  la  politique  de  Pitt. 

Telle  était  la  situation  de  la  Grande-Bretagne 
après  Ja  chute  de  Napoléon,  ennemi  vaincu  qui 
lui  avait  demandé  un  asile  et  n  a  obtenu  d  elle 
qu'un  tombeau. 
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T10NS.  —  ÉMEUTES  A  LOT«&RE&«  —  EXPÉDITION  &£  LOttD 

Le  Parlement  s*était  réuni  au  mois  d'arrii  1816, 

et,  dans  line  de  ses  premières  séances,  M.  Broiig- 
ham  avait  demandé  qu'une  copie  du  traité  conclu 
à  Paris  et  désigné  sous  le  nom  de  Traité  dte  la 
Sainte-Alliance  fut  communiqué  à  la  Chambre  des 
communes. 

—  Un  congrès  de  rois ,  s^était  écrié  le  spirituel 

orateur,  en  citant  un  mot  de  Voltaire  ,  n'a  jamais 
rien  présagé  de  bon  pour  les  peuples,  et  pcut>étre 
les  expressions  du  traité  sont-elles  de  nature  à 
éveiller  toute  notre  attention. 

M.  Brougham  assurait  que  le  Traité  de  la  Saiate- 
Âliiance  avait  évidemment  un  objet  plus  positif, 
que  sa  mystique  appaience  ne  poirvait  le  faire 
mpposer*  Que  des  fonfntdes  de  langage  à  peu  près 
semblables  avaient  précédé  le  partage  de  la  Po- 
logne ,  tt  que  la  prodamaiion  de  Timpératrice  Ca- 
therine, dénouement  de  cette  déplorable  tragédie, 
était  conçue  dàns  les  mêmes  termes. 

Lord  Castlereagh  commença  pà!t  rendre  hom- 
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mage  a  \a  bonne  foi  des  souverains  alliés,  puis  re- 
ittsa  de  produire  le  traité;  «  car,  dit-il ,  bien  qu'il 
eût  été  communiqué  au  prince  régent  par  ordre  de 
Vempereur  de  Russie,  et  qu  il  eût  reçu  Fapproba- 
tion  de  S.  A.  R.,  le  régent  n'avait  point  cru  toute- 
fois devoir  y  a^^poser  sa  signature,  et  les  usages 
parlementaires  ne  permettaient  pas  la  production 
d'un  traité  dans  lequel  le  pays  n'était  pas  partie 
contractante.  » 

Li^  Angleterre  avait  donné  pour  raison  de  son 
refus  de  concours  au  Traité  de  la  Saiute-iUliaiïce, 
Tesprit  et  la  forme  de  la  constitution  britannique. 
Cette  raison ,  sans  être  bonne,  était  péremptoire,et 
tourna  au  profit  de  la  popularité  du  prince  régent 
qui ,  du  reste,  en  suivant  une  autre  ligne  de  con- 
duite, eût  certainement  créé,  dans  la  suite,  des 
embarras  au  gouvernement  anglais,  ici ,  ilisous-ie 
en  passant,  se  retrouve,  comme  toujours,  cet 
esprit  strictement  national ,  qui  se  soucie  tout 
aussi  peu  des  trônes  que  des  libertés,  et  ne  vise  * 
qu'à  1  accroissement  de  la  puissance  et  au  maintien 
de  la  prospérité  de  la  vieille  Angleterre. 

Les  débats  du  Parlement  portèrent  ensuite  sur 
les  questions  financières,  questions  qui ,  du  reste^ 
se  liaient  intimement  à  la  politique.  Le  budget  des 
recettes,  pour  Tannée  1816,  donnait  un  chiffre  de 
66,443,80a  liv.  st.  et  excédait  le  revenu  de  Tannée 
précédente  de  1 ,01 3,8a i  liv.  st.  Nonobstant  cet 
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accroissement  dans  les  recettes ,  le  chancelier  de 
Féchiquier  annonça  l'intention  de  proposer  une 
taxe  du  revenu  {income-tax^)  de  5  p.  loo  ,  en 
déclarant  (j[u  il  était  prêt  à  exempter  de  cet  impôt 
tous  les  revenus  au-dessous  de  i5o  liv*  st.  et  les 
fermes  doul  la  rente  annuelle  n'atteignait  pas  ce 
chifïre.  Le  ctiancelier,  M.  Vansittart ,  calculait  que 
cette  taxe  produirait  G,ooo,ooo  liv.  st.  Mais  des 
pétitions  arrivèrent  des  grandes  villes ,  et  de  vio-* 
lents  discours  prononcés  dans  la  chambre  des 
communes  vinrent  entraver  la  réussite  de  ce  plan. 
On  démontra  que  le  chiffre  «  révé  »  par  le  cliaa- 
celier  de  l'échiquier  était  exagéré,  et  qu^en  demeu* 
rant  dans  les  règles  d'exemptions  posées  par  le 
projet  de  loi  on  obtiendrait  à  peine  une  somme 
de  3,000,000  liv.  stj  finalement,  une  majorité  de 


1 

rm 

1 

naison.  Cette  décision  lendait  en  quelque  sorte 
un  emprunt  indispensable,  et  le  ministre,  forcé 
d'en  venir  à  cette  extrémité,  voulut  au  moms  faire 
profiter  les  classes  laborieuses  d'un  avantage  sem- 
blable à  celui  que  les  classes  opulentes  avaient 
cru  devoir  se  ménager.  M.  Vansittart  refusa  donc 
de  renouveler  l'impôt  sur  la  drèche,  et  rendit  ainsi 
un  immense  service  aux  cultivateurs  et  fermiers, 
dont  la  détresse,  durant  la  guerre,  était  devenue 

1.  Ijincome-tax  ,  le  plus  imjjopulaire  des  impôts,  fut  perçu 
pour  la  première  lois  sous  le  règue  de  Ueuri  IV. 
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proverbiale.  Cet  impôt  ne  produisait  pas  moins  de 
a^ooo^ooo  liv.  st.  par  aii. 

Ces  débats  ûnanciers  aDienèrent  naturellement 
Vopposition  à  demander  la  diminution  de  Feffectif 
de  r  armée.  Les  affaires  extérieures  n'exigeaient 
pas,  disait-elle,  la  peimanence  d'une  force  mili- 
taire aussi  considérable,  et  la  détresse  du  pays  la 
rendait  intolérable  et  impossible.  D  ua  autre  coté, 
les  ministres  mettaient  en  avant,  non-seulement  la 
situation  peu  rassurante  encore  des  affaires  con- 
tinentales, mais  le  grand  accroissement  des  colo-* 
nies  anglaises  pour  obtenir  une  augnu  iiiatioii  pro- 
portionnelle dans  l'effectif  ordinaire  de  Tarmée 
eu  temps  de  paix. 

Le  yote  fut  de  nouveau  favorable  au  ministère  : 
j  76,61 5  hommes,  dont  3o,ooo  détachés  en  France, 
furent  accordés  pour  Farmée  de  terre  et  33,ooo 
pour  1  armée  navale. 

Sur  ce  contingent  devaient  être  pris  aS^ooo 
Uonnnes  *  pour  les  garnisons  de  Tlrlande,  chiffre 
inusité  qui  excita  tout  à  la  fois  la  curiosité  et  Tin- 
quiétude  du  parlement. 

L'Irlande  était,  en  effet,  dans  un  état  si  déplo«- 
rable  que  les  tristes  et  mauvais  conseils  de  la 
fsdm  et  de  la  misère  pouvaient  avec  raison  y  faire 
redouter  leur  influence...  Affreuse  situation  que 

1.  Ces  vingt-cinq  mille  hommes  disséminés  sur  le  soi  de  Tlr- 
tandey  occupaient  quatre  ceuts  eaaemes. 
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celle  de  ce  pays  dont  les  souffrances  périodiques 
sont  à  la  fois  im  objet  de  pitié  et  un  sujet  de 
crainte  !  Triste  legs  des  mœurs  oppressives  de  la 
conquête  et  du  système  adopté  par  les  premiers 
tyrans  de  l'Irlande,  qui  donnèrent  le  sol  aux 
étrangers  et  ne  laissèrent  aux  habitants  que  le 
travail  ! 

M.  Peel  attribuait  les  troubles  qui  déchiraient 
ce  malheureux  pays  à  une  haine  incessante  contre 
toutes  les  lois  qui  lui  étaient  données.  Il  iallait 
donc  alors,  ou  une  révision  de  ces  lois,  ou  rem- 
ploi d'iuie  force  militaire  imposante.  Or,  puisque 
le  premier  remède  était  alors  complètement  re- 
poussé, on  devait  naturellement  admettre  le 
second.  Comme  toujours  on  demanda  qu'une  en- 
quête fut  faite  sur  l'état  de  l'Irlande,  moyen  insuf- 
fisant et  dérisoire  qui  ne  produit  jamais  que  du 
bruit.  Mais  une  mesure  d'une  véritable  impor- 
tance, la  consolidation  des  échiquiers  anglais  et 
irlandais,  fut  prise  dans  le  cours  de  cette  session , 
qui  vit  aussi  adopter  deux  bills  présentés  par  lord 
Castlereagh  dans  le  but  d'autoriser  et  de  régula^ 
riser  la  détention  dt?  Napoléon  à  Sainte-Hélène. 

Un  message  du  prince  régent  aux  deux  chambres 
vint ,  dans  le  courant  du  mois  de  mars  1816,  leur 
annoncer  le  mariage  de  sa  fille,  la  princesse  Char- 
lotte, avec  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg.  La 
nouvelle  de  cette  union,  que  la  mort  devait  bientôt 


rompre  d'une  façon  aufisi  cnieHe  ^'iiMÈimdmf 
fat  Mtarellement  dccueillie  par  l^s  chambres 
Wrtc  Joie  et  eiiiboiiriasme;  el^  ht  motkm  <hi 
diancdfter  de  réchi<!ptier,  une  somme  annuelle  de 
80,000  liY*  «t.  fut  accordée  au  wjftl  mipte  à  titre 
de  dotation.  Deux  mois  après,  le  duc  de  Glocester 
épousait;  sa.  CDUsiiie)  la  pviiicesse  Marie  9  et  ectte 
union  nouvelle  prolongeait  les  joies  de  la  famille 
rojale.  Celte  époque  fut  eertainetuent  Tune  des 
plus  heureuses  de  la  vie  du  pimce  régent.  Ses 
go&ts  de  grandeur  et  de  magnificence  étaient  plei-> 
nement  satisfaits,  et  il  n  avait  pas  encore  adopté  les 
habitudes  de  réclusion  cpii,  plus  tard,  devaient,  en 
le  tenant  trop  souvent  éloigné  des  regards  du 
pe«iple,  dimhmer  les  sympathies  qu'il  lui  avait 
inspirées  d'abord. 

Cependant  Tattentioii  pobttqUe ,  distraite  mi 
moment  des  alarmes  produites  par  la  détresse 
croîssanle  du  pajrs ,  se  reporta  plus  virement  que 
jamais  sur  les  causes  immédiates  de  cette  déplo- 
rable détresse*  Les  calamités  d^une  saison  rigou- 
reuse et  la  rareté  des  grains  ajoutaient  aloi's  aux 
soufirancesdes classes  pativres;  bientôt  une  haune 
subite  dans  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie, 
se /oignant  à  une  réduction  dans  les  salaires,  le 
mécontentement  public  se  manifesta  par  des  mur- 
mures et  par  des  aoes.  Les  agitateurs  démagogues 
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maximes  séditieuses.  On  parlait  au  peuple  de  la 
pn>digalité  coupable  d'un  gouvernement  hal>itué 
à  soutenir  une  guerre  dispendieuse ,  et  peu  disposé 
àréconomie;  deFadministration  imprévoyante  des 
ressources  publiques;  enfin,  de  la  corruption  et 
des  sinécures  qui  ruinaient  le  pays  en  enrichissant 
seulement  quelques  individualités  rapaces.  Lapro- 
bité  du  gouvernement  était  donc  mise  en  doute,  et 
une  réforme  complète  présentée  comme  le  seuil 
remède  applicable  à  la  détresse  actuelle.  Les  ras- 
semblements politiques  qui  se  tinrent  alors,  dans 
le  but  ostensible  de  signer  des  pétitions  contre  les 
abus,  eiueut  tous  un  caractère  aussi  alaiiaajit 
qu  inusité.  Les  classes  les  plus  ignorantes  de  la 
société  les  composaient  presque  exclusivement,  et 
les  orateurs,  pris  dans  la  lie  du  peuple,  n  atta-* 
quaient  pas  seulement  le  gouvernement,  mais  en- 
core, et  plus  particulièrement,  les  hautes  classes 
sociales.  Évidemment  ce  n'était  point  uniquement 
au  gouvernement  ou  au  ministère  que  Ton  en  vou- 
lait  :  c'était  surtout  à  la  richesse  et  à  la  propriété. 

Lamisère  profonde  des  cultivateurs  et  des  petits 
artisans  devait  naturellement  prolonger  ce  déplo- 
rable état  de  choses,  et  dans  plusieurs  des  comtés 
de  Test  des  actes  d  une  sérieuse  violence  furent 
commis  par  les  paysans  réunis  aux  ouvriers  des 
villes.  Bientôt  ces  rassemblements  se  tinrent  la 
nuit;  des  fermes,  des  granges  furent  incendiées,  et 
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dans  l  île  d'Ely,  une  véritable  iiism  rt  ctiou ,  qui 
dut  être  réprimée  par  des  moyens  militaires,  ne  se  - 
termina  pas  sans  effusion  de  sang.  La  population 
laborieuse  du  Staffordshire  fut  un  moment  réduite 
à  la  plus  affreuse  détresse,  par  la  suspension  du 
travail  dans  plusieurs  forges,  et  par  le  chômage 
forcé  des  immenses  charbonnières  qui  les  alimen- 
taient. Quelques  symptômes  de  révolte  se  manifes- 
tèrent alors  chez  les  nombreux  charbonniers  du 
comté,  mais  l'intervention  des  magistrats  parvint  à 
apaiser  cette  effervescence  momentanée. 

La  population  de  Tx>ndres  était  jusque-là  demeu- 
rée assez  paisible.  Bientôt  deux  meetings ,  réunis 
par  quelques-uns  de  ces  orateurs  en  plein  vent  qui 
abondent  en  Angleterre  dans  les  moments  de 
troubles,  dégénérèrent  en  émeutes  d^une  haute 
gravité. 

On  sait  ce  que  c^est  qu  im  meeting  ou  rassem- 
blement en  Angleterre  :  cette  réunion  politique, 
qui  ordinairement  a  lieu  en  plein  air,  est  souvent 
précédée  d'une  procession  qui,  à  part  la  différence 
du  costume,  ressemble  àcelles  de  laT  âgue  au  temps 
de  la  satire  Ménippée,  Une  foule  dont  la  majeure 
partie  est  sale ,  mal  vêtue ,  s'avance  par  les  rues  de 
Imdres  sur  quatre  ou  cinq  files,  précédée  de 
bannières  entourées  de  bandes  de  crêpe  noir;  cette 
foule f  criant  et  Ixurlant,  fait  crier  comme  elle  les 
curieux  qui  la  regardent  Du  reste,  et  comme  à 
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rapproche  d^un  nuage  d^orage^les  porits  elles  (e-* 
^ levKie»!;  à &utt  ^f^iuruckç» et     ^ei^te  des 
polke  {palic0mem  )  la  fl^rveUlent  de  k>tai  avee  ub^ 

pliis  €fue  parlout  aUleur»^  de»  kid^vidiialités  dm* 

meîftkiryal^  da  véritable  peupU  ;  c'est  que  dansc^a^ 
démoiistralticais  papillonnes,  1^  iiiou  coudais 
que  tKip  souvent  F  artisan  laboriem  et  afEuni. 

Il  y  a  daus  la  composition  de  tout  meetio^ 
deux  partie»  bien  distinctes  ;  la  partie  dirigeante 
et  la  p^itie  dirigée^  la  preiuieci:  donne  naturel- 
lement r impulsion  et  sait  ce  don^  il  s'agit;  la  se- 
conde obéit  au  mouvemeut  qui  \m  eiit  u^pruné» 
ignore  complètement  le  but  qu  on  se  propose 
et  la  question  sur  laquelle  ^e  est  appelée  à 
délibérer,  mais  est  singulièrement  flattée  du  rôle 
qu'elle  j[oue,  de  TimporUnce  <ju  ouku  atuibae^,  et 
des  rubans  qu  elle  porte  à  sa  boutonnière. 

Le  meeting, étant  formé  (^et  il  îie  CQmpQiie  quel- 
quefois de  vingt,  trente  et  même  quarante  mille 
individus),  les  orateurs^en  Uoliit  noir,  sortent  de 
la  foule,  qui  s'entr  ouvre  pour  leur  laisser  un  libre 
pasaiage  ^  et  ^e  dirigent  vers  i^t  tribuue*  Cette  tri- 
bune n'est  qu'un  échafaudage  en  planches^  soii<* 
veut  niéuie  qu  uu  tombereau.  Ce^t  dç  là  qu'eik 
un  style  à  la  portée  de  leur  auditoire ,  ces  ora« 
teurs  improvisés  qu  mu  eiiposeut  l^ur^^  proposi- 
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quelquefois  remplis  de  verve  et  d'«i|MrM«  I^ùi-» 
juret  kft  plu&  gro6sîèr«ft^  le«  ^iggrrkwa  les  plus 
f^us6e«  ^  ie^  pUià  biwv^ftaul  w^filoyéM  par  «tu^ 
powr  prépaver  npe  conclusk»  confWrw»  à  leuft 

principes,  UH^iHurs  ^ii^yèrée»  C«i  di»caur& 

sent  très— kmg^,  et  oriileuvs  se  succèdtM 
peudaut  plu&ieuis  iM^uies^  déciau^ant  avec  ime 
teUe  surabondance  de  gestes^  cfue  Ton  pcmrr;iît^  à 
la  rigueur^  les  prendre  pour  de»  frénétiques.  De 
bvuyauts  appleudisseseeats  répondent  à  leurs  pe- 
rg^  et  coui  ouueiU  leurs  e£iorls« 

Le  meeting  ne  se  sépare  pas  sans  qu'une  péli- 
ticm  soit  sig^e  pai^  les  meiubi^s  a,vii.siaius>  Cette 
opératîoii,  qui  devrait  être  très^kungue^  est  accé>i- 
léréi^  par  uue  foule  de  moyens  3^  le  pkiâ  souvent 
burlesques,  qui  eidèveut  à  Vacte  politique  que 
Ton  se  propose  sou  çaracteie  de  giavué.  Aiusit 
dès  que  l'orateur  a  iuvité  chaleureusement  les* 
masâies  qui  reutomeut  à  ^guer  la  pétmuu  qu'il 
leur  présente,  un  meuvemenï  immense  est  im» 
primé  à  la  foub^  des  iemiles  volantes ,  qui  plus 
tard  doivent  étie  jpintea  à  la  pétitiûu  principalei 
se  distriJbuiewt  et  jpii^eul^  ik^  uoin  eu  maia,  et  aUar 
cm  se  sert  du  clos  ou  des  genoux  de  sou  voisiu 
poKT  y  apjpoâ^  ^  sigu^ure,  uiajuo^vi^e  fièautfle 
m  aspects  et  en  contrastes  ridicnles. 

Ce  qfû  m^f^V^     t;éuéi:4i,  aux  4é{nm$U:a- 
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lions  de  l'opinion  publique  dans  le  Royaume-Uni, 
c'est  la  dignité. 

Il  s'agissait  dans  le  premier  des  deux  meetings 
provoqués  à  Londres  par  les  agitateurs,  d'adresser 
une  pétition  au  prince  régent  pour  la  réforme  des 
abus.  Henri  Hunt,  le  chef  principal  du  rassemble- 
ment, vint,  le  second  jour,  annoncer,  dans  les 
termes  les  plus  séditieux,  que  la  pétition  avait  été 
rejetée.  Une  bande  nombreuse,  portant  un  dra- 
peau tricolore,  se  dirigea  tout  aussitôt  vers  la 
Cité;  et  voyant  que  Henri  Hunt  avait,  en  se  reti- 
rant, voulu  éviter  les  conséquences  probables  de 
sa  harangue  révolutionnaire,  mit  k  sa  tête  deux 
individus  nommés  Watson,  le  père  et  le  fils.  Cette 
troupe,  qui  grossissait  à  chaque  instant,  pilla  dans 
sa  marche  bruyante  plusieurs  boutique»  d  armu- 
riers ,  et  le  jeune  Watson  tira  même  un  coup  tie 
fusil  sur  un  bourgeois  qui  s'était  hasardé  à  lui 
faire  quelques  remontrances. 

Le  rassemblement  se  portant  alors  vers  la 
Bourse  (Royal-Exchange) ,  dont  le  lord-maire  et 
les  aldermen  avaient  fait  fermer  les  portes ,  les 
insurgés  parvinrent  à  pénétrer  dans  les  pièces 
situées  au  res-de-chaussée  de  ce  vaste  bâtiment,  et 
firent  feu  à  travers  les  portes  sur  les  magistrats 
retirés  à  Tintérieur;  fort  heureusement  cette  dé- 
charge n'atteignit  personne.  De  nombreux  déta- 
chements de  cavalerie  et  d'infanterie  parurent 
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bientôt;  plusieurs  émeutiers  tombèrent  au  pou- 
voir de  ia  force  armée,  et  quelques-uns  des  piin- 
dpaux  meneurs  furent  passés  par  les  armes;  mais 
le  plus  coupable  de  tous,  le  jeuue  Watson,  parvint 
à  tromper  toutes  les  recherches  et  put  s'embar- 
quer pour  r  Amérique. 

L'attention  publique  fut  alors  heureusement 
détournée  de  ces  tristes  conséquences  d'uu  inal- 
aise général ,  par  l'expédition  de  lord  Exmouth 
sur  les  cotes  de  Tunis ,  de  Tripoli  et  d'Alger; 
expédition  rendue  indispensable  par  les  insolences 
et  les  affreuses  déprédations  des  corsaires  barba- 
resques. 

Un  jour  on  était  venu  dire  dans  la  chambre  des 

communes  que,  sur  trois  cents  prisonniers  débar- 
qués récemment  dans  le  port  d  Alger  par  des  bâti- 
ments cuisaiies ,  cinquante  avaient  succombé  dès 
le  premier  jour  aux  suites  affreuses  du  trai-» 
tement  qu'ils  avaient  enduré  ,  et  que  le  reste 
avait  été  réduit  à  la  condition  la  plus  digne  de 
pitié.  Quelque  teinpb  après,  lord  Exmouth,  qui 
commandait  une  escadre  dans  la  Méditerranée, 
recevait  des  insti  actions  du  cabinet  anglais  pour 
obtenir  des  États  Barbare^ques  un  engagement 
positif  relativement  à  la  sûreté  du  commerce  des 
lies  Ioniennes.  Ces  instructions  lui  enjoignaient 
encore  de  négocier  des  traités  de  paix  au  nom  des 
^uvememeuts  napolitain  et  sarde,  et  enfin,  d'in^ 
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sister )  autant  que  possible,  pour  TaboUtion  défini- 
tive de  Fesclavage  des  chrétiens. 

Lord  Ëxraouth  se  rendit  aussitôt  à  Alg;er,  où  il 
accomplit  en  partie  la  mission  dont  il  était  chargé^ 
en  obtenant  la  délivrance  des  prisonniers  ioniens 
et  la  ratification  des  traités  de  paix  pour  Naples  et 
la  Sardaigne.  Il  se  dirigea  ensuite  vers  Tunis  et 
Tripoli ,  où  il  réclama  vivement  Tabolition  com— 
plète  de  Fesclavage  des  chrétiens ,  demande  qui 
fut  accordée  moyennant  certaines  conditions  pé- 
cuniaires. A  cette  même  époque,  lord  Exmouth 
recevait  de  uouveiies  instructions  pour  demander 
au  gouvernement  algérien  un  privilège  d'entrée 
et  de  radoubage  dans  le  port  d'Alger  pour  les  croi- 
seurs anglais  ou  bâtiments  marcliands  portant 
pavillon  britannique,  droit  qu  un  traité  avait  déjà 
garanti  aux  États-Unis  d'Amérique.  L'amiral  re- 
vint donc  à  Alger,  et,  tout  en  remplissant  les 
instructions  qui  venaient  de  lui  être  données , 
crut  devoir  demander  eu  même  temps,  ainsi 
qu'il  Tavait  fait  dans  les  régences  de  Tunis  et 
de  Tripoli,  l'abolition  de  l'esclavage  affreux  au- 
quel les  captifs  chrétiens  avaient  été  soumis 
jusque-là. 

Cette  demande ,  exposée  en  des  termes  d'une 
sage  modération,  fut  dédaigneusement  reçue  et 
insolemment  repoussée.  Lord  Exmouth  était  des- 
cendu à  terre;  il  fut  grossièrement  insulté  parla 
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populace,  aux  poursuites  de  lat^iiclle  il  échappa 
providentiellement ,  et  dut  aussitôt  retourner 
vei^  sa  flotte,  accompagné  du  consul  anglais , 
M.MDonnelL 

L' amiral  eût  sans  doute  tiré  de  cet  audacieuse 
attentat  une  vengeance  immédiate  et  terrible; 
mais,  d'une  pai^t,  les  instructions  qu  il  avait  reçues 
de  l'amirauté  ne  lui  ordonnaient  pas  de  prendre 
une  attitude  liostile  dans  le  cas  où  sa  demande 
serait  rejetée,  et,  de  Tautre,  il  ne  voulait  point 
adopter  un  parti  extrême  sous  sa  propre  responsa- 
bilité ,  et  changer  par  des  motifs  personnels  une 
situation  favorable  au  commerce  britannique.  On 
avait  effectivement  remarqué  que  les  nombreux 
obstacles  apportés  par  la  piraterie  algérienne  à  la 
navigation  de  la  Méditerranée,  et  par  conséquent 
aux  transactions  commerciales  de  plusieurs  nations 
européennes,  avaient,  dans  ces  derniers  temps,  fa- 
vorisé particulièrement  le  commerce  anglais. 

Devant  une  considération  de  cette  importance  et 
de  cette  nature,  tout  officier  anglais  eut  liésité,  et 
c'est  ce  que  fît  lord  Ëxmouth,  quoique  Thésitation 
ne  lut  pas  le  trait  dominant  de  son  caractère. 

U  envoya  donc  un  de  ses  officiers  a  Constant!- 
iiople,  pour  demander  que  le  divan  sanctionnât 
les  concessions  qu'il  avait  exigées  du  gouverne- 
ment algérien.  Cet  envoyé  devait  ensuite  revenir  à 
Londres,  et  T amiral  lui-même  mit  bientôt  à  la 
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voile  pour  retourner  en  Angleterre  chercher  de 
nouvelles  instructions.  Mais  les  Algériens  ayant, 
aussitôt  après  son  départ,  emprisonné  le  vice- 
consul  anglais,  et  barbarement  massacré  les  équi« 
pages  de  plusieurs  vaisseaux  italiens  qui  s'étaient 
livrés  à  la  pèche  du  corail  sous  pavillon  britan- 
nique ,  k)r^que  lord  £xmouth  vint  à  Londres 
prendre  les  ordres  de  son  gouvernement,  le  cabi- 
net était  déjà  décidé  à  adopter  les  mesures  les  plus 
rigoureuses  pour  venger  ces  trop  nombreux  ou- 
trages. 

L'amiral  fut  donc  interrogé  par  le  conseil  de 
Tauiirauté  sur  les  forces  qui  lui  semblaient  néces- 
saires pour  effectuer  un  bombardement.  On  se 
souvenait  que  IN  elson,  dans  une  conversation  avec 
un  capitaine  de  la  marine  royale ,  avait  dit  que 
vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne  seraient  à  peine  suf- 
fisants pour  conduire  à  bien  ime  attaque  sérieuse 
des  fortifications  d' Alger,  et  Ton  proposa  à  lord  £x- 
mouth  de  mettre  k  sa  disposition  le  même  nombre 
de  navires.Cependauti  amiral  y  après  avoir  longue- 
ment et  mûrement  étudié  la  question,  ne  demanda, 
pour  détruire  les  fortiiications  du  mole  et  bom<* 
barder  la  ville,  que  cinq  vaisseaux  de  ligne,  cinq 
frégates,  quatre  bombardes  et  quatre  chaloupes 
canonnières.  En  soumettant  ses  pians  d^attaque  au 
conseil  de  l'amirauté,  il  aitirma  que  ces  cinq  vais- 
seaux de  ligne  produiraient  autant  d'effet  qu'un 
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plus  grand  nombre  de  bâtiments,  et  surtout  au- 
raient plus  de  chances  d'éviter  le  feu  de  la  place. 
Le  conseil  le  laissa  iloiic  entièrement  libre  d'agir 
suivant  son  jugement  et  ses  lumières. 

Lord  Exmouth  quitta  Portsniouth  le  ci 5  juillet 
1816  à  bord  de  ia  Queen  Charlotte  de  108  canons 
et  suivi  des  navires  f  Imjjre^nable  de  io4>  por- 
tant le  pavillon  du  contre^uniral  Milne ,  le  Superby 
le  Mindcn  et  l  Albion  de  74  ;  Lea rider  de  5o;  le 
Severn  et  le  Glascow  de  4û;  tHebrus  et  le  Grani* 
eus  de  36;  le  Mutin  et  le  Prometheus  de  iG;  la 
Cordelia  et  le  HrUomart  de  10;  enfin  des  cha« 
loupes  canonnières  l  Infernal ^  VHéclay  la  Fary  et 
le  Beelzebut.  £n  arrivant  le  8  août  en  vue  de  Gi- 
bralur,  celte  flotte  rencontra  l  escatlre  hollandaise 
commandée  par  le  vice-amiral  Van-der-Capellen , 
et  composée  de  cinq  fiégates  et  d'une  corvette. 
Ces  navires  qui  croisaient  dans  la  Méditencanée 
avaientreçudu  gouvernement  néerlandais  l'ordre 
de  prendre  part  à  Texpédition  entreprise  par  FAup 
gleterre  et  de  se  joindre  dans  ce  but  à  la  flotte  bri- 
tamu(pie. 

Chaque  vaisseau  avait  reçu  un  plan  des  iortifi- 
cations  d'Alger  avec  les  instnictions  conéemant 
la  position  qu'il  devait  occuper  avant  et  pendant 
le  combat  Le  Pmmetkeus^  qui  avait  été  envoyé  en 
éclaireur  pour  prendre  quelques  mfonnations  sur 
h  c6te ,  revint  bientôt  annoncer  à  lord  Exmouth 
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que  les  Maures  avaient  complété  leur  système 
de  défense;  quarante  mille  hommes  étaient,  disait- 
on,  rassemblés  dans  Alger;  tous  les  soldats  turcs 
disséminés  dans  les  diverses  garnisons  de  la  ré* 
gence  avaient  été  appelés  au  secours  de  la  ville 
menacée.  Quant  à  la  flotte  algérienne^  consistant 
en  quatre  frégates,  cinq  grandes  corvettes  et 
trente -six  chaloupes  canonnières,  elle  était  en 
ce  moment  réunie  dans  le  port. 

'  Le  Prometkeus  amenait  la  femme,  la  fille  et  un 
jeune  enfant  de  M.  M'Donneii,  le  consul  anglais* 
Les  deux  premières  étaient  parvenues  à  se  sauver 
déguisées  en  midshiprnen;  mais  l'enfant,  que  l'on 
avait  caché  dans  un'panier,  ayant  poussé  des  cris 
au  momeut  ou  ou  lui  faisait  franchir  la  porte  de  la 
ville,  avait  causé  Tarrestation  de  quelques  marins 
du  Prometheus  j  qui  n'avaient  pu  s'embarquer 
assez  vite  pour  éviter  la  poursuite  des  Maures. 
L'enfant  iut  renvoyé  le  lendemain  par  le  dey* 
Le  consul  avait  été  chargé  de  chaînes  et  gardé 
à  vue  dans  sa  maison. 

Le  27  août  1816,  au  point  du  jour,  les  deux 
flottes  combinées  arrivèrent  en  vue  d' Aiger«  Lord 
Exmouth  envoya  immédiatement  une  chaloupe 
portant  le  pavillon  de  parlementaire  et  chargée  de 
remettre  l'ultimatum  du  gouvernement  britan-^ 
nique;  elle  devait  également  réclamer  la  délivrance 
du  consul  anglais  et  des  matelots  du  Prometlieus. 
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Cette  ckaloupe  fut  reçue  en  dehors  du  môle  par 
un  commandant  d«  port  auquel  la  dépêche  fut 
remise,  et  qui  promit  nue  réponse  dans  l'espace 
de  deux  heures.  En  même  temps  la  brise  s'élevait 
et  les  deux  flottes  s'avançaient  dans  la  baie  jus- 
qu'à \m  miUe  environ  d'Alger. 

A  deux,  heures  de  i  après-midi ,  on  vit  revenir  la 
didoupe,  qui,  par  un  signe  convenu,  fit  connaître 
à  lord  Exuiouth  qu'aucune  réponse  ne  lui  aviyt 
été  transmise.  Chaque  bâtiment  reçut  aussitôt 
Fordre  d'aller  prendre  la  position  qui  lui  avait  été 
assignée. 

La  Qtieen  Charlotte  devait  commencer  l'attaque; 
elle  vint  jeter  Tancre  près  de  Textrémité  du  moJe. 
Sa  baUerie  de  tribord  pouvait  amsi  prendre  en 
flanc  l'ensemble  des  batteries  algériennes  espacées 
de  cette  extrémité  jusqu'au  phare.  Le  môle  était, 
en  ce  moment,  couvert  d'une  foule  de  soiJats 
turcs  et  indigènes,  et  un  grand  nombre  de  ces 
derniers  étaient  montés  sur  le  parapet  afm  de 
mieux  voir  les  vaisseaux  anglais. 

Lord  Exmouth ,  qui  se  tenait  à  la  poupe  de  sa 
firégate  et  avait  remarqué  cette  particularité,  leur 
fit  plusieurs  fois ,  par  un  geste  expressif,  signe  de 
quitter  im  poste  qui  allait  bientôt  devenir  si  dan- 
gereux; mais  ce  fut  inutilement.  L'équipage  de  la 
Çaeen  ChariotU  fit  alors  entendre  trois  hurralis^ 
et  à  oeinû  les  derniers  cris  montaient-ilâ  dans  Tes- 


* 


Digitized  by  Google 


12  «EAUDB-BRETAGI^B. 

pace,  que  trois  coups  de  canon  partirent  succes- 
sivement des  batteries  du  môle. 

A  cette  insolente  agression ,  la  Queen  Chariot 
répondit  par  une  tenibie  bordée  qui  enleva  plus 
de  cinq  cents  des  Algériens  qui  couvrait  iit  le  para- 
pet. Le  Leander  vint  alors  s'embosser  près  du 
vaisseau  anin  al  et  à  Tentrée  du  port,  tandis  que 
le  reste  de  la  flotte  anglaise ,  passant  derrière  les 
deux  navires,  allait  occuper  les  stations  désignées. 
L'escadre  hollandaise  avait  jeté  Tancre  devant  les 
ouvrages  qui  couvraient  la  viile  au  midi;  les  bom- 
bardes furent  placées  à  la  distance  de  six  mille 
pieds  de  France  à  Test  du  phare ,  et  quant  à  la 
flottille  de  chaloupes  canonnières  elle  fut,  sous  la 
direction  du  capitaine  Mîtchell ,  disséminée  sur 
toute  la  ligne  de  bataille ,  mais  plus  particulière- 
ment à  rentrée  du  port. 

Avant  que  le  combat  devint  général ,  la  Queen 
Charlotte  avait  déjà  détruit  les  fortifications  du 
môle;  se  tournant  ensuite  vers  le  Nord,  elle  ren- 
versa la  tour  du  phare  et  démonta  Tune  après 
l'autre  chacune  des  batteries  du  rempart.  On  vit 
alors,  disent  les  relations  anglaises  de  l'époque, 
un  chef  algérien  monter  sur  les  ruines  du  parapet, 
et,  dans  sa  rage  unpuissante ,  menacer ,  en  bran- 
dissant son  cimeterre,  la  frégate  de  lord  £xmouth« 

Peu  de  temps  après  le  commencement  de  Tac- 
tion ,  une  flottille  de  chaloupes  algériennes  s^était 
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avancée ,  à  la  faveur  de  la  fumée,  jusqu'à  portée 
de  mousquet  de  la  Queen  CharioUe  et  du  Lean^ 
der;  une  décharge  de  ce  dernier  bâtiment  imt 
trente-trois  de  ces  chaloupes  hors  de  combat. 
Lord  Exmouth  venait  d'envoyer  un  message  à 
Tamiral  Yan-der-Capellen ,  pour  lui  exprimer  sa 
satisfaction  de  l'effet  produit  par  son  feu  sur  les 
batteries  méridionales  du  port. 

A  quatre  heures,  une  canonnade  terrible  et 
incessante  n'ayant  encore  amené  les  Algériens  à 
produire  aucun  signe  de  soumission,  lordExmoulh  . 
se  décida  à  brûler  la  flotte  ennemie  «  qui ,  comme 
nous  Tavons  dvjk  dit,  était  rassemblée  dans  la 
rade.  £n  conséquence  »  la  frégate  algérienne  fut 
abordée  et  incendiie  à  Taide  de  torches  et  de 
brûlots;  mais  cette  frégate  ^  un  peu  isolée  des 
autres  navires  ,  brûla  sans  leur  communiquer 
Imcendie  qui  l'anéantissait  avec  une  effroyable 
rapidité.  Les  chaloupes  canonnières  de  lord  Ex- 
mouth ouvrirent  alors  leur  feu  sur  un  second 
bâtiment  placé  au  centre  de  la  flottille  enne- 
mie^ et  1^  effet  de  cette  tentative  nouvelle  fut 
aussi  prompt  que  terrible.  En  peu  de  temps, 
malgré  les  efforts  des  soldats  algériens  et  turcs, 
accourus  en  foule  pour  auler  les  matelots  à  com- 
battre l'élément  destructeur,  la  flotte  tout  entière 
était  la  pruie  desilammes,q(u  se  communiquèrent 
ensuite  aux  magasins  et  à  Tarsenal. 
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Omar,  dey  d'Alger,  avait  montré  une  grande 
fermeté  de  caractère  avant  et  pendant  le  combat. 
Lord  Exmoiith  lui  envoya  un  dernier  message 
pour  Tavertir  que,  s'il  ne  se  hâtait  d'adhérer  aux 
conditions  qui  lui  avaient  été  transmises,  le  bom- 
bardement, un  instant  suspendu,  serait  continué 
jusqu'à  l'entière  destruction  delà  ville.  Le  lieute- 
nant Burgess  fut  chargé  de  porter  au  dey  Tultima- 
tum  britannique.  Les  conditions  étaient  toujours 
les  mêmes,  c'est-àrdire  la  délivrance  immédiate  et 
sans  rançon  de  tous  les  esclaves  chrétiens,  l'abo- 
lition  de  Tesclavage,  et  la  paix  avecles Pays-Bas 
aux  mêmes  conditions  qu'avec  l'Angleterre.  Les 
bombardes  et  chaloupes  canonnières  reprenaient 
en  inèaie  temps  leur  première  position,  et,  suivant 
l'opinion  de  tous  les  consuls  européens ,  si  le  feu 
eut  été  rouvert  contre  la  place ,  deux  heures  après 
la  ville  tout  entière  eut  disparu  sous  les  dé« 
combres. 

Un  parlementaire  algérien,  accompagné  du  con- 
sul de  Suède,  vint  donc  bientôt  informer  lord 
Exmouth  que  ses  conditions  étaient  acceptées. 
6mar  avait  du  céder  aux  instances  de  ses  officiers, 
qui  n'avaient  pu  que  difficilement  lui  faire  com- 
prendre l'impossibilité  d'une  deiense  plus  longue. 

Douze  cents  esclaves  furent  délivrés  et  embar- 
qués des  le  iendemam,  puis  transportés  fins  taid 
dans  leur  patrie  respective.  Les  Anglais  eurent 
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fttS  Hommes  mis  hors  de  couibat,  et  les  Hollan- 
dais t  l^uTB  braves  alliés,  une  centaine  environ. 
Lord  Exnioulli  mit  à  la  voile  le  3  septembre  1816, 
pour  retomner  en  Angleterre,  où  il  fut  accueilli 
avec  enthousiasme.  Le  ministère  lui  conféra  le 
litre  de  vicomte ,  et  la  ville  de  Londres  lui  offrit 
une  épée  d  honneur,  niagnifiquement  enrichie  de 
diamants.  Plusieurs  souverains  étrangers  lui  en- 
voyèrent également  les  insignes  de  leurs  ordres 
militaires. 

Nous  avons  dit  que  douze  cents  esclaves  furent 
délivrés  à  Alger  par  lord  £xmouth;  dix-^'liuit 
cents  autres  prisonniers  clirétiens  avaient  précé- 
demment été  arrachés  par  lui  aux  tortures  de 

r 

Tesclavage  danb  le  cours  de  cette  campagne.  La 
brillante  expédition  de  j8i6  eut  donc  à  peu  près 
tous  les  résultats  humanitaires  qu'il  était  permis 
d*en  attendre.  £n  fut-il  de  même  quant  aux  résul«- 
tats  politiques?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Combinée  avec  talent,  exécutée  avec  vigueur^ 
Texpédition  de  181G  fit  le  plus  grand  Uouneur  à  la 
marine  britannique  ;  mais  quel  résultat  politique 
en  fut  la  conséquence?  ini  traité  entre  la  Régence 
et  l'Angleterre,  qui  avait  pour  bases  les  con- 
ditions que  nous  avons  mentionnées  plus  bautf 
conditions  qui  ne  devaient  pas  être  prises  long- 
temps au  sérieux  par  la  moins  civilisée  des 
deux  parties  contractantes.  Un  tel  résultat  étaiMl 
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suffisant?  Valait-il  le  sang  versé?  Et  l'Angleterre 
ne  dut-^le  pas  regretter  amèrement  la  belle  occa- 
sion, perdue  par  elle  alors  ^  d'établir  au  moins  un 
protectorat  sur  le  point  le  plus  important  du  litto- 
ral de  l'Afrique?  JNon  moins  habiles  et  plus  pré- 
voyants ,  ce  n'est  point  ainsi  que  nous  avons  pro- 
cédé en  i83o,  et  peut-être  le  souvenir  de  la  faute 
commise  a-t-il  rendu  plus  pénible  encore  le  senti- 
ment de  colère  et  d'envie  que  notre  conquête  a 
éveillé  dans  le  cœur  de  la  nation  britannique. 

L'expédition  de  lord  £xmouth  fut  un  beau  fait 
d*armes,  et  rien  de  plus;  mais  quel  parti  TAngle- 
terre  en  pouvait  tirer  1 

III. 

SESSION  DB  1817.  —  ATTBlffTAT  CONTRB  LB  PB1NCB  BÉ- 
GBNT.  ~  iHBOTBS  A  LONDKBS  BT  DANS  LES  COMTÉS. 

— ■  SUSPENSION  DE  L*HABEAS  CORPUS.  —  JUGEMENT  ET 
CONDAMNATION  DES  SÉDITIEUX.  —  MOUT  DE  LA  PttlN- 
GBSS8  CHABLOTTB.  —  SITUATION  POLITIQUE,  MOBALB 

ET  FINANCIÈRE  DU  PAYS. 

Des  diversions  de  cette  nature  peuvent  bien 
apporter  un  remède  momentané  au  mal  secret  qui 
tourmente  un  peuple,  mais  Famélioration  qui  pa- 
rait en  résulter  tout  d'abord  n'est  trop  souvent  que 
superficielle.  L'expédition  bien  dirigée  et  coura- 
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geiisement  exécutée  de  lord  Exmouth  fit  éprouver 
kVÂBgleterre  une  grande  satisfaction  d*amour-pro* 
pre*,  malheureusement  le  contre -coup  iiioi  al  que 
ce  fait  devait  naturellement  produire,  c  est-à-dire 
le  réveil  du  sentiment  national,  ne  fut  que  très- 
faiblement  ressenti  par  les  classes  inférieures  du 
Roj  aume-Xjni  dont  la  situation  mtéi  ieure  ne  sem- 
blait pas,  au  commencement  de  i 1 7,  moins  alai^ 
mante  que  par  le  passé. 

Aussi,  à  Fouverture  de  la  session  du  parlement, 
le  régent,  après  avoir  parlé,  dans  son  discours,  du 
récent  et  glorieux  succès  de  la  marine  anglaise, 
crut  devoir  insister  sur  Tétat  moral  du  pays  et  sur 
la  détresse  des  classes  pauvres ,  détresse  qui  de- 
mandait un  reuicde  immédiat.  «  J^ai  une  entière 
confiance,  ajouta-t-il,  dans  Ténergie  d'une  popu» 
iation  qui  s'est  montrée  durant  la  guerre  si  forte 
contre  les  adversités  de  toute  nature  qui  venaient 
cruellement  Tassaillir,  et  je  connais  trop  bien 
toutes  les  sources  de  notre  prospérité  nationale 
pour  ne  pas  espérer  que  nous  parviendrons  à  sur- 
monter les  difficultés  qui  nous  environnent.  Je 
regrette  qu  un  déficit  se  soit  maniiésté  dans  le 
budget  de  cette  dernière  année  ;  je  crois  quHl  n'a 
été  produit  que  pai^  des  causes  temporaires,  et  j'é- 
prouve une  grande  consolation  en  disant  que  Ton 
pourvoira  aux  besoins  des  services  publics  sans 
a/ou  ter  aux  charges  du  peûple.  » 
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Mais  au  moment  où  le  prince  régent  retournais 

du  parlement  au  Palais  et  traversait  Saint^ames 
Parky  sa  voiture  fut  tout  à  coup  assaillie  par  un 
rassemblement  des  plus  hostiles. 

—  Il  est  insensible  aux  souffrances  du  peuple 
et  ne  veut  pas  entendre  nos  plaintes  !  criait  la 
foule  irritée. 

Des  pierres  et  autres  projectiles  furent  alors 
lancés  sur  les  panneaux  de  la  voiture,  dont  les 
glaces  volèrent  en  éclats,  frappées,  dirent  les  gens 
de  la  suite  du  prince ,  par  la  balle  d'un  fusil  à 
vent* 

Lord  Sidmouth  vint  immédiatement  apporter  à 

la  chambre  des  lords  la  nouvelle  de  cet  attentat. 
Toute  discussion  fut  renvoyée  au  lendemain:  les 
deux  chambres  se  réunirent  eu  contérence,  et  dé* 
cidèrent  qu'une  adresse  collective  serait  envoyée 
par  elles  au  prince  régent  pour  le  féliciter  d'avoir 
échappé  au  danger  qui  Favait  menacé.  Une  pro- 
clamation fut  également  rédigée,  et  Ton  y  pro- 
mettait une  récompense  de  mille  livres  sterling  à 
celui  qui  mettrait  les  coupables  enti^e  les  mains 
de  la  justice,  promesse  qui,  du  reste»  n'amena 

■ 

aucun  résultat. 

Un  message  du  prince  régent  fut  communiqué 
aux  deux  chambres  le  3  février.  Il  annonçait  la 
production  de  plusieurs  pièces  relatives  aux  mee- 
tings séditieux  qui  s'étaient  tenus  sur  plusieurs 


points  du  Toyamne  et  aux  machinations  tendant  à 
troubker  la  tranquillité  publique,  à  détourner  Tait 
i  fecAîon  du  peuple  de  la  personne  et  du  gouvci- 
nemeiit  du  roi,  non  moins  qu'à  renverser  les  lois 
et  Va  constitvitioii  du  pays.  Le  prince  attirait  sur  le 
[   (xmtenu  de  ces  différentes  pièces  l'attention  iili- 
[    médiate  du  parlement. 

Elles  furent  aussitôt  confiées ,  dans  chacune 
des  deux  chambres,  àTexamend  un  comité  secret 
Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  reoon- 
naitre  le  mal  et  de  le  combattre,  il  fallait  encore 
en  constater  Forigine  :  c'est  ce  que  sembla  faire 
lord  Castlereagh  en  venant  quelques  jours  après 
demander,  dans  la  chambre  des  communes,  qu^un 
comité  fut  égalepient  uomuié  pour  examiner  avec 
som  Fétat  des  revenus  et  des  charges  du  royaume. 
Liord  Castlereagh  ajouta  qu  il  était  cliargé  par  le 
prince  régent  de  déclarer  que  «  sympathisant  plus 
que  tout  autre  avec  les  souffrances  d'un  peuple 
généreux.  S*  A.  R.  était  décidée  à  céder  cinquante 
miiie  livres  steriuig  par  an  sur  le  revenu  attribué 
à  ses  dépenses  personnelles  aussi  longtemps  que 
dureraient  les  diiiicultés  présentes,  et  que  Tinten- 
tion  des  ministres  ,  était  d'imiter  cet  exmnple  en 
sacrifiant  volontairement  un  dixième  de  leurs  ap- 
pointements; »  conduite  généreuse  qui  malheu* 
reiisement  ne  fut  imitée  que  par  quelques-mis  des 
imts  fonctionnaires  de  TÉtat. 
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Cependanti  malgré  Tattente  des  mesures  coêr- 

citives  annoncées  par  le  gouvernement,  la  popu- 
lace ,  dirigée  par  Henri  Hunt  et  ses  amis ,  s'était 
réunie  dans  Spa-fields  à  Londres  sous  prétexte  de 
signer  une  pétition  en  faveur  de  la  réforme  par^ 
ieineuUii  e.  Cette  audacieuse  démonstration  activa, 
les  travaux  des  comités  secrets^  qui  présentèrent 
bientôt  leurs  rapports  aux  deux  cbauibres. 

Suivant  ces  rapports*,  une  vaste  conspiration 
contre  le  gouvernement,  les  lois  et  la  propriété, 
existait  à  Londres  et  dans  plusieurs  autres  parties 
du  royaume.  Des  adresses  révolutionnaires  avaient 
été  répandues  à  profusion  dans  le  peuple;  les' 
conspirateurs  possédaient  des  fabriques  privées 
d^armes,  de  cocardes  et  de  bannières  tricolores; 
plusieurs  tentatives  avaient  été  laites  pour  séduire 
les  soldats;  des  communications  régulières  s'é- 
taient établies  entre  les  confédérés  de  Londres  et 
ceux  des  comtés;  enfin  plusieurs  sociétés  secrètes, 
sous  le  nom  de  clubs  de  Hampden  et  des  P  .ilan" 
thropes^  se  réunissaient  fréquemment,  et  les  anar* 
chistes  semblaient  avoir  pris  toutes  leurs  mesures 
pour  produire,  à  une  époque  déterminée,  un  sou- 
lèvement général  du  peuple. 

Ces  rapports  produisirent  un  grand  effet  dans 
les  deux  chambres.  11  devenait  évident  qu'un  dan- 
ger très-sérieux  menaçait  le  trône  et  la  constitu- 
tion, danger  que  Ton  n'avait  jamais  supposé  aussi 
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grave.  Quatre  individus  désignés  couime  chefs  du 
mouvement  y  Preston,  le  jeune  Watsoiiy  Hooper  et 
Keeiie  furent  envoyés  à  la  Tour  sous  Taccusation 
de  haute  trahison  ,  et  une  récompense  de  cinq 
cents  U\res  sterling  fut  promise  à  cehu  (jui  arrê- 
terait le  nommé  Thi&tlewood ,  qui  avait  participé 
au  complot.  Puis  lord  Sidmouth  demanda ,  dans 
la  chambre  haute,  la  suspension  momentanée  de 

X habeas  corpus. 

Ce  bill  de  suspension  passa  à  la  chambre  des 
lords  malgré  la  protostation  de  dix-huit  pairs^  qui 
motivèrent  leur  rafus  de  concours  en  disant  que 

les  lois  existantes  leur  semblaient  devoir  suffire 
pour  combattre  le  danger  présent ,  et  qu'il  était 
inutile  d  avoir  recoin  s  a  de  uoiivelles  mesures  lé- 
gislatives. La  chambre  des  communes  le  vota  sans 
discussion  importante,  et  lord  Gastlereagh  lui  pro- 
posa d'autres  mesures  préservatrices.  C'est  ainsi 
<^ue  lurent  remises  en  vi^uuur  plusieurs  ilisj>(>si- 
tions  adoptées,  en  1795,  pour  la  sécurité  de  la 
persoime  du  roi,  la  suppression  des  meetings  sé- 
ditieux et  la  punition  des  sociétés  secrètes.  Pen- 
dant ce  temps,  de  nombreuses  pétitions  contre 
les  restrictions  apportées  aux  libertés  publiques 
étaient  adressées  au  pai  k laent ,  qui ,  à  une  grande 
majorité,  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  faire 
droit. 

La  suspension  de  \ habeas  co^jius  n'avait  cepen- 
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dant  été  demandée  que  pour  trois  mois  ;  mais  on 
sait  quelle  est  la  portée  et  la  gravité  d'une  telle 
mesure  chez  un  peuj^le  qui  considère  avec  raison 
la  liberté  individuelle  comme  le  plus  précieux  d^? 
ses  droits. Malheureusement  de  nouveaux  ti  oiibies» 
survenus  à  Manchester,  à  Birmingham,  à  Nottîn^- 
ham  y  à  Derby,  engagèrent ,  ainsi  que  nous  allons 
le  voir,  le  parlement  à  prolonger  la  suspension 
jusqu'au  mois  de  mars  1818.  Cette  dernière  me- 
sure fut  adoptée  presque  à  Funanimité. 

C'est  qu  en  eliet  les  troubles  de  Manchester 
présentaient  un  caractère  alarmant:  un  grand 
nombre  d'individus  s'intitulant  eux-mêmes  amis 
de  la  réforme  parlementaire^  avaient  pris  la  déter* 
minatiou  extrême  de  marcher  en  armes  sur  Lon- 
dres ,  dans  le  but  d^exposer  leur  détresse  au 
régent ,  et  d  en  obtenir  justice.  Chacun  de  ces 
individus  s'était ,  dans  ce  dessein ,  muni  d*un  pa- 
nier de  provisions  et  d'une  couverture  de  lit  qui 
pourrait  au  besoin  lui  tenir  lieu  de  manteau. 
C'était  à  Manchester  que  tous  devaient  se  réunir 
pour  le  départ ,  dont  ils  avaient  déjà  fixé  le  jour; 
mais  les  autorités  de  la  ville ,  ayant  eu  coimais- 
sance  de  ce  fait ,  n'hésitèrent  pas  à  requérir  l'as- 
sistance de  la  force  armée ,  et  se  présentèrent 
au  jour  indiqué  accompagnées  d'iui  détache- 
ment de  dragons.  Les  instigateurs  du  meeting  et 
les  cliefs  de  l'association  occupaient  une  ebUaJej 
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elle  fut  rapidement  entourée  par  les  soldats,  et 

seize  conjurés  furent  arrêtés.  Déjà  la  veille  deux 
des  meneurs  les  plus  influents,  nommés  Johnson 
et  Ogden  ,  avaient  été  incarcérés.  Ce  rassemble* 
ment,  bien  que  dispersé  par  les  dragons,  se  refonna 
en  deliors  de  la  v  lUe ,  et  se  mit  en  marche  pour  Lon- 
dres. Toutefois  la  majeure  partie  des  individus  qui 
le  composaient  ne  dépassa  pas  Macclesfielil,  ou  i»e 
trouva  sous  les  armes  un  escadron  de  la  JKw- 
manrj^.  Queltj^ues-uns  de  ces  malheureux,  acca- 
blés de  fatigue^  sans  ressources,  sans  pain,  se  je- 
tèrent dans  le  Staffordshu  e,  et  là  se  termina  sans 
bruit  cette  échauffburée  que  le  peuple  anglais  dé* 
signa  sous  le  nom  de  Blanketeering  expédition  \ 

Au  mois  de  juin  les  prisonniers  de  la  Tour 
furent  cités  à  comparaître  devant  le  jury,  pour 
avoir  à  se  défendre  de  raccusation  portée  contre 
eux.  Le  procès  de  Watsou  fut  jugé  le  premier,  et 
dura  plusieurs  jours.  Watson,  qui  fut  habilement 
défendu  pax^  les  avocats  Copley  et  Wetherell,  avait 
pour  principal  accusateur  un  espion  nommé 
Castles,  dont  le  caractère  peu  Iionorable  indi^ 
posa  les  jurés  et  nuisit  à  Teffet  d'une  déposition 
qui  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  la  culpabi- 

î.  La  Yeomanry  est  une  sorte  de  garde  ii-itionale  à  cheval 
composée  uniquement  des  fermiers  et  propriétaires  ruraux  des 
comtés. 

1  Ou  Jitt^ialein^^  *  *  L*eipéditioa  des  couvertures  da  lit.  » 
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lité  de  l'accusé.  Ce  dernier  fut  déclaré  non  cou- 
pable, aux  applaudissements  d^me  multitude 
immense  qui  remplissait  toutes  les  rues  avoisinant 
Westminster«Uall. 

Plus  tard,  les  dispositions  séditieuses  des  classes 
manufacturières  dans  les  comtés  du  nord  et  du  cen- 
tre forcèrent  le  gouvernement  à  nommer  une  com- 
mission spéciale,  qui  devait  siéger  à  Derby  et  juger 
les  cas  li  es-graves  qui  se  présentaient  chacj^ue  jour. 
En  quelques  mois  ce  tribunal  extraordinaire  eut  à 
juger  un  grand  nombre  de  coupables.  Vingt-trois 
de  ces  malheureux  furent  condamnés  à  mort,  mais 
trois  seulement,  les  nommés  BranJreth,  Ludlaiii 
et*  Tumer ,  furent  exécutés.  La  suspension  de 
Vhabeas  corpus  a\ait  naturellement  renversé  les 
espérances  des  partisans  de  la  réforme,  et  surtout 
de  ses  apôtres.  M.Cobbett,  1  un  des  plus  fougueux 
orateurs  des  clubs,  jugea  prudent  de  se  retirer  en 
Amérique  ;  il  avait  dit  à  la  populace  qu'elle  tenait 
dans  ses  propres  mains  le  véritable  remède  à  Top- 
pression  dont  elle  gémissait,  et  promit  de  revenir 
dès  que  l'Angleterre  serait  rentrée  en  jouissance 
de  la  constitution  (jui  la  protégeait. 

Le  parlement  avait  été  prorogé  au  112  juillet 
1817.  Les  incidents  les  plus  miportants  de  cette 
session  furent  la  nomination  d^un  comité  chargé 
d  examiner  la  loi  sur  les  pauvres,  et  les  discours 
de  M.  Brougham  demandant  la  liberté  du  corn- 
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merce  et  le  rapport  des  lois  sur  la  navigation. 

Msâs  \m  événement  qui  changea  1  ordre  de  suc- 
cession au  trône  vint,  tout  en  détournant  les  esprits 
desiulrigueb  politiques  et  des  conspirations,  réu- 
nifies opinions  diverses  en  un  même  sentiment  de 
ilouieur,et  plonger  l'Angleterre  dans  un  deuil  pro- 
fond :  la  princesse  Charlotte,  fille  unique  du  prince 
régent,  1  Liériliere  présomptive  de  la  couroiuiei 
succomba ,  âgée  de  \ingt  ans  à  peihe ,  aux  suites 
(1  une  couche  laborieuse ,  et  sans  laisser  de  posté- 
rité. On  sait  que,  destinée  par  son  père  au  prince 
Guillaume  dOrange, aujourd'hui  roi  de  UoUandei 
cette  jeune  princesse ,  véritable  idole  de  la  nation , 
avait  récemment  épousé  le  duc  Ijéopold  de  Saxe- 
Cobourg.  Singulière  destinée  que  celle  de  ces 
deux  princes,  qui,  se  rencontrant  Tun  en  iace  de 
Tautre  dans  les  deux  plus  importantes  situations 
de  leur  vie,  furent  deux  fois  rivaux,  et  dont  Tun, 
toujours  moins  heureux  que  Fautre,  noble  cœur 
cependant  et  loyal  caractère,  se  vit  enlever  par  son 
habile  compétiteur  sa  fiancée  d^abord,  et  plus  tard 
son  royaume. 

I.'aspect  général  de  la  Grande-Bretagne  présen- 
tait alors  quelques  traits  dignes  d'être  observés. 

Dans  Je  parlement ,  un  ministère  composé 
d'hommes  exclusifs  et  énergiques  mais  dune  assez 
faible  portée  d'esprit  au  poaiL  de  vue  politique,  y 
trônait  en  face  dune  opposition  sans  inûuencet 
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sans  force  et  sans  consistance  ;  ce  ministère  jouis^ 
sait  encore  de  toute  la  popularité  que  lui  avait 
value  la  chute  de  Napoléon ,  bien  qu*il  n*eùt  contri- 
bué  à  ce  résultat  que  par  une  grande  persévérance 
et  en  se  tenant  toujours  prêt  à  profiter  des  fautes 
de  son  aventureux  adversaire i  tandis  que  Toppo— 
sitîon  n'avait  point  encore  su  reconquérir  les  sym» 
pathies  d'un  peuple  dont  elle  avait  longtemps 
froissé  les  instincts  nationaux  dans  un  but  pure- 
ment systématique. 

Dans  le  pays ,  la  situation  financière  présentait 
de  notables  améliorations  ;  les  céréales  étaient  à  un 
bon  prix,  et  l'argent  devenait  moins  rare;  mais  une 
violente  agitation  tourmentait  les  classes  labo- 
rieuses; rirlande  grondait  sourdement;  enfin,  la 
suspension  de  ïhabeas  corpus  y  en  produisant  tous 
les  abus  d'un  détestable  espionnage  et  toutes  les 
injustices  d'un  système  odieusement  préventif, 
avait  é\  t  illé  dans  le  peuple,  avec  uu  vif  sentiment 
de  l'atteinte  portée  à  ses  libertés,  un  non  moins  vif 
désir  d'étudier  et  de  bien  comprendre  la  consti- 
tution au  nom  de  laquelle  tous  les  partis  préten- 
daient agir;  aussi  croyons-nous  être  dans  le  vrai 
en  disant  que  de  cette  époque  transitoire  date  la 
prodigieuse  extension  des  doctrines  réformatrices 
dont  quelques-unes  devaient  triompher  plus  tard. 
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IV. 

fclABLlMKHBMT    BT    PAOGBÈS  èOtCBSSIFS  DË  LA  PUlft- 
SAKCB  BANS  L^INDl»  —  «USIIIIBB  BNrilB  LBÉ 

FBAMÇAIS  ET  LES  AKGLAIS.  —  UYDËR-ALl  FONUAT£Ua 
DE  L'BMPimB  DB  MYSORB«  —  CONQtJÊTB  DE  CET  EMPIIB 
SOa  TIPPOO-SAIB,  SON  FILS.  —  ADMINISTRATIONS  DB  SIB 
WARUES-HASTINGS,  1)^:  I  OUD  CORÎSWALLIS  ET  DE  LOUD 
"WELLESLET.  —  PRËMIÈBE  GUERRE  AVEC   LES  MAfl* 
BATTES.  —  RENOnVBLLBHENT  DBS  PRITILAgBS  DB  LA 
COMPAGNIE  DES  INDES  (1813). —  CONSTITUTION  DF  LA 
COMPAGNIE  DES  INDES.  —  LB  11 ARQCIS  DE  HAâllKGS 
GODVBRNBIIR  GÉMÊttAL.-- GUBBRB  AVBC  LBSGOOBKHAS. 
—  L  ILE  DE  CEYLAN  DEVIENT  POSSESSION  ANGLAISB.^ 
PROJET    FORMÉ   PAR   LOKD    HASTINGS  DE  RÉUNIR  EN 
UNB  MÊME  CONFÉDÉRATION,  SOUS  LB  PROTECTORAT  DE 
LA  GRANDE-BRETAGNE,  TOCS  LBS  ÉTATS  INDÉPENDANT^ 
DE  L'INDE.  —  GUEUUE  CONTRE  LES  PINDARRIES.  —  LB 
PESCHVITAU   DE  POONAH  ET  LE  RAJAH  DE  NAGPOOR 
PBBNNBNT  LBS  ABHBS.  —  POONAH  B8T  OCCUPE  PAR  LES 
ANGLAIS.  —  LB  PESCHWAH  ABDIQDB.  — »  LE  RAJAH  DB 
NAGPOOR  TOMBE  AU  POUVOIR  DES  ANGLAIS.  LES 
POSSESSIONS  BRITANNIQUES  s'ÉTBNDENT  DU  GANGE  A 
L'iNDOS. 

11  o  entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de 
remonter  à  Forigine  de  Fempire  anglais  dans  les 
Indes-Orientales  I  ni  de  décrire  longuement  les 
progrès  de  cette  immense  conquête ,  de  cette  en- 
treprise que  nous  n  hésitons  pas  un  instant  à  qua- 
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.  liûer  d  admirable  y  et  dont  on  chercherait  vaille — 
ment  un  second  exemple  dans  Thistoire  moderi^ie 
d'aucun  peuple. 

Toutefois,  et  pour  mieux  faire  comprend i*e 
Tétat  de  la  puissance  anglaise  dans  les  Indes  après 
la  chute  de  Napoléon  et  le  rétablissement  de  la 
paix,  il  est  nécessaire  d'exposer  sommairement 
les  faitb  antérieurs  à  notre  point  de  départ.  Ces 
faits  sont  moins  généralement  connus  que  l'his^ 
toire  de  la  Grande-Bretagne  avant  i8i5,  et  d'ail- 
leurs rien  n  est  plus  curieux  à  observer  que  les 
phases  diverses  d'une  conquête  où  le  génie  an- 
glais s'est  déployé  tout  entier. 

La  série  des  événements  qui  composent  This— 
toire  de  rétablissement  des  Anglais  dans  Tliide 
peut  se  diviser  en  cniq  péi  iodes  distinctes  : 

La  première  de  ces  périodes  commence  k  l'ar- 
rivée des  Anglais  au  Bengale  et  se  teranne  à  la 
conquête  dé  cette  province  et  de  celles  de  Bahar 
et  d'Orissa;  la  seconde  l  enienne  la  lutte  des  forces 
anglaises  et  françaises  dans  Tlnde;  la  troisième  les 
guerres  de  T Angleterre  avec  l'empire  de  Mysore, 
création  récente  du  génie  de  Hyder-Ali ,  que  ne 
put  maintenir,  malgré  ses  nobles  efforts ,  son 
malheureux  fils  Tippoo-Saïb.  La  quatrième  p^ 
riode  contient  la  guerre  des  Anglais  contre  les 
Mahrattes  auxquels  s'était  rallié  le  plus  grand 
nombre  des  peuples  indigènes  ^  guerre  dont  le 
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succès        de  V  Angleterre  l'arbitre  des  Indes- 

Oiieutales.  La  cinquième ,  eiiiin,  commence  à  la 
reconnaissance  générale  de  la  suprématie  an- 
glaise, elle  renferme  la  guerre  contre  les  Bir- 
mans et  celle  avec  le  Kaboul. 

Dans  la  première  de  ces  périodes,  un  fait  est 
surtout  curieux  à  constater;  c'est  rétablissement 
des  relations  primitives  entre  les  européens  el  les 
indigènes:  En  i549,      Italien  forme  une  com- 
pagnie et  obtient  une  charte  royale  pour  faire  le 
commerce  avec  les  Indes-Orientales;  puis  de  nom- 
breuses tentatives  sont  renouvelées  jusqu'en  ]553 
pour  parvenir  aux  Indes  par  les  passages  du  nord- 
est  et  du  nord-ouest ,  car  les  Portugais  avaient 
déjà  découvert  la  route  circulaire  par  le  cap  de  ^ 
Boime— Espérance.  Willoughby  et  son  équipage 
périssent  de  froid  en  voulant  tenter  ce  nouveau 
passage  ;  mais  les  Anglais  ne  se  laissent  pas  décou- 
rager par  lui  premier  désastre.  En  iGuo,  cent 
un  négociants  de  la  cité  de  Londres ,  réunis  en 
compagnie,  obtiennent  une  charte  de  la  reine  Eli- 
sabeth pour  transporter  dans  llnde  le  commerce 
britannique  ,  et  consacrent  à  ce  commerce  un 
capital  de  3o,i  i3  livres  sterling. 

Cependant  les  Portugais  ,  qui  déployaient  dans 
leur  conquête  de  grandes  connaissances  et  un  cou- 
rage non  moins  grand ,  possédaient  déjà  presque 
tout  le  commerce  des  parages  indiens.  £n  1614  » 
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les  Anglaiftf  sous  les  ordres  de  Downton^  s'iints-^ 

sent  aux  féroces  Mongoliens  pour  exterminer  ces 
Portugais  trop  habiles  et  trop  heureux;  tristé 
début  de  la  politique  britannique  dans  les  Indes. 

D'un  autre  côté  et  suiTant  les  mêmes  principes, 
les  Hollandais  exerçaient  sur  les  Anglais  des 
cruautés  semblables  en  les  chassant  des  lies  de 
Landoire  et  de  Puto,  puis  en  les  exterminant,  en 
i6a3,  à  Amboyna.  Mais,  nonobstant  toutes  Ce* 
persécutions,  les  aliaires  de  la  compagnie  dei 
Indes  florissaient  Munn ,  qui  en  était  vice^gou^ 
verneur,  fit,  en  16649  rapport  au  parlement 
dans  lequel  il  prouva  que  le  commerce  de  la  com- 
pagnie s'élevait  chaque  année  à  1,255,444  h^^^^ 
sterling. 

Toutefois  une  nouvelle  lutte  devait  bientôt 
s'engager,  et  la  France  allait  paraître  sur  la  scène. 

Une  compagnie  pour  les  Indes-Orientales  fut 
établie  en  France  en  1664.  Un  grand  nombre  de 
négociants  français  s'engagèrent  dans  cette  vaste 
entreprise,  et  pendant  ce  temps  en  Angleterre  on 
réclamait  hautement  contre  le  monopole  que  sem* 
blait  vouloir  s'attribuer  la  compagnie  anglaise. 
Cependant  la  marche  de  celle-ci  ne  fut  point  arrê- 
tée par  cette  opposition  bravante.  Plusieurs  petits 
villages  situés  sur  les  bords  du  Gange  furent 
achetés  par  elle  en  1698.  La  compagnie  ne  pos- 
sédait idors  qu'un  lèrritdire  de  quelques  lieues 


è^ttmdue,  et  telle  fut  la  base  étroite  sur  laquelle 
&'éie\a  si  rapidement  T  empire  britannique  de 
Ylnde. 

Le  hasard  ,  le  voisinage,  les  intérêts  du  com- 

1    merce,  les  intérêts  particuliers,  plus  actifs  encore, 
1    avaient  peu  à  peu  mêlé  les  affaires  des  Anglais  à 
celles  des  princes  ou  goiivenitun  s  indigènes.  Tan- 
tôt ils  leur  prêtaient  de  J  *  argent  ^  tantôt  ils  leur 
fournissaient  quelques  corps  de  troupes  auxi- 
liaires. Qu'arrivait-il  ensuite?  C'est  qu'en  raison 
de  l'accumulation  des  intérêts,  les  dettes  de  ces 
princes  s'accroissaient  continuellement;  c'est  que 
la  solde  des  troupes  auxiliaires  leur  créait,  en 
s' arriérant  de  plus  en  plus,  d'insurmontables 
difficultés.  Obligés  qu'ils  étaient  après  certain 
délai  de  faire  face  à  d'impérieux  engagements,  ils 
cédaient  à  leurs  créanciers,  tantôt  une  portion  de 
leur  revenu,  tantôt  une  partie  de  leur  territoire  : 
r administration  des  provinces  et  le  territoire  lui- 
même  passaient  ainsi  peu  à  peu,  et  pour  ainsi 
dire  forcément,  des  mains  des  princes  mongols  et 
indous  dans  celles  des  marchands  anglais*  Est^il 
un  calcul  plus  habile,  est-il  un  machiavélisuie 
plus  savant  que  celui  qui  simule  autant  la  fatalité 
et  ie  hasard?  Aucune  nation  du  monde  ne  peut 
contester  à  la  Grande-Bretagne  cette  redoutable 
«upériorité. 

Lorsque  T  Anglefeem    la  Fnmee  m  trovivèrent 
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en  présence  dans  l'Jnde,  la  conipaguie  irauçaLî»^ 
avait  acquis  sur  la  côtedeCoromandel  une  prépon- 
dérance non  moins  grande  que  celle  acquise  a.ii 
Bengale  par  les  négociants  anglais.  Après  avoii' 
éclaté  en  Europe  entre  l'Angleterre  et  la  France  , 
la  guerre  commença  dans  l'Inde  en  1744-  Les 
Français  obtinrent  d'aljord  de  glorieux  succès. 
C'était  le  temps  ties  Du|)leix ,  des  Bussy,  et  des 
La  Bourdonnais ,  et  le  début  de  la  lutte  fut  ce 
t|u  un  devait  attendre  de  tels  hommes,  ardents 
ennemis  de  la  suprématie  anglaise.  La  Bourdon-» 
nais  et  Dnpleix  aspiraient  tous  deux  à  l'anéantis- 
sement de  la  puissance  britannique  dans  Tlnde  ; 
mais  tous  deux  tendaient  à  ce  but  par  des  voies 
bien  différentes  :  La  Bourdonnais  voulait  réunir 
toutes  les  forces  françaises  pour  attatjuer  l'en- 
nemi sur  les  côtes;  il  voulait  l'écraser  à  Madras 
et  à  Calcutta ,  tâclie  glorieuse  et  possible ,  grâce 
à  ses  talents  et  à  son  énergie.  Les  projets  de 
Dupleix  étaient  tout  autres.  En  se  mêlant  aux 
intérêts  politiques  des  princes  de  l'Inde ,  Dupleix 
voulait  eu  arriver  à  donnner  l'Inde  entière  :  il 
prétendait,  en  agissant  diplomatiquement  et  paci- 
fiquement, amener  l'Inde  elle-même  à  expulser 
de  son  sein  les  astucieux  concjuérants  qui  savaient 
si  bien  s  ein  ichir  de  ses  dépouilles.  Ainsi,  prenant 
leur  point  de  départ  dans  deux  systèmes  complè- 
tement opposés  9  Dupleix  et  La  Bourdoimais ,  en 
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dépil  i\e  \eviv  égale  supériorité  d'esprit ,  ne  de- 
ir^ent  et  ne  pouvaient  pas  s'entendre.  Plus  tard,  le 
iiialkieuieux  Lally  aQait  i  lie  chargé  de  défendre 
les  intérêts  français  dans  l'Inde;  mais  la  force  des 
événements  devait  trioniplier  de  la  volonté  de 
l'homme  ,  et,  grâce  à  de  déplorables  traités ,  peu 

de  vestiges  de  la  domination  française  subsistaient 
dans  les  Indes  en  1765. 

A  cette  époque,  presque  tout  1  indostan  était 
soumis  aux  Mahrattes.  Abdallah ,  prince  de  la 
Pei  se  orientale ,  avait  dirigé  ties  forces  considé- 
rables contre  les  Anglais  ,  et  la  sanglante  bataille 
de  Putua  agrandit  le  territoire  de  la  compagnie 
tout  en  augmentant  sa  puissance.  T.e  vieux  sys- 
tème des  Komains,  consistant  à  semer  la  division 
entre  deux  princes  et  à  aider  Tun  contre  l'autre 
pour  les  vaincre  et  les  dépouiller  tous  deux,  fut 
alors  adopté  par  elle.  Warren  Hastings  Tétendit 
et  le  compléta  par  la  corruption  et  la  plus  affreuse 
tyrannie.  Les  cruautés  de  ce  gouverneur  surpas-> 
sèrent  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  ré- 
voltant et  de  plus  horrible.  Burke  en  fit  l'exposé 
dans  le  célèbre  procès  intenté  au  farouche  gou- 
verneur, procès  qui  dura  sept  ans,  mais  dont 
Tissue  ne  fut  pas  favorable  à  la  justice  et  k 
ïbumanité. 

Longtemps  la  guerre  de  l'Inde  avait  été  tout 
européenne  j  puisque  entre  la  France  et  l'Angle- 
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terre  les  intérêts  débattus  étaient  purement  euro- 
péens ;  mais  bientôt  l'Inde  musulmane  allait; 
descendre  dans  la  licet  et  le  célèbre  Hyder  AJi  ^ 
véritable  personnification  de  l'islaniisme ,  allait 


1 

i 

taie  contre  la  civilisation  niodeine  de  l'Angleterre. 

D'abord  simple  soldat  dans  les  troupes  de 
Mysore,  Hyder  Ali,  promptement  parvenu  au 
premier  grade  de  la  milice ,  avait  enfin  usurpé 
rautoi  lté  suprême.  Souverain  absolu  d'une  par- 
tie de  la  Péninsule ,  il  engagea  dès  lors  une  lutte 
babile  et  sanglante  contre  la  doiiunaiiou  anglaise, 
et  jamais  il  ne  cessa  de  se  montrer  digne  de  la 
haute  fortune  à  laquelle  il  était  parvenu,  il  eut 
comme  un  pressentiment  du  grand  art  de  la 
guerre  modernç;  toutefois  que  pouvait-il  iaue 
contre  la  puissance  de  la  discipline  et  de  Torgani-» 
sation  ?  Il  fut  vaincu.  Mais  Tippoo  son  fils  avait 
hérité  d^une  partie  des  talents  de  son  père  et  de 
toute  sa  haine  contre  les  Anglais. 

Comwallis  avait,  en  1786,  été  nommé  gouver* 
neur  de  l'Inde  ;  c'était  un  homme  du  caractère  le 
plus  honorable,  et  par  suite  de  ses  vues  éclairées 
un  bouleversement  complet  s  opéra  dans  les  pro- 
priétés comme  dans  les  finances  de  la  vaste  con- 
trée qui  lui  avait  été  confiée.  Comwallis  essaya 
même  d'atténuer  les  déplorables  conséquences 
de  la  barbai  admimstratiou  de  Wai  ren  Hastmgs, 


Digitized  by  Google 


eu  formant  des  projets  philanthropiques  pour 
ramélioradon  du  sort  des  uiallieiireiix  Indiens, 
et,  s  il  ue  parvint  pas  toujours  à  exécuter  ses 
louables  desseins,  son  passage  an  pouvoir  n'en 
fut  pas  moins  un  grand  bienfait.  En  178a ,  ie  par- 
lement  déclara  d'une  manière  solennelle:  «Que 
tout  projet  de  poursuivre  la  conquête  de  l'Inde 
éUit  contraire  aux  vœux  ,  à  riiunneur  et  à  la  poli- 
tique  de  la  nation  britannique.  »  Déclaration 
hypocrite  à  laquelle  applauilirent  alors  tous  les 
angiomanes  de  France,  mais  qui  n*eut ,  par  le 
foit ,  aucune  des  conséquences  qu'on  aurait  pu  en 
attendre.  Un  an  après,  les  Anglais  s'emparaient 
en  effet  de  trois  nouveaux  districts,  et  une  alliance 
était  conclue  par  eux  avec  le  Nizâm  et  les  Mah-- 
rattes  contre  Tippoo  Saïb. 

Suivant  en  cela  l'exemple  de  son  père,  Tippoo 
avait  toujours  recherché  Tappui  de  la  France; 
mais  les  effets  de  la  révolution  française  se  fai- 
saient déjà  sentir  dans  les  parties  les  plus  reculées 
de  l'Inde.  La  France  perdit  bientôt,  en  1795, 
Pondichéry,  son  dernier  établissement  indien. 

Hollandais  étaient  en  même  temps  expulsés  * 
àe  ces  œntrées.  Ceylan  ,  Banda ,  les  Moluques , 
Amboyna  ,  passèrent  immédiatement  sous  la  do- 
aiinàtion  britannique.  Tuu((  fois  Tippoo,  croyant 
pouvoir  recouvrer  ce  qu'il  avait  perdu,  fit  en- 
todre  de  nouveau  son  cri  d'indépendance  et  de 
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guerre,  et  le  général  Baird  marcha  aussitôt  contre 
Seriugapatam. 

Cette  forteresse  importante  avait  été  jusque-là 

considérée  comme  imprenable,  du  moins  pour* 
des  armées  indigènes.  Baird  Fenleva  d'assaut  à  la 
téte  des  colonnes  anglaises ,  malgré  les  efforts 
désespérés  de  Tippoo  Saîb,  qui  combattit  avec  le 
courage  d' un  lion.  Les  Anglais,  après  leui*  victoire  , 
trouvèrent  son  cadavre  couvert;  de  blessures  et 
entouré  d'ennemis  abattus  :  c'était  ainsi  que  devait 
mourir  le  fils  de  Hyder  Ali. 

Les  États  de  ce  prince  furent  alors  partagés 
entre  les  Anglais  et  le  Nizâm  :  les  Mahrattes  refu- 
sèrent la  portion  que  leur  offraient  leurs  alliés,  et 
Tannée  suivante  le  Nizâm  était  obligé  de  céder  la 
sienne  à  la  compagnie  des  Indes.  Après  la  chute  de 
Mysore ,  les  Mahrattes  demeurèrent  seuls  assez 
pi™,-  pou,  d»p««r  AngUi.  l  e^pir.  de 
rinde.  Wellesley  avait  remplacé  le  général  Baird 
dans  le  commandement  de  l'armée  anglaise.  Les 
Malirattes  essuyèrent  plusieurs  défaites  succes- 
sives, et  furent  contraints  d'interrompre  une  lutte 
désormais  inutile  et  désastreuse.  Mais,  plus  tarcl , 
des  bandes  d'aventuriers  connus  sous  le  nom  de 
Pindarries  ayant  engagé  une  nouvelle  lutte  contre 
les  Anglais,  cette  tentative  devait  ^  ainsi  que  nous 
le  ven  ons  plus  tard ,  ranimer  l'ancienne  audace 
des  Mahrattes. 


1 


Digitized  by  Google 


Au  commencement  de  Tannée  i8i3,  la  compa- 
gnie des  Indes  avait  sollicité  du  parlement  le 
reaouveUemeut  de  ses  privilèges.  Le  i3  mars  de 
celle  même  année^  lord  Gastlereagli  présenta  à  la 
chambre,  eu  comité  secret,  une  série  de  résolu- 
tions contenant  les  modifications  à  introduire  dans 
le  système  existant.  Le  nouveau  bill  fut  présenté 
le  a6  juin,  et  un  mois  après  il  était  adopté  par  les 
deux  chambres. 

Ce  fut  en  1698  que  la  compagnie  des  Tndes 
acquit,  moyennant  une  rente  aunueiie,  le  premier 
terrain  sur  lequel  devait  être  construite  plus  tard 
la  ville  de  Calcutta.  11  s'était  élevé  de  vives  dis- 
cussions entre  le  gouvernement  et  la  compagnie 
k  l'occasion  des  avances  de  fonds  qu'elle  lui  avait 
faites;  ces  différends  et  la  désastreuse  concurrence 
d  une  autre  association  qui  se  forma  pour  le  com- 
merce des  Indes,  firent  tomber  à  87  pour  100  les 
actions  de  la  compagnie.  Heureusement  pour  elle, 
et  grâce  à  Tintervention  de  lord  Godolphin,  elle  se 
réunit,  en  1 708 ,  à  sa  rivale ,  et  à  partir  de  cette 
époque  toutes  deux  ne  formèrent  qu  une  seule  et 
même  association.  En  1 783,  Fox,  sans  avoir  aucun 
égard  pour  les  droits  des  actionnaires,  proposa  de 
tnuisferer  tout  le  pouvoir  de  la  compagnie  entre 
les  mains  des  ministres  du  roi.  Cette  motion  fut 
faussée  chambre  hautes  mais  une  loi  rédi- 
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gée  par  Pitt,  dans  un  esprit  différent,  fut  adopté* 
en  1784. 

Suivant  les  dispositions  de  cette  lot,  les  action- 
naires de  la  compagnie ,  propriétaires  origine/s . 
conservèrent  des  droits  importants.  U  fut  décidé 
que  1 ,000  liv.  st.  d'actions  donneraient  droit  à  une 
voix  dans  rassemblée  générale  des  actionnaires  ; 
3,000  liv.  st.,  à  deux  voix;  6,000  liv.  st.,  à  trois 
voix;  10,000  liv.  st.  et  au-dessus ^  à  quatre  voix. 
Cette  assemblée  générale  nommait  vingt— quatre 
directeurs ,  dont  six  sortaient  chaque  année.  Le 
gouvernement  de  Tlnde  était  confié  à  un  gouver- 
neur général  avec  quatre  conseillers.  Un  grand 
juge  et  trois  conseillers  rendaient  la  j  ustice,  tandis 
qu'une  autre  autorité  spéciale  dirigeait  le  com- 
merce, et  qu'  un  département  du  gouvernement  (the 
boiMrd  ^  eonirol)  prenait  connaissance  des  actes 
de  Fadministration  des  colonies  et  les  contrôlait 
d'une  manière  efficace.  Ce  bureau  avait  en  tout 
temps  le  droit  d'inspecter  les  registres,  se  faisait 
délivrer  copie  des  dispositions  les  plus  impor- 
tantes ,  et  eniin  influait  sur  la  fixation  des  divi- 
dendes. 

Le  a  I  juillet  1 8 1 3,  une  nouvelle  loi  sur  la  com- 
pagnie des  Indes  fut,  ainsi  que  nous  Pavons  dit, 
adoptée  par  les  chambres.  £n  voici  les  principales 
dispositions  : 
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\^  ^possessions  au  nord  de  réquateur  devaient 
Afim^urer  &ous  la  domination  de  la  compagnie; 
eDeconservait  exclusivement  le  droit  de  commerce 
avec  la  Chine ,  et,  à  compter  du  lo  avril  i83i ,  le 
parlement  pouvait,  après  avoir  prévenu  la  compa* 
gnie  trois  ans  d'avance ,  et  lai  avoir  remboursé 
tout  ce  que  lui  devait  TÉtat,  mettre  fin  à  tout  com- 
merce exclusif. 

Siiivaiil  cette  loi,  les  sujets  anglais  pouvaient 
importer  partout  ailleurs  qu'en  Chine  les  mar* 
chandises  d'Asie  nou  prohibées,  à  l'exceptioa  du 
thé.  Certains  ports  d'Asie  et  d'£urope  étaient  fixés 
pour  recevoir  ces  impoi  talions,  et  certaines  règles 
établies  relativement  à  la  manièr6  dont  les  mar-* 
chandises  y  seraient  débarquées.  Aucun  bâtiment 
n'appartenant  pas  à  la  compagnie  ne  pouvait  jau- 
ger moins  de  35o  tonneaux.  Personne  ne  pouvait 
s'établir  aux  Indes  sans  la  permission  des  direc- 
teurs. La  coiupagnie  de\  ait  consacrer  tous  les  ans 
au  moins  un  lack  de  roupies  (à  peu  près  a4o,ooofr.) 
à  l'éducatioii  des  indigènes,  et  ne  pouvait  noiiimer 
aux  emplois  que  des  individus  ayant  reçu  de  l'in^ 
structiuii  <^  t  résidant  aux  Indes  depuis  un  certuui 
nombre  d'années. 

Du  reste,  les  revenus  de  la  compagnie  devaient 
itre,  à  l'avenir,  complètement  distincts  de  ses 
produits  de  commerce,  et  administrés  séparément. 
Cette  loi  de  i  B 1 3  déclarait  également  que  la  levée 
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de  nouveaux  impôts  et  remploi  des  deniers  publics 

seraient  désormais  soumis  à  Texamen  du  bureau 
de  contrôle.  Elle  posait,  en  outre,  des  règles  pour 
l'emploi  de  Fargent,  le  reiuboursement  des  dettes 
et  le  partage  des  dividendes,  qui  ne  devaient  jamais 
dépasser  lo  pour  loo. 

Le  marquis  de  Hastings ,  alors  comte  de  Moira , 
avait,  en  i8i3,  été  nommé  gouverneur  général  de 
Flnde,  en  remplacement  de  lord  Minto. 

C'est  à  lord  Hastmgs  qu'était  réservé  Tlioniieur 
de  terminer  la  guerre  du  Nepaul ,  guerre  difficile 
et  meurtrière  qui  fournit  aux  troupes  anglaises 
plusieurs  occasions  de  se  signaler.  Les  Goorkhas, 
peuplade  belliqueuse,  voulurent  en  vain  résister 
encore.  Quelques  victoires,  surprises,  en  quelque 
sorte,  par  ces  nouveaux  et  courageux  ennemis  de  la 
domination  britannique ,  derniers  représentants 
des  vieilles  races  indoues  qui  avaient  prouvé  leur 
esprit  chevaleresque  non  moins  que  leur  intrépi- 
ditéy  furent  biexUot  suivies  de  sanglantes  défaites. 
Les  Anglais  avaient  repris  l'avantage  que  la  disci- 
pline devait  leur  donner.  La  province  de  Kumaoïui 
tomba  en  leur  pouvoir;  puis,  forçant  Umur-Sing 
à  capituler,  ils  obtinrent  l'abandon  de  tout  le  terri- 
toire situé  à  Vouest  de  cette  province. 

toL  cour  de  Katmandoo ,  effrayée  de  ces  revers, 
voulut  alors  négocier;  mais  les  prétentions  du  gou- 
verneur général  ayant  été  jugées  trop  rigoureuses, 
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iMHasûngs  &t  plusieurs  œncessions,  et,  après 

\  k longs  çowvpai'lei  s  ^  un.  traité  de  paix  fut  signé  le 
i  novembre  1 8 1 5 .  Ce  traité,  qui  avait  été  conclu 
prunmeiubie  important  de  la  iauulic  du  lajali 
umur-Sing,  fut  ratifié  par  le  gouverneur  général, 
/et  publié  officiellement  à  Calcutta.  Les  troupes 
I  anglaises  retournèrent  aussitôt  dans  leurs  canton* 
I  neiueuts,  et  les  magasins  furent  désorganisés. 
I    Cependant  les  dispositions  de  la  cour  de  Kat- 
luaiuluo  s'étaient  subitement  modifiées.  Le  rajali 
^visa  de  souscrire  au  traité;  l'abattement  avait 
\  fait  place  à  l'espérance  ;  les  chefs  rappelaient  liau- 
j  tement  les  victoires  qui  avaient  inauguré  la  cam- 
/  pagne ,  et  provoquaient  l'esprit  belliq^ueux  de  la 
nation. 

Le  major  Bradshaw  s'empressa  d'avertir  le  gou- 
verneur général  qu'il  n'avait  pas  reçu  la  copie  du 
traité  dans  le  délai  fixé  pour  la  ratification ,  et  que 
^es  Goorkhas  y  au  lieu  de  désarmer,  levaient  et 
I  réunissaient  de  nouvelles  troupes.  Lord  Hastuigs 
1  donna  tout  aussitôt  l'ordre  de  faire  rétrograder  les 
colonnes  anglaises,  et  chargea  sir  Davitl  Ochter- 
lonv  du  commandement  en  chef  de  l'armée.  Ce 
générai  compi  it  qu'avec  des  troupes  fatiguées  et 
(les  dépôts  en  désordre,  il  fallait  mener  vivement 
la  guerre  et  effrayer  l'ennemi  par  quelque  coup 
d'éclat.  Le  lo  février  i8i6,  Ochterlony  fit  donc 
reprendre  l'offensive  à  son  ai  inée,  dont  il  encou— 
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rageait  les  efforts  en  partageant  ses  privations  ^ 

ses  fatigues.  Bientôt  la  bataille  de  Seek-hur-Kutro 
et  la  perte  du  fort  de  Hiireepoor  engagèrent  Ji 
rajah  à  aljandonner  sou  système  de  guerre  et  i 
se  soumettre  définitivement.  Un  envoyé  goorkh« 
arriva  de  Katmandoo  avec  T original  du  traité  lii^ 
a8  novembre,  scellé  du  grand  sceau  du  rajah,  et 
portant  toutes  les  ratifications  exigées  alors  ^  mai^ 
la  situation  avait  changé  :  le  général  Ochterlon y  , 
auquel  ses  pleins  pouvoirs  permettaient  de  diriger 
à  son  gré  la  négociation,  demanda  l'abandon  des 
territoires  conquis  par  les  Anglais  dans  cette 
seconde  campagne,  c'est-à-dire  la  vallée  de  Raptee 
^vec  les  territoires  de  Jletounda  et  de  Hureepoor. 
Le  rajah  dut  y  consentir.  Un  résident  anglais  fut 
.  alors  installé  à  Katmandoo,  daus  les  formes  habi- 
tuelles. Le  caractère  conciliant  du  général  Ochter^ 
lony  l'avait  généralement  fait  aimer  des  coura-^ 
geuses  peuplades  r[u'il  avait  vaincues.  Le  triste 
état  de  son  armée  et  Tapproclie  de  la  saison  des 
pluies  l'engageaient  à  terminer  promptement  une 
guerre  dont  les  résultats  les  plus  avantageux  iie 
pouvaient  aller  au-delà  de  ce  que  le  traité  faisait 
obtenir.  Pour  éloigner  les  causes  d'une  rupture 
nouvelle ,  les  délimitations  de  territoire^  furent 
e^iLactemeut  tracées. 

LesGroorIchas  se  trouvaient  donc  resserrés  entre 
Tpmpire  britaimique  et  Tempire  chinois.  Pans  le 
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cours  de  la  guerre  ,  ils  avaient  imploré  le  &ecgur^ 
le  la  Chine,  se  disant  ses  alliés,  et  $e  représentant 
comme  une  espèce  d'avant-garde  prèle  à  délciitire 
contre  les  Eiuropéens  Tentréedu  Céleste  £mpire« 
L' empereur  euN  u\  a  une  armée;  mais  elle  u  ai  riva 
cpi' après  la  fin  des  hostilités,  et  le  général  chinois» 
après  avoir  deiuaiidé  aux  Anglais  de  liu  luire  con- 
naître leurs  intentions  sur  le  Nepaul,  se  contenta 
des  explicaliuus  paci tiques  qm  lui  lui  eut  domiées. 

Le  royaume  deOude  était  trop  voisin  des  turbu- 
lents Goorkbas  pour  n  avun  pus  bien  îles  lois  souf- 
fert de  leurs  incursions.  Le  marquis  de  Hastings, 
qui  se  trouvait  dans  un  embarras  extrême  par 
suite  de  la  pénurie  d'argent  qui  entravait  alors  les 
actes  du  gouveint^ment,  eut  1  idée  de  faire  un 
emprunt  au  nabab-visir  de  Oude,  en  s'engn géant 
à  le  préserver  à  l'avenir  des  courses  que  les  Goor- 
khas  faisaient  sur  ses  terres.  Lavarice  du  nabab» 
visir  rendait  la  négociation  incertaine ,  et  ^cepeu- 
dant  les  immenses  richesses  qu'il  avait  amassées 
en  faisaient  le  seul  pruice  indien  capable  de  venir 
au  secours  de  la  compagnie.  La  mort  du  visir 
étant  survenue ,  fort  heureusement  poiu:  les  An- 
glais, le  marquis  Hastings  favorisa  hautement 
son  iils,  et  le  fît  succéder  au  nabab.  Jaloux  de  se 
montrer  reconnaissant  de  Tappui  que  les  Anglais 
lui  avaient  prêté,  et  cédant  slu^  conseils  du  résident 
anglais,     dernier  consentit  à  avancer  à  la  œmpa- 


L.iyiuzcd  by  Google 


104  GRAMDB-BRBTAGNB. 

gnie  nne  crore  de  roupies  (26,000,000  fr.)  ,  avet 
intérêt  à  6  pour  100;  plus  tard  il  devait  accédei* 
à  une  nouvelle  demande,  et  prêter  encore  pareille 
somme  aux  Anglais. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  an  nord  que  l'em- 
pire britannique  s'agrandissait  avec  tant  de  persé^ 
vérance  :  Tile  de  Ceylan  était  tombée  presque  à  la 
même  époque  au  pouvoir  de  la  compagnie.  Sinaha, 
roi  de  Kandy,  avait,  en  1 8 1 4  ,  fait  périr  plusieurs 
habitants  de  la  partie  anglaise  de  l'ile.  Le  général 
Bowring ,  lui  déclarant  aussitôt  la  guerre ,  dirigea 
des  troupes  vers  Kandy.  Le  roi  fut  emprisonné  et 
détrôné  à  la  suite  de  cette  courte  campagne,  et  les 
chefs  de  Tile  signèrent  un  traité  par  lequel  ils  dé«* 
claraient  reconnaître  la  souveraineté  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Nous  Tavons  dit  :  les  premiers  revers  de  Tarmée 
anglaise  dans  le  Nepaul  avaient  réveillé  le  senti- 
ment national  chez  les  nations  indoues.  Une  con- 
fédération s'organisait  secrètement;  les  restes  des 
tribus  mahrattes  s  unissaient  aux  Piiidarries  et  aux 
Afghans.  Lord  Hastings  résolut  de  prendre,  au 
centre  du  territoire  des  Mahrattes,  une  position 
qui  lui  permit  de  maintenir  un  corps  nombreux  de 
troupes  anglaises  au  milieu  des  tribus  indiennes 
soulevées.  Le  territoire  du  Bhopaiil  lui  présentait 
cet  avantage,  et  Sindiah,  Tun  des  principaux  chefs 
mahrattes,  cherchait  depuis  longtemps  à  s'empa- 
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t^r  de  cette  province,  qu'il  prétendait  lui  appar- 
teoir.  lie  nabab  Ghus  Mohammed,  souverain  da 
bhopaul,  n'hésita  pas  à  traiter  avec  les  Anglais. 

Le  plan  de  lord  Hastings  était  de  réunir,  avant 
d'engager  une  guerre  contre  les  Pindai  ries,  tous 
les  états  indépendants  de  Flnde  sous  le  protectorat 
de  la  Grande-Bretagne.  L'Angleterre  eût  assuré 
à  chacun  des  princes  indous  Pexistence  de  leurs 
états,  tels  qu'ils  se  seraient  trouvés  au  moment  de 
la  signature  du  traité;  F  Angleterre  devenait  ainsi 
médiatrice  entre  les  rajahs  et  devait,  à  l'aveniri 
prévenir  entre  eux  toute  cause  de  guerre.  Les  ré* 
sidents  anglais  firent  connaître  les  intentions  du 
gouverneur  général ,  ajoutant  que  la  neutralité  ne 
serait  pas  reconnue,  et  qu'il  fallait  adhérer  au 
projet  ou  se  considérer  comme  ennemi  de  la  com- 
pagnie ,  c'est-à-dire  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
rajahs  de  Keroub  et  de  Jaloun  imitèrent  Texemple 
de  celui  de  £hopauL 

Sindiali  signa  le  traité  après  une  longue  hési- 
tation, et  contraint  pour  ainsi  dire  par  la  pré- 
sence des  troupes  britanniques. 

Ameer-Khan, ancien  chef  pindarrie,qui  avait  su 
se  créer  une  piassance  presque  indépendante,  fut 
également  forcé  d'adhérer  au  plan  de  lord  Has- 
tings ,  car  ses  forces  ne  lui  permettaient  pas  de 
résister  aux  détachements  anglais  qui  le  mena- 
çaient. 
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Mais  Bajee-Row^  Peschwah  de  Poonah  et  App9,r 

Saïb,  rajah  de  Nagpoor,  tournèrent  leurs  aruie^ 
contre  la  compagnie  et  se  réunirent  aux  confédérés* 

La  campagne  contre  les  Pindarries  présentait  de 
grandes  difficultés,  car  leur  manière  de  combattre 
permettait  rarement  de  les  atteindre  et  de  les 
écraser.  Ces  hordes  belliqueuses  et  barbares  se 
mettaient  à  la  solde  des  princes  iudous  cjiu  n  ou- 
laient  acheter  leurs  services.  Excellents  cavalier^, 
les  Pindarries  se  poi  taient  rapidement  sur  les 
points  qu^ils  devaient  dévaster,  et,  opérant  ce 
(j|iie  nus  guerres  africaines  nous  ont  appris  à 
nommer  une  razzia^  chai  geaîent  sur  leurs  che- 
vaux le  butm  qu'ils  avaient  fait,  et  se  dispeisaient 
avec  vitesse  pour  se  i*etrouver  ensuite  dans  des 
retraites  convenues  à  Tavance.  Ils  étaient  insaisis- 
sables et  leur  nombre  augmentait  chaque  jour, 
car  cette  vie  d'aventures  et  de  pillages  attirait  une 
foule  d'hommes  désireux  d'en  partager  les  avan- 
tages matériels  et  de  s  enrichir  promptement.  Les 
Pindarries  reconnaissaient  trois  grands  chefs:  Wa« 
sil-Mohammedy  Cheetoo  et  Kureem-Khan. 

Les  Pindarries  étant  venus  camper  sur  les  bords 
4e  la  Merbuddah ,  le  colonel  Walker  prit  position 
en  face  d'eux  sur  la  rive  opposée;  mais  les  troupes 
anglaises,  trop  faibles  pour  attaquer  les  bandes 
nombreuses  auxquelles  on  les  opposait,  durent  se 
contenter )  dans  ce  premier  moment,  de  surveiller 
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les  mouvements  de  Venoemi.  Les  Pindarriest  tra- 
versant alors  la  rivière,  à  la  vue  du  colonel  Wal- 
ker,  se  répandirent  en  arrière  de  son  camp,  por« 
tèrcnt  leurs  ravages  jus(^u  à  Nagpoor,  et  enfin 
brûlèrent  Kimmedy.  Le  marquis  de  Hastings  ras- 
semblant aussitôt,  sur  la  Jumna,  une  arnu  e  dont 
il  prit  le  commandement,  plaça  sous  les  ordres  de 
sir  ihonias  Hislop  une  seconde  armée,  dite  armée 
du  Deccan  ;  un  troisième  corps  de  troupes  était  en 
même  temps  réuni  dans  le  Giizerate  pour  iaire  di- 
version au  nord-est.  Ces  mouvements  simultanés 
avaient  lieu  à  la  iin  du  mois  de  septembre  1817. 

Nous  l'avons  dit  :  la  campagne  contre  les  Pin- 
darries  présentait  de  nombreuses  ddiicuites.  Les 
troupes  anglaises  durent  former  un  grand  cercle 
afin  de  les  entourer  de  tous  cotés^  mais  de  graves 
événements  ralentirent  les  opérations  vivement 
entamées  de  cette  guerre.  Le  clioléra-morbus  dé- 
cima les  armées  britanniques;  Bajee-Row,  Pesch- 
wah  de  Poonah  et  Âppa^aïb,  rajah  de  JNagpoor, 
dont  les  bonnes  dispositions  étaient  douteuses  ^ 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  se 
soulevèrent  définitivement  contre  l'autorité  an- 
glaise f  enfin  l'attitude  menaçante  de  bindiahfai* 
sait  craindre  qu'il  se  joignît  aux  Pindarries. 

Les  généraux  anglais  parvinrent  cependant  à 
rejeter  Tennemi  au  delà  de  la  Chombulf  mais  il  ne 
leur  fut  possible,  au  milieu  d'embarras  sans  cesse 
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renaissants,  de  détruire  les  hordes  piiularries  qu.t5 
dans  le  courant  de  l'année  1818.  Poursuivis,  rui«> 
nés,  traqués,  leurs  principaux  chefs  se  rendirent 
aux  officiers  anglais  sous  la  condition  d'avoir  la. 
vie  sauve  et  de  rentrer  dans  leurs  propriétés  terri- 
toriales; mais  Wasil-Mohammed  aima  mieux  s'em- 
poisonner que  de  se  rendre,  et  Cheetoo,  qui  avait 
commandé  le  plus  nombreux  des  corps  de  Pin— 
darries,  seul,  errant,  ahaudtniiié,  fut  dévoré  par 
les  tigres  dans  une  jungle  où  il  s'était  retiré,  ne 
trouvant  d'asile  chez  aucun  prince  et  ne  voulant 
pas  se  mettre  entre  les  mains  de  l'ennemi  qu^il 
avait  si  longtemps  combattu. 

Bajee-Row  avait  résolu  de  tirer  profit  de  cette 
guerre  nouvelle  que  la  compagnie  allait  avoir  à 
soutenir.  Forcé  par  le  résident  anglais,  M.  Elphins- 
tone,  de  se  soumettre  aux  ordres  du  marquis  de 
Hastings,  en  réunissant  le  contingent  qu'il  devait 
envoyer  à  l'armée  britaimique,  le  peschwah  tint 
au  complet  ce  corps  de  troupes,  mais  le  renferma 
dans  Poouah  jusqu'à  ce  qu'il  eut  jugé  Tinstaut  la- 
vorable  pour  agir  suivant  ses  propres  vues.  M.  El-  ' 
phiustone  dut  alors  quitter  la  ville,  et  les  disposi- 
tions hostiles  de  Bajee-Row  parurent  dans  leur 
menaçante  réalité. 

Les  Anglais  marchèrent  sur  Poonah  et  s'en  rendi- 
rent maîtres  après  un  combat  sanglant  livré  sous  les 
murs  de  la  ville.  Le  peschwah  avait  pris  la  fuite  av  ec 
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quelques  troupes,  mais  il  fut  vivement  poursuivi, 
et  successivement  abandonné  par  ses  principaux 
officiers.  Forcé  d'accepter  les  conditions  les  plus 
rigoureuses^  il  dut  abdiquer  Tautorité  souveraine 
etse  résigner  à  recevoir,  en  échange  de  son  empire, 
une  pensiou  annuelle  de  huit  cent  mille  roupies» 

Quant  au  rajah  de  Nagpoor,  son  esprit  inquiet 
et  la  crainte  de  perdre  son  indépendance  en  se 
réunissant  à  la  Grande-Bretagne  lui  avaient  fait, 
après  quelques  hésitations,  rejeter  le  traité  que 
lordHasthigs  lui  proposait.  La  brigade  anglaise 
cantonnée  à  Nagpoor  dut  donc  se  mettre  sur  la  dé« 
fensive,  et  le  résident,  M.  Jenkins,  demanda  des 
renforts  aux  généraux  les  plus  rapprochés  de  Nag* 
poor.  Attaquée  par  les  troupes  du  rajah,  la  bri- 
gade, qui  avait  supporté  pendant  dix-huit  heures 
FefFortdes  Indiens,  parvint  toutefois  k  se  mainte- 
nir, et  les  détachements  réclamés  par  le  résident 
anglais  arrivèrent  assez  à  temps  pour  le  délivrer, 
Àppa-Saïb  voulut  alors  traiter  avec  M.  Jenkins^ 
mais  ce  dernier  répondit  qu'il  exigeait,  avant  tout, 
que  le  rajah  vint  se  constituer  prisonnier,  et  le 
délai  llxé  pour  sa  réponse  s'étant  écoulé  sans  que 
rien  fut  conclu,  le  général  Doveton  entra  aussitôt 
dans  Nagpoor.  Le  rajah  se  rendit  alors  ;  toutefois, 
ramis  bientôt  en  liberté  sous  des  conditions  ri- 
goureuses, Appa-Saïb  chercha  à  reconquérir  la 
puissance  dont  il  n'avait  pas  su  se  servir. 
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M.  Jenkius,  instruit  de  ces  menées,  le  fit  saisir 
àms  son  palais  et  conduire  à  la  forteresse  (TAIla— 
habad^  mais  en  route  le  rajah  parvint  à  s'échap- 
per, et  après  une  vie  errante  et  malheureuse,  se 
réfugia  dans  les  États  de  B.unjeet-Sing,  qui  cacha 
soigneusement  sa  présence  aux  Anglais. 

C'est  ainsi  que  fut  dissoute  la  dernière  confé- 
dération mahratte.  L'Indostan  n'offrait  plus  de 
grandes  nations  à  soumettre,  et  le  gouverneur 
général  n'hésita  pas  à  proclamer  que  la  domina- 
tion britannique  s'étendait  du  Gange  à  Tlndus* 
L'opinion  publique  s'était  ullement  modifiée  en 
Angleterre  que,  selon  la  remarque  si  juste  de 
sir  John  Malcohn,  aucune  voix  ne  s  éleva  pour 
blâmer  un  fait  dont  l'idée  seule  avait,  quelques 
années  auparavant,  été  dénoncée  au  parlement 
comme  le  réve  d'une  dangereuse  ambition. 

Phis  tard,  lui  autre  empire,  celui  des  Birmans, 
devait,  après  une  guerre  sanglante,  être  aussi  ré- 
uni aux  possessions  anglaises  de  Flnde  ;  mais  n'an- 
ticipons pas  sur  les  événements  et  disons  seule- 
ment que  l'Inde  anglaise  jouit  pendant  toute  la 
durée  du  gouvernement  de  lord  Uastings,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  commencement  de  x  8^3,  d'une  paix 
non  interrompue. 

On  le  voit,  dans  la  longue  période  qui  com- 
mence à  la  formation  de  la  compagnie  des  Indes 
et  se  termine  en  i8i8|  aucun  des  graves  événe-* 
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Astraire  la  Grande-Bretagne  du  but  qu'elle  s'était 

proposé  :  la  création  d'un  empire  anglais  dans 

Tlnde. 

le  règne  de  Louis  XIY  avec  ses  guerres  pro» 
longées,  ni  la  révolution  française,  qui  ébranla  le 
monde  en  lui  parlant  de  liberté,  ni  les  retentis- 
santes victoires  de  Napoléon,  qui  purent  un  in- 
stant faire  craindre  à  l'Angleterre  que  l'Europe  ne 
s'unît  tout  entière  contre  sa  puissance,  rien  ne 
put  l'empéclier  de  tourner  ses  regards  vers  Tlnde; 
rien  ne  put  la  contraindre  à  renoncer  à  son  beau 
rêve  de  puissance  et  de  gloire  ;  curieux  miracle 
d'habileté  et  de  persévérance  ! 

Maintenant,  si  nous  considérons  une  telle  entre- 
prise au  point  de  vue  de  la  civilisation  matérielle 
et  intellectuelle,  nous  sommes  forcé  de  Tavouer: 
souvent  conquête  fut  plus  avantageuse  pour  l'bu- 
mauité.  Il  est  bien  vrai  que  cette  conquête  a 
prétendu  détrôner  la  tyrannie,  la  rapacité,  Tim- 
moralité  qui  régnaient  avant  elle,  mais  a-t-elle 
justifié  cette  prétention?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
11  est  certain ,  au  contraire,  que  si  dans  les  pre- 
miers temps  de  l'établissement  de  la  compagnie  , 
Texploitation  de  Thomme  a  été  poussée  jusqu'aux 
dernières  limites  de  la  barbarie,  des  reproches 
d'inhumanité,  fondés  sur  la  réalité  de  faits  déplo- 
rables, ont  pu  lui  être  adressés  dans  des  temps 
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plus  modernes.  Poussé  par  le  sentiment  d^me 

avarice  sordide,  le  gouvernemciiL  de  Flndeatrop 
longtemps  favorisé  et  peut-être  favorise  encore 
les  plus  cruelles ,  les  plus  horribles  superstitions 
pour  en  retirer  un  tribut  infâme.  C'est  ainsi  que 
les  pratiques  affreuses  des  temples  de  Jagger- 
naut,  de  Tripety,  de  Fejurry,  ont  été  souffertes  et 
pour  ainsi  dire  autorisées  par  les  Anglais,  moyen- 
nant une  rétribution  de  dix  roupies  pour  chacun 
de  ces  actes  superstitieux  et  criminels;  c*est  ainsi 
que  d'après  les  calculs  statistiques  d'Héber, 
5,397  v^'^i^'^s  ont  été  brûlées  vivantes  de  181 5  à 
1824  9  c'est-à-dire  en  moins  de  dix  ans.  Un  système 
judiciaire,  également  monstrueux,  a  subsisté  jus- 
qu'à l'expiration  des  droits  de  la  compagnie;  il 
y  avait  dans  chaque  présidence  deux  coings  su- 
prêmes :  celle  du  roi  d'Angleterre  et  celle  de  la 
compagnie.  Ces  cours  jugeaient  avec  des  formes 
si  diverses  et  d'après  des  lois  si  différentes,  que 
fréquemment  elles  ont  rendu  des  décisions  oppo- 
sées sur  la  même  question  et  sur  des  droits  éta- 
blis par  les  mêmes  preuves.  Lord  Hastings  a  favo- 
risé de  tout  son  pouvoir  i' établissement  des  écoles 
que  diverses  sociétés  scolastiques  voulaient  fon- 
der sur  piusieui^  points  de  1  Inde,  entre  autres  à 
Serampoore  et  à  Calcutta  ;  mais  Tignorance  du 
peuple  mdien  n  en  fut  pas  moins  grande  j  et  l'in- 
struction ne  parvint  guère  que  dans  les  classes 
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iDtèrmédiaîres;  faible  instruction ,  du  reste,  sans 

développenieut  comme  sans  poi  lée. 

Les  missîoimairf»  anglicans  cherchèrent  aussi, 
en  se  répandant  dans.le  pajs,  à  éclairer  les  popu- 
htbiis  indigènes,  mais  leurs  tentatives  furent  gé- 
nètaLement  uialbLeureuses.  Peut-être  sacritiaieut* 
3&toQtkletirs  dogmes,  et,  dans  tous  lés  cas,  leur 
caractère,  moitié  religieux,  moitié  politique,  nui- 
sît toujours  à  leur  influence. 

Ajoutons  que  si  la  conquête  anglaise  a  été  peu 
avantageuse  au  point  de  vue  humanitaire,  elle  a 
du  moins  donné  un  grand  développement  aux 
ressources  de  Vempire  indien  et  une  certaine  pros» 
périté  aux  intérêts  matériels  dont  elle  a  garanti  la 
stabilité.  La  plupart  des  villages  abandonnés  pen-* 
dant  la  guerre  ont  été,  grâce  aux  soins  du  gou- 
vernement, repeuplés  par  les  descendants  de  ceux 
qui  y  possédaient  des  droits  de  propriété.  La  po* 
palation  générale  de  Plnde  s*hst  prodigieusement 
accrue  depuis  1811.  Colquhoun  l'évaluait  alors  à 
quarante  millions;  Hamilton  Fa  portée,  en  i8aa ,  à 
quatre-vingt-trois  millions;  elle  s'élève  aujour* 
d'hiii,  d'après  les  derniers  états  officiels,  à  environ 
quatre-vingt-dix  millions  d'âmes 

«  Il  en  est  du  bien-être  actuel  et  de  l'avenir 
des  nations  comme  du  bien-être  et  de  l'avenir  des  - 
familles,  écrivait,  en  184 1 ,  M.  de  Jancigny,  l'un  des 

1.  Voir  ks     8  et  8  d«8  Pièees  justificatives. 
nu  8 
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agents  les  plus  actifs  et  les  plus  inteUigetits  cpi< 

le  gouverne  m  eut  français  ait  jamais  eus  à  sor 
service  dans  ilndo-Chine.  Les  intérêts  matériels 
ne  sont  pas  tout;  un  bon  gouvernement  doit  se 
préoccuper  avec  une  égale  sollicitude  des  intérêts 
moraux  et  intellectuels  des  peuples.  Sous  ce  rap- 
port, il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  dans  Flnde, 
et  la  difiiculté  de  subordonner  à  un  plan  général 
toutes  les  modifications  de  détail  qui  se  présentent 
comme  également  nécessaires  dans  im  si  vaste 
empire  y  cette  difficulté  est  immense;  peut-être 
est-elle  insurmontable!  La  Providence  y  pour-» 
voira  par  ces  interventions  inattendues  qui  remé>* 
dient  aux  fautes  de  lliumanité.  Mais,  il  faut  le 
reconnaître  ^  jamais  les  conjectures  de  l'homme 
d'État^  jamais  les  méditations  du  philosophe  n  ont 
dû  embrasser  des  éléments  plus  importants  et 
plus  divers ,  et  on  se  demande  involontairemeut: 
ce  que  deviendra  Tlnde  sous  la  domination  mei^ 
cantile  et  guerrière  de  FAngieterre  et  sous  la 
triple  influence  des  lois  de  Brahma,  de  Mahomet 
et  de  Jésus-Christ.  Quelle  comphcation  étrange  t 
que  d'éléments  de  vie  I  que  de  germes  de  mort  I 
Ne  semble-t-il  pas  que  ce  corps  gigantesque  soit 
condamné  à  grandir  irrégulièrement  sans  relâche 
•  et  à  se  briser  enhn  sous  son  propre  poids?  » 
Lord  Clive  avait  été  le  premier  des  délégués 
du  pouvoir  souverain  dans  Tlnde  anglaise  à  pi^* 


!  voir  et  à  prédire  Ixauteiutiit  ce  développement 
\  fttal.  Qaand  lord  Gornwallifl  arriva  dans  Tlnde , 
'  en  17861  il  trouva  sir  JoUu  Mac phei^n  engagé 
dam  des  négociations  avec  les  Mahrattes  et  le 
!  îsizam,  négociations  c^ui  devaient  entraîner  le 
\  gouvernement  suprême  dans  une  guerre  avec 
Tippoo  Saib.  Le  premier  acte  de  li>rd  Corawallis 
\  fut  de  rompre  ces  négociations,  en  déclarant  que 
les  Anglais  ne  s'engageraient  que  dans  des  guerres 
'  strictement  défensives.  Son  second  acte  fut  de 
proposer  une  alliance  à  ces  mêmes  Malirattes,  à 
ce  même  Kizàm,  et  de  commencer,  de  concert 
avec  eux,  une  lutte  dont  le  résultat  lut  un  agran- 
dissement considérable  du  territoire  de  la  com«« 
pagnie.  Ce  n  était  pas  la  faute  de  lord  ConiwalliS| 
mais  bien  celle  des  circonstances  dont  le  torrent 
i  a  entraîné  malgré  ses  efforts.  Comme  lui^  la 
plupart  de  ses  successeurs  y  loin  de  placer  pour 
ainsi  dire  les  événements  dans  la  dépendance  de 
leur  politique,  ont  dû  se  résigner  à  voir  leur 
politique  tomber  dans  la  dépendance  des  événe- 
ments. Dans  un  intervalle  de  moins  d'un  siècle , 
VAngieterre  a  placé  son  pavillon  sur  la  citadelle 
de  Ghizni  et  sur  les  murs  de  Rangoun ,  et  toutes 
les  contrées  intermédiaires  ont  été  rangées  sous 
sa  domination  immédiate,  ou  reconnaissent  sa 
suprématie.  Voilà  les  résultats  acquis,  les  laits 
accomplis^  et  l'activité  infatigable  de  la  race  bri- 
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tannique  prépare  à  Thistoire  de  nouveaux  et  im- 
menses matériaux  dans  l'extrême  Orient.  Cette 
race  ambitieuse  et  prudente  à  la  fois,  qui  a  ptL 
commander  Testime  ou  exciter  l'admiration  dix 
monde  sans  mériter  les  sympathies  de  Fhumanité  , 
saura-t-elle  consolider  son  oeuvre  en  Asie,  ou 
devra-t-elle  remettre  en  d'autres  mains  le  flann- 
beau  de  la  civilisation  nouvelle  qui  luit  sur  ces 
vastes  contrées  ?  Voilà  la  question. 

V. 

LORD    GASTLBREAGH.  —  LE  COMTE  DE  LIVERPOOL.   

M.  CANNING.  — '  SESSION  PAKLEHENTAIRB  DE  1818.  

FÉTinON  RELATIVE  A  LA  SUSPENSION  DB  l'HABBAS 
CORPUS.  —  1NCU)ENT.  —  AIARIAGëS  PULNCIERS.  —  SUS- 
PENSION DE  L'aLIBN-BILL.  —  TROUBLES  DANS  LE  LAN- 

'  CASHIRB.— iLBCTIONS.  — UCBNCmiBNT  D*UNB  PARTIS 
DE  l'armée.  —  RiCtAMATIONS  DBS  CANADIENS. 

Xie  parlement  d*alors  n*avait  plus  à  fournir 
qu'une  très-courte  carrière^  sa  sixième  et  dernière 
session  fat  ouverte  le  27  janvier  i8f  8. 

MaiS)  avant  de  raconter  les  débats  de  cette  ses- 
sion ,  fort  animée ,  comme  toutes  celles  qui  ter- 
minent une  législature,  esquissons  le  caractère  de 
quelques  hommes  politiques  qui  dominaient  alors 
les  débats  parlementaires ,  tels  que  lord  Castn 
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lereagh,  le  comte  de  Liverpool  et  M.  Caniiiiig. 

Tous  les  trois  appartenaient  à  la  même  époque, 
et,  chose  assez  singulière,  étaient  nés  à  quelques 
mois  de  distance*  '  Castlereagh,  qui  avait  terminé 
ses  études  à  Cambridge  en  1786,  fut,  à  vingt-un 
ans  y  nommé  membre  du  parlement  irlandais , 
pour  le  comté  de  Dovvn,  et  ses  débuts  oratoires  ne 
tardèrent  pas  à  attirer  sur  lui  l'attention  publique. 
Georges  Canning  grandissait  pendant  ce  temps 
au  collège  d'Éton,  et  y  publiait  à  seize  ans,  sous 
un  nom  d  emprunt,  une  feuille  hebclouiadaire 
remplie  de  verve  et  d'esprit.  11  passa,  en  1787,  à 
l'université  d'Oxford ,  où  il  se  lia  avec  Banks  Jen- 
kînson,  depuis  comte  de  Liverpool,  qui  lui-même, 
doué  des  plus  heureuses  facultés,  pouvait  déjà 
fiaire  concevoir  les  plus  légitimes  espérances. 

Canning  s'était  d  abord  destiné  à  Tétude  des 
lois,  mais  les  conseils  de  Jenkinson  et  aussi  cet 
instinct  secret  que  ie  moindre  hasard  éveille  sou- 
vent chez  rhonune ,  ie  détournèrent  bientôt  de 
son  premier  dessein.  Il  alla,  pendant  un  été,  pas- 
ser ses  vacances  chez  le  célèbre  Shéridan,  qui  était 
son  parent  du  coté  de  sa  mère  ^.  Shéridan  recevait 

1.  Robert  Stewart ,  vicomte  de  Gastlereagh,  plus  tard  mar- 
(fais  de  Londonderry,  était  né  le  IS  Juia  1769;  Georges  Canning, 
le  il  avril  1770,  et  Robert  Banks  Jenkinson,  baron  Hawkes* 
Ijurv,  ensuite  comte  de  Liverpool,  le  7  juin  1770. 

2.  Le  père  de  Georges  Canning,  avocat  instruit, avait  épousé, 
malgré  sa  famille,  une  femme  d'une  condition  médiocre  et  sans 
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chez  lui  une  société  brillante  et  choisie.  Le  jeune 
Canning  put  y  voir  les  hommes  poUtiques  le£ 
plus  distingués  de  l'époque,  et  désormais  sa  car- 
rière fut  décidée;  Tinstinct  naturel  avait  parlé;  il 
ne  fallait  plus  t^u  un  liabard  favorable  pour  en- 
gager Ganning  dans  la  carrière  poUtique  où  il  de«- 
vait  jouer  un  rôle  si  bnllaiit  Ce  hasaid  fut  pro- 
duit par  son  ami  Jenkinson  qui ,  revenu  d'un 
voyage  en  France  où  il  avait  assisté  à  la  prise  de  la 
Bastille,  et  envoyé ,  quoique  mineur,  à  la  chambre 
(les  connnunes ,  par  le  bourg  pourri  de  Rye,  le 
présenta  à  Pitt  alors  premier  ministre.  Georges 
Canning  avait  jusque-là  proclamé  des  principes 
d'opposition  assez  avancés,  mais  Pitt  lui  proposa 
de  le  faire  entrer  au  parlement  comme  représen- 
tant du  boug  de  Newtown  dans  Vile  de  WigEt, 
tout  en  lui  imposaut  d  adopter  les  priucij)es  mi- 
nistériels, ce  que  dut  accepter  le  jeune  ambitieux. 
Ce  fut  en  1793  qu'il  siégea  pour  la  première  fuis 
dans  la  chambre  des  commîmes* 
'  Les  trois  contemporains  étaient  donc  entrés 
presque  en  même  temps  dans  la  carrière  poli- 
tique,  où  ils  devaient  jouer  un  ruie  également 

aucune  fortune.  Après  la  mort  de  ce  premier  mari,  mistriss 
GaiiQiiig  se  fit  oomédienae,  abandonnant  son  fils  Georges  aux 
soins  d*mi  de  ses  oncles  paternels.  Nous  entrons  dans  ce  détail, 
parce  que  la  profession,  adoptée  par  sa  mère,  fut  quelquefois 
i«pmhée  à  Georges  Canning  dans  les  débats  du  parlemiot 
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important  tout  en  suivant  des  fortunes  diverses. 
Ca&dereagU  s'était,  lui  aussi,  enràlé  bous  1«« 

bannières  de  l'opposition,  mais  ses  convictions  ne 
tardèrent  pas  k  se  modilier  :  ministériel  aous  rad^ 

ministration  du  marquis  de  Buckinghain  cl  aussi 

mm&  caU^  de  lord  W««tmoreland  et  du  comte 

Fitz-WilUaui,  il  fit,  lois  de  la  retraite  de  ce  der- 
nier ministère,  partie  de  radministration  de  lord 
Campden. 

A  cette  époque  llrlande  était  en  feu|  deux 

partis  s'y  troii\  aient  en  pu  seuce  :  les  orangisies 
qui  défendaient  tout  k  la  fois  le  gouvernement  et 
le  protestantisme,  et  les  Irlandais-unis  qui  se  sub- 
divisaient en  démocrates  et  eu  catholiques.  On  sait 

commeutles  lilaHdiiis-uHiJ!»  a}aut  appelé  la  1  lauce 
à  leurs  secours,  le  général  Humbert  débarqua  eu 

Irlande  avec  une  division  française,  et  quelle  fut 

Fissue  de  cette  expédition  irréfléchie*  Une  am<*- 

nislie  avait  été  promise  pai  les  oraiijjisles  à  leui's 
ennemis,  et  cependant  les  chefs  du  parti  contraire 
qui,  sur  la  foi  donnée,  étaient  venus  se  remettre 
entre  les  mains  du  gouvernement,  furent  déférés 
aux  tribunaux,  et  Ton  ue  craignit  pas  d'eipployer 
U  torture  pour  leur  arradier  des  avenir. 

Accusé,  peut'étre  a  lui  i,  d  avoir  été  l'instigateur 
dû  ces  mesures  cruelles,  lord  Castlereagb  fut  pris 
eniaine  par  Tlriaude,  et  cette  haine  fut  d'autant 

plus  forte  qu'il  avait  hautement  déclaré  t  à  Té- 
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poque  de  son  entrée  dans  le  parlement  irlandais. 

qu'U  déiendrait  à  jaiuais  les  intérêts  particuliers 
-  de  son  pays.  Ce  début  de  sa  vie  politique  devait 
inévitablement  réagir  Sur  tout  le  reste  de  sa  car- 
rière. 

Le  5  février  1 800  il  parlait  si  chaleureusement 
en  faveur  de  la  grande  mesure  proposée  par  Pitt,  i 
l'imion  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  que  : 
ce  discours  le  fit  presque  immédiatement  entrer  à 
la  chambre  des  communes  d'Angleterre.  Castle- 
reagh   avait  toujours  considéré  les  principes 
comme  des  choses  sacrées  et  s'était  pénétré  de  la 
nécessité  de  rendre  le  pouvoir  fort  en  lui  donnant 
l'unité.  Pitt,  voulant  récompenser  le  puissant  con-* 
cours  qu'il  lui  avait  prêté  en  cette  circonstance, 
l'admit  dans  le  cabinet  qu'il  dirigeait,  avec  le 
titre  de  président  du  bureau  des  Indes-Orientales 
{Boetrd  qf  ' contrat).  Mais  le  comté  de  Down  refusa 
de  réélire  l'Irlandais  qui  avait  trahi  les  intérêts  de 
l'Irlande,  et  Casdereagh  dut  briguer  les  suffrages 
du  bourg  pourri  de  Rorouglibridge. 

Le  ministère  Addington,  qui  renversa  Pitt  en 
1802,  et  dont  faisait  partie,  en  qualité  de  ministre 
des  affaires  étrangères,  Jenkinson  C  devenu  lord 
llawkesbury  )  ,  avait  laissé  Castlereagh  dans  les 
fonctions  qu'il  remplissait  avec  une  incontestable 
habileté.  Pitt,  rentrant  aux  affaires  en  1804,  le 
nomma  ministre  de  la  guerre  et  choisit  également 


i^iy  u^od  by  Google 


UAHM-BAKTAOHl.  121 

Canuing  pour  la  chaî  ne  de  trésorier  de  la  marine; 
mais  en  1806  la  mort  du  premier  ministre  fit  dis- 
soudre cette  administration.  Le  ministère  Fox  et 
GrenviUe  ne  voulut  point  admettre  Gastlereagh, 

cpù  se  jeta  dans  Topposition  où  il  retrouva  Can- 

ning. 

Tous  deux  avaient  vécu  en  assez  bonne  intelli* 
gence,  tant  cpie  Pitt  s'était  trouvé  entre  eux  prêt  à 
apaiser  leurs  dissentiments  passagers,  mais  la  di- 
vision devait  éclater  bientôt  Canning  cherchait  à 
éloigner  des  affaires  Gastlereagh  qu'il  trouvait 
«  sans  talent,  sans  éloquence,  lent  à  parler,  lent  à 
écrire,  ei  dont  la  seule  qualité  était  la  mémoire.  » 
De  son  coté,  Gastlereagh  considérait  Canning,  fils 
d'une  comédienne,  «  comme  un  intrigant  heureux 
de  s'être  trompé  de  théâtre.  » 

Ces  dispositions  haineuses  et  jalouses,  entre-  * 
tenues  dans  les  rangs  de  l'opposition,  les  suivirent 
jusque  sur  les  bancs  du  ministère,  lorsqu  Vu  1 807 . 
un  cabinet,  dirigé  par  le  duc  de  Pordand,  réunit, 
par  un  hasaid  assez  digne  de  remarque,  les  trois 
hommes  dont  nous  esquissons  le  caractère  poli*» 
tique,  Castlereagh,  Caiming  et  Hawkesbury  (de- 
venu, par  la  mort  de  son  père,  comte  de  Liver- 
pool). 

Canning  avait  ordonné  le  bombardement  de 
Copenhague  et  la  prise  de  la  flotte  danoise;  il 
voulait  qvie  des  troupes  anglaises  fiissent  débar- 
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quées  tn  Espagne  pour  repousser  de  ce  coté  les 
Putatives  de  Mapoiéau  et  encourager  à  la  résis- 
tance les  habitants  de  la  Péninsule.  Castlereagh, 
qui  avait  le  poitefeuille  d^  la  guerre,  refusa  de 

souscrire  à  ce  plan  et  proposa  une  descente  dans 
l'ile  de  Walcheren.  Alors,  désireux  d'éloigner  du 
ministère  un  collègue  désormais  importun  et  de 
noœmer  lord  Welle&ley  ministre  de  la  guerre, 
Canning  offrit  sa  démission  dans  le  cas  où  on  re- 
fuserait de  lui  accorder  cette  satisfaction  person- 
nelle, et  il  fut  convenu  avec  le  duc  de  Portland 
que,  dès  que  lexpédition  de  Walcheren  serait 
terminée,  lord  Wellesley  entrerait  au  ministère. 
Alors  Camûng,  poussé  par  un  odieux  et  impar- 
donnable sentiment  de  jalousie,  chercha  par  tous 
les  moyens  possibles  à  empêcher  l'exécution  du 
projet  de  son  collègue.  11  affecta  la  plus  parfaite 
union  avec  Castlereagh  qui,  tout  absorbé  dans  les 
.  détails  de  l' expédition  dont  il  avail  conçu  Tidée 
et  que  venaient  entraver  à  chaque  instant  des  ob- 
stacles  imprévus,  ne  pouvait  en  deviner  rorigine. 
L'expédition  de  Walcheren  manqua  donc  con^ 
plétement,  et  le  duc  de  rorUand,  sommé  par  Lau- 

ning  de  tenir  sa  promesse,  s'y  refusa,  ne  voulant 

point  entrer  dans  une  intrigue  si  notoiremeiiL  pré- 
judiciable aux  intérêts  véritables  du  pays*  Canning 
donna  sa  démission  que  le  roi  n'accepta  pas  ;  mais, 
^  dix  jours  après,  Castlereagh,  au  courant  des  in- 
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trigues  traînées  contre  lui,  lui  adressait  un  cartel. 
La  rencontre  des  deux  luMomes  d'£tat  eut  lieu  k 
Patney->Heatliy  et  Canning  fut  légèrement  blessé 
par  son  adTersaire. 

Très-irrité  de  ces  scandaleux,  conflits,  Georges  iU 

accepta  tout  aussitôt  les  démissions  de  Canning, 

de  Castlereagh  et  du  duc  de  Pordand. 
Depuis  cette  époque,  les  trcôs  contemporains 

revinrent  plusieurs  fois  aux  affaires.  £n  j8i  i ,  la 
mort  de  Perceval  ayant  amené  un  i^maniemeot 

dans  le  cabiiu  l ,  Iv  j)nace-régent  nomma  Castle- 
reagh  ministre  des  affaires  étrangères,  et  Canning, 
demeuré  dans  Topposiliou,  lit  une  guerre  achar- 
née à  son  ancien  collègue,  jusqu'à  ce  qu'en 
chargé  de  décide  1  bccrèteuieut  la  princesse  (Caro- 
line de  Brunswick,  femme  du  prince  de  Galles,  à 
quitter  la  Grande-Bretagne,  par  suite  des  graves 
différends  survenus  entre  les  deux  époux  et  dont 
nous  auroiis  bientôt  à  raconter  les  conséquences 
déplorables ,  il  fut  nommé  ambassadeur  extraor- 
diiiaire  près  la  cour  de  Portugal. 

Nous  avons  dit,  dans  les  premières  pages  de  ce 
travail,  que  Canning  enviait  et  couibaUaiL  sour- 
dement le  ministère  où  Castlereagh  et  Liverpool 
se  trouvaient  pour  la  seconde  fois  réunis.  Cette 
jalousie  implacable  que  peut  seule  expliquer, 
dajis  un  esprit  de  cette  portée,  rinvincii>ie  ty- 
rannie des  faiblesses  humaines,  ne  devait  cesser 
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que  lorsque  les  deux  ministres,  comprenant  qu'ils 
ne  devaient  point  laisser  dans  le  camp  ennemi  un 
adversaire  de  cette  force,  rappelèrent  eux-mêmes 
au  pouvoir  et  lui  offrirent,  en  1 8 1 7,  la  présidence 
du  bureau  des  ai&ires  de  l'Inde. 

,  Très-partisan,  dans  le  principe,  de  la  politique 
à  outrance  adoptée  par  le  célèbre  Pitt,  son  protec- 
teur et  son  maître,  Canning  abandonna  peu  à  peu 
ces  idées,  qu'il  lui  eût  fallu  [>artager  avec  Thomme 
qu'il  avait  toujours  envié  et  détesté,  et  ce  fut  peut- 
être  uniquement  parce  que  lord  Castlereagh  s'é- 
tait constitué  le  disciple  et  Théritier  de  Pitt  que 
Canning  adopta  la  ligne,  très- libérale  pour  le 
temps,  que  nous  lui  verrons  suivre  pendant  les 
dernières  années  de  sa  carrière.  Qu'il  nous  suffise, 
quant  à  présent,  de  dire  qu'il  se  fit,  pendant  son 
dernier  ministère,  le  champion  de  toutes  les  révo- 
lutions du  monde  et  qu'il  amena  aux  affaires  tous 
les  hommes  éminents  de  l'opposition  d'alors,  tels 
que  Tiemey,  Brougham,  Francis  Burdett  et  Ro- 
bert Wilson. 

Castlereagh  possédait  une  force  de  volonté  de^ 
vant  laquelle  U  semblait  que  les  événements  dus- 
sent s'incliner  comme  les  hommes;  Canning,  au 
contraire,  ne  dirigeait  point  les  choses,  mais  se 
laissait  habilement  aller  au  courant  des  idées  de 
son  époque.  Le  premier,  sans  éloquence,  pesant, 
prolixe  dans  ses  discours,  savait  cependant  domi» 
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ner  un  parlement  qui  s^était  en  quelque  sorte  lia* 

bitué  à  considérer  sa  volonté  comme  une  loi.  Le 
second,  rbéteur  élégant,  sophiste  railleur,  avocat 
prodigieusement  haijiie ,  ne  sut  pas  toujours  in- 
fluencer les  assemblées  législatives  qui,  dans  cer^ 
taines  discussions,  semblaient  en  quelque  sorte  ne 
pas  le  prendre  au  sérieux. 

Quant  au  comte  de  Liverpool,  esprit  quelque 
peu  étroit,  tenace,  positif,  il  se  retrempait  de 
temps  à  autre  dans  la  haine  immense  qu'U  avait 
Touée  à  la  France,  sentiment  exclusivement  na* 
tionai  qui  lui  lit  iaire  de  grandes  choses. 

En  résiimé ,  et  pour  définir  d'un  seul  mot  ces 
trois  hommes  qui  dirigèrent  toute  une  époque,  ils 
furent,  dans  des  proportions  supérieures  :  Liver- 
pool  un  lord,  Castlereagh  un  tory^  et  Canning  un 
ambitieux;  mais  tous  les  trois  furent  en  même 
temps  des  hommes  d^état. 

Revenons  aux  débats  de  là  session  de  1818  : 
Le  discours  d'ouverture  fut  présenté  par  les  mi« 
nistres,  et,  dans  ce  discours,  le  pouvoir,  après  s'être 
félicité  avec  un  ton  d'assurance  particulièrement 
remarquable  d'avoir  rendu  au  rojaiime  le  repos 
et  la  prospérité,  exprimait  le  désir  de  voir  con- 
struire de  nouvelles  églises  anglicanes,  afin  que  la 
population  toujours  croissante  des  campagnes 
put  aller  y  chercher  de  bons  préceptes  et  y  for- 
tifier ses  habitudes  morales  et  religieuses.  Les 
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adresses  des  deux  chambres,  en  réponse  à  ce 
discours,  signalaient  principalement  au  gouver- 
nement les  persécutions  tyranniques ,  les  empri^ 
sonnements  arbitraires,  et  enfin  le  système  es- 
pionnage, qui  avaient  été  les  conséquences  de  la 
suspension  de  Vhabeas  corpus  (i). 

Le  4  février,  lord  Castlereagh  déposa,  sur  le 
bureau  de  la  chambre  des  communes,  un  porte- 
feuille rempli  de  papiers  relatifs  à  la  situarion  in- 
térieure du  pays.  Il  demanda  qu'un  comité  Hit 
nommé  pour  les  examiner;  mais  1  opposition,  con- 
sidérant cette  mesure  comme  une  tentative  du 
ministère  pour  arriver  àobu  iiir  nn  bUi  d'indem- 
nité relativement  à  la  conduite  de  l'administration 
durant  la  suspension  de  ïhabeas  corpus^  repoussa 
vivement  la  demande  dés  ministres. 

1.  L'acte  à'habeas  corpus^  auquel  le  parlement  fit  consentir 
Charles  U,  ordonne  «  à  tout  geôlier  de  donner  à  son  prisonnier 
copie  de  son  décret  de  prise  de  corp3>  six  heures  après  sa  de- 
mande, et  de  faire  sur-lo^diamp  aux  Juges  le  rapport  de  sa  dé- 
tention; «u  chancelier  ou  a  Tnn  des  doute  Juges  en  exercice^  de 
donner,  sur  la  présentation  de  la  copie  du  décret  de  prise  de 
corps,  ou  Fattestation  du  refus  de  la  délivrer,  Tordre  de  lui  pré- 
senter le  prisonnier  dans  trois  jours  s  ii  est  a  moins  de  dix  milles, 
dix  s'il  est  à  moins  décent,  et  vingt  s'il  est  plus  éloigne  ;  au  juge, 
de  Télargir  eu  donnant  caution,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  félonie 
et  de  trahison,  et  alors  ordonne  de  le  faire  }mer  aux  premières 
assises  ».  Il  défend  n  d'envoyer  un  détenu  dans  des  prisons 
étrangères  à  l'Angleterre,  et  de  le  transférer  sans  raison  suffi- 
sante d'une  prison  dans  une  autre,  le  tout  à  peine  de  100  Ut. 
et,  d'amtndt  pour  l«  geâlier,  «t  de  100  lit.  pour  les  Juges.  » 
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ney  sur  «  le  portefeuille  vert  et  son  contenu,  »  le 
comité  demandé  fut  nommé  par  la  chambre  de$ 
communes.  Pareille  mesure  fut  adoptée  par  lu 
chambre  des  lords* 

Le  double  comité  avait  terminé  soii  i  apport  le 
%i  février  i  ô  i  d.  Ce  rapport,  aprèa  avoir  relaté  les 
troubles   récents  des  comtés  de  Tsottingham^ 
Derby  et  York  j  api^  avoir  insiaté  sur  la  néce»* 
silé  d  uue  sévère  et  conLiiUiellc  surveillance,  par- 
ticulièrement à  Londres  et  dans  les  grandes  villes 
des  comtés,  mentionnait  quarante  -  i^uaue  per- 
sonnes comme  ayant  été  arrêtées  par  ordre  du 
secrétaire  d'Etat,  sans  que,  postérieurement,  oa 
eût  considéré  comme  nécessaire  de  les  soumettre 
à  un  jugement.  Le  rapport  ajoutait  que  de  telles 
arrestations  étaient  pleinement  justi£ées  par  les 
circonstances;  que  les  personnes  déteimes,  mais 
ncm  poursuivies,  avaient  été  remises  assez  promp» 
tement  en  liberté,  et  qu'après  tout  le  gouverne- 
ment  paraissait  avoir  exercé  les  pouvoirs  dont  il 
était  investi  avec  autant  de  prudence  que  de  mo- 
dération* 

A  la  chambre  des  lordS)  le  duc  de  Montrose 
présenta,  le  a 5  février^  un  bill  d'indemnité  basé 
^r  ie  contenu  du  rapport,  et,  après  le  rejet  d'un 
amendement  proposé  par  le  marquis  de  Lans* 
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downe,  cette  proposition  fîit  adoptée  à  une  grande 
majorité. 

A  la  chambre  des  communes,  Tattorney  général 
-  ne  présenta  le  bill  que  le  lo  mars.  Sir  Samuel  Ko* 
milly  l'attaqua  vivement.  M.  Lambton  proposa, 
par  amendement,  que  la  lecture  du  bill  fût  ren«* 
voyée  à  six  mois  ;  mais  ceiiL  (jualre-vingt^dix  voix 
contre  soixante-quatre  repoussèrent  cet  amende-- 
ment.  La  seconde  lecture  du  bill  eut  lieu  le  jour 
suivant  et,  le  3o  mai,  après  la  troisième  lecture,  il 
passa  à  une  majorité  de  quatre-vingt-deux  voix 
contre  vingt-trois. 

Un  incident  assez  caractéristique  avait  signalé 
cette  discussion  à  la  chambre  -des  communes  : 
parmi  les  nombreuses  pétitions  qui,  chaque  jour, 
venaient  demander  justice  au  parlement  et  lui  dé* 
peindre,  dans  les  termes  les  plus  exagérés,  la  ty- 
rannie du  ministère,  on  avait  aisément  remarqué, 
grâce  à  l'énergie  des  récriminations  qu  elle  conte- 
nait, celle  de  Wilham  Ogden,  compromis  dans  les 
troubles  de  Manchester.  Il  racontait,  dans  cette 
pétition,  et  qu'âgé  de  soixante*quatorze  ans,  père 
de  dix-sept  enfants,  il  avait  été  emprisonné  pen- 
dant neuf  mois  et  chargé  de  chaînes  si  lourdes 
qu'elles  lui  avaient  en  quelque  sorte  brisé  les 
membres;  qu  un  jour,  épuisé  par  la  souffrance,  il 
avait  appelé  du  secours,  mais  que  personne  n'était 
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et  qae,  pendant  soixante  heures»  il  avait 

enduré  les  plus  affreuses  tortures.  » 

Or  il  n  y  avait  rien  de  vrai  dans  ce  rédt,  et  Wil- 
liam Ogden  avait  même,  en  sortant  de  prison, 
témoigné  hautement  sa  reconnaissance  pour  les 
&01I1S  qu  on  lui  avait  prodigués. 

M.  Canning  crut  donc  pouvoir,  tout  en  deman* 
dant  à  la  chanibre  de  passer  à  1  ordre  du  jour  sur 
cette  pétition  ridicule,  dire  en  plaisantant,  et  sans 
être  exposé  à  un  reproche  d  inliuiaanité,  a  que  la 
pétition  d'Ogden  était  la  plus  audacieuse  de  toutes 
les  atteintes  portées  à  la  crédulité  d  un  parle- 
ment 1»;  mais  la  plaisanterie  qui  accompagnait 
cette  déciai^ation  du  ministre,  plaisanterie  dont 
nous  ne  saurions  traduire  avec  succès  la  signi- 
fication à  double  entente,  et  pleine  de  cette  hu^ 
maur  qui  se  manifeste  si  fréquemment  dans  les 
chambres  anglaises,  fut  attaquée  par  les  partis 
comme  un  attentat  aux  droits  de  Fhumanité  souf- 
frante. Le  lendemain  de  la  séance,  M.  Canning 
recevait  un  pamphlet  anonyme  qui  se  terminait 
ainsi  : 

«  Si  je  devais  tin  jour  devenir  prisonnierd^État, 
et  si,  après  avoir  été  mutilé  par  vos  geôliers,  j'étais 
insulté  par  vos  plaisanteries,  je  vous  mettrais  à 
mort  avec  la  tranquillité  d  esprit  dont  je  jouis  en 
vous  donnant  aujourd'hui  ce  précieux  avis.  Ne 
prenez  pas  ceci  pour  une  menace  impuissante; 
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Ce  pamphlet  avait  été  imprimé  et  répandu  dans 
le  public;  M.  Canning  y  répondit  en  adressant 
Tauteur  aiionj  me,  sous  le  couvert  de  son  éditeur  , 
cette  note  aussi  courte  qu^énergique  : 

a  A  VOUS,  monsieur,  qui  que  vous  soyez,  je 
m'adresse  directement,  afin  de  vous  faire  savoir 
que  vous  êtes  un  menteur  et  un  calommateur,  et 
qu'il  ne  vous  manque  que  le  courage  pour  deve- 
nir un  assassin.  J'ajouterai  que  personne  ne  saura 
que  je  vous  écris ,  et  que  je  maintiendrai  cette 
même  réserve  tant  que  je  n'aurai  pas  T  espoir  de 
vous  connaître  par  votre  propre  nom.  » 

L'auteur  refusa  toutefois  de  se  démasquer,  et 
sir  Philip  Francis,  auquel  le  pamphlet  avait  été 
attribué,  s'empressa  de  faire  connaître  qu  il  n*é* 
tait  pour  rien  dans  une  publication  semblable. 
Cet  incident,  qui  avait  produit  un  assez  grand 
effet  dans  les  deux  chambres,  n  eut  donc  aucune 
des  suites  qu  il  aurait  pu  faire  craindre* 

Selon  la  demande  faite  au  parlement  dans  le 
discours  de  la  couronne,  une  somme  d'un  million 
sterling  fut  votée  pour  la  construction  de  nou- 
velles églises  et  chapelles.  Dans  cette  même  ses- 
sion, le  traité  avec  TEspagne,  suivant  lequel  cette 
puissance  consentait,  moyennant  un  subside  de 
quatre  cent  mille  livres  sterling,  à  abolir  le  com- 
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merce  des  esclaves  sur  toutes  les  côtes  au  nord  de 
b  ligne ,  tout  en  se  réservant  le  privilège  de  le 
coutmuer  indé&uimeDt  au  midi  de  cette  limite, 
obtint  la  sanction  des  deux  chambres. 

Le  priiice  régent  avait ,  le  1 3  mars  ^  fait  oiliciel- 
lement  connaître  au  parlement  les  mariages  du 
duc  de  Clarence  avec  la  prmcesse  de  Saxe-Meinin* 
gen,  du  duc  de  KLent  avec  la  princesse  de  Leinin- 
gen,  sœur  du  prince  Léopoid  de  6axe-Ck>bourg, 
enfin  celui  du  duc  de  Cambri<lge  avec  une  prîn^ 
cesse  de  liesse.  La  mort  de  la  prmcesse  Charlotte 
semblait,  en  rompant  la  ligne  directe  de  succession 
au  troue ,  avoir  engagé  les  membres  de  la  famille 
royale  à  contracter  ces  diverses  unions.  Lord 
Castlereagh  voulait,  à  l'occasion  de  ces  mahages 
princiers ,  que  la  pension  du  duc  de  Clarence  fut 
portée  à  la  somme  de  vingt  mille  livres  sterling  ^ 
et  celles  des  autres  fils  du  roi  à  douze  miUe;  mais, 
après  quelques  observations  assez  vives  de  Tho** 
norable  M.  Tiemey ,  le  parlement  ne  voulut  accor- 
der que  six  mille  livres  sterling  à  chacun  des 
princes  fils  du  roi,  sans  exception,  et  cet  échec  fut 
vivement  ressenti  par  le  ministère  qui  jusqueJà 
était  en  effet  peu  habitué  aux  infortunes  parle- 
mentaires. 

Cependant,  avant  la  iin  de  la  session,  il  pi  oposa 
et  obtînt  la  suspension  momentanée  de  IWieii- 
biU  on  bili  qui  accorde  aux  étrangers  T  entrée  et 
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iières,  et  fières  à  bon  droit  de  la  libre  hospitalité 
que  chaque  étranger  peut  trouver  sur  le  sol  bri- 
tannique, ont  toujours  éprouvé  une  véritable 
répugnance  à  entraver,  même  pour  peu  de  temps ^ 
et  en  des  circonstances  graves,  cette  hospitalité  et 
cette  liberté  ;  le  lo  juin ,  le  prince  régent  vint  en 
personne  faire  la  clôture  de  la  session,  et  dans  son 
discours  félicita  les  deux  chambres  sur  les  heu- 
reux changements  survenus  dans  la  situation  in- 
térieure du  pays. 

La  situation  du  pays  n'était  pas  toutefois  aussi 
satisfaisante  que  le  prince  régent  l'avait  représen- 
tée aux  chambres.  Les  ouvriers  du  Lancashire 
étaient  alors  en  opposition  ouverte  avec  leurs 
patrons,  et  demandaient  une  augmentation  de  sa- 
laire. Des  troubles  sérieux  furent  la  conséquence 
de  ce  contUt.  Les  tiieurs  de  coton ,  les  tisserands 
et  les  charbonniers  s'étaient  unis  dans  le  but  de 
prolonger  leurs  démonstrations  séditieuses  que  la 
Yeomanry  et  les  régiments  de  ligne  durent  com- 
battre très-sérieusement  9  et  qui  coûtèrent  à  la 
ville  de  Manchester  pour  plus  de  quatre- vingt 
mille  livres  sterling  de  dégâu. 

Les  élections  générales  viineiit  ajouter  encore 
à  l'agitation  dangereuse  qui  régnait  dans  les 
comtés. 
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Gestiui  grand  spectacle  que  celui  des  élections 
en  Angleterre  ;  mais,  il  faut  le  dire  aussi ,  ce  spei> 
tade  est  quelquefois  singulièrement  immoral ,  vi 
\  certains  honunes  politiques  enthousiastes,  tant 
pour  la  forme  que  pour  le  fond,  de  la  constitu* 
tion  Imtannicpie ,  ont  perdu  quelques-unes  de 
leurs  plus  chères  illusions  pour  avoir  voulu  as- 
sister aux  tumultueuses  élections  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Dès  qu  on  appmd  Tordonnance  qui  vient  de 

dissoudre  le  parlement,  Londres  devient  désert  et 
les  comtés  rentrent  en  possession  de  leurs  habi- 
tants les  plus  riches  et  les  plus  influents.  Les  can- 
didats commencent  alors  à  parcourir  les  villes  et 
les  campagnes,  visitant  chaque  électeur,  même 
celui  qui  leur  est  notoirement  opposé,  s  engageant 
trop  souvent  à  tout  ce  qu  on  leur  demande,  et 
compromettant  quelquefois  par  une  humilité  trop 
grande  la  dignité  de  la  position  à  laquelle  ils 
aspirent.  Le  candidat  s'est  pourvu  tout  d'abord 
d'entrepreneurs  d'élections  qui,  moyennant  quel- 
ques centaines  de  Uvres  sterling ,  lui  récoltent  des 
suflfrages  et  contestent  les  droits  de  sou  compéti- 
teur. Jusque-là  rien  de  bien  extraordinaire;  mais 
jrfo»,  et  grâce  à  cet  intermédiaire  obligeant,  s'en- 
gagent une  multitude  de  marchés  scandaleux  qui 
Dont  même  pas  toujours  pour  excuse. le  besom  et 
le  secret.  Un  grand  nombre  d'électeurs  vendent , 
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argent  comptant,  leurs  suffrages,  ou  stipulent: 
pour  la  réalisation  prochaine  des  promesses  pécu«* 
nîaires  qui  leur  sont  faites.  En  outre ,  des  comptes 
sont  ouverts  au  nom  du  candidat  chez  les  maîtres 
de  postes  et  aiibergistes,  de  telle  sorte  que  les 
électeurs  soient  défrayés  de  toutes  les  dépenses 
que  pourrait  entraîner  leur  déplacement.  On 
comprend  que  des  hommes  capables  de  vendre 
leurs  suffrages  se  montrent  en  pareil  cas  peu  déli- 
cats et  peu  scrupuleux;  aussi  certaines  élections 
coûtent-elles  jusqu'à  un  million,  souvent  même 
deux  millions  de  notre  monnaie.  La  famille  du 
candidat  se  réunit  quelquefois  pour  payer  ces 
dépenses  énormes;  mais  lorsque  le  candidat  en  est 
réduit  à  ses  propres  forces,  il  en  résulte  fréqaena- 
ment  pour  lui  im  désastre  de  fortune.  Heureux 
s  il  a  pu  réussir,  car  alors  il  trouve  des  compen- 
$atioi;is  à  sa  ruine  dans  les  jouissances  de  sa  vanité  ; 
mais  trop  souvent  pour  avoir  voulu  jouer  un  rôle 
dans  les  élections  de  son  comté ,  pour  s'être  pro- 
curé le  dispendieux  avantage  de  paraître  sur  les 
kiistingSf  et  de  faire  voyager  ses  électeurs  en 
poste,  un  caudulat  malheureux  se  voit  forcé  de 
végéter  tristement  dans  quelque  ville  du  conti- 
nent pendant  le  reste  de  sa  vie. 

Mous  venons  de  parler  de  corruption ,  et  cette 
corruption  n'existe  en  effet  que  trop  réellement  ; 
mais  il  faut  bien  distinguer  entre  elle  et  les  frais 
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d'élection  légalement  reconnus.  Depuis  que  le  biJi 
de  réforme  a  avigiueiité  le  nombre  des  lieux  ou  se 
font  les  élections  9  et  diminué  le  temps  de  leur 
durée,  ces  trais  sont  devenus  moins  considérables, 
mais  il  est  impossible  de  les  abolir  entièrement. 
Ils  se  composent  de  la  location  des  bancs  et  des 
chaises,  de  rétablissement  des  échafaudages  (hus* 
tings),  des  hf)iioraires  du  secrétaire,  des  certifi- 
cats du  droit  de  voter ,  des  frais  de  route  et  des 
dépenses  d'auberges.  Ces  frais-là  sont,  disons- 
nous,  légalement  reconnus,  et  c'est  une  plaie 
honteuse  du  corps  électoral  eu  Angleterre  que 
rindifférence  politique  attestée  par  un  semblable 
état  de  choses!  £n  ellet,  si  Ton  voulait,  dit-*on, 
laisser  ces  dépenses  à  la  charge  des  électeurs,  il 
serait  à  craindre  que  la  majeure  partie  d  entre 
eux  ne  s'absentât  et  que  le  choix  des  membres 
du  parlement  ue  fut  ainsi  laissé  à  la  merci  d'ime 
minorité  dont  les  intentions  ne  seraient  rien 
moins  que  pures.  Ajoutons  que  la  facilité  de  cor- 
rompre les  électeurs  a  diminué  depuis  que  le  bill 
de  réforme  les  a  rendus  plus  nombreux. 

Dans  les  élections  des  comtés,  on  érige,  aux  dé- 
pens des  candidats,  des  bureaux  {iooths)  pour 
recueillir  les  voix;  mîds  ces  bureaux  ne  peuvent 
excéder  le  nombre  de  quinze  ou  celui  des  censi- 
taires qui  divisent  le  comté.  Le  shérif  est  obligé  de 
donner  un  registre  paraphé  à  chaque  bureau/ et 
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d'y  nommei'i  pour  recevoir  les  voix,  un  commis 
qui  est  payé  par  les  candidate ,  mais  qui  ne  peut: 
eu  exiger  qu'une  guinée  par  jour,  et  que  chacun 
d^eux  a  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  préposés. 
La  copie  des  votes  ne  peut  être  refusée  à  personne  , 
moyennant  rétribution ,  et  Toriginal  doit  être  re* 
mis  sous  serment  au  greffier  de  la  cour  des  sessions 
générales  de  paix  {clerk  of  the  peacé)^  pour  être 
conservé  dans  les  archives  du  comté.  Ce  greffier, 
dès  que  les  convocations  sont  faites  dans  un  comtés 
est  tenu  de  rester  tous  les  jours,  depuis  neuf 
heures  jusqu'à  trois,  au  lieu  où  sont  ces  archives, 
pour  faire  les  duplicata  nécessaires  et  délivrer  les 
copies  qu^on  peut  lui  en  demander;  il  doit,  sur 
la  demande  d'un  candidat,  assister,  avec  les  dupli- 
cata originaux,  à  Télection,  ou  s^y  faire  remplacer 
par  son  substitut  Un  greffier  qui  manquerait  à 
ces  fonctions  encourrait  une  amende  de  5oo  liv.  st.; 
pareille  amende  serait  encourue  par  le  shérif  qui 
négligerait  de  convoquer  les  assemblées  électo* 
raies,  ou  d'envoyer  le  nom  des  élus  dans  le  temps 
requis.  S'il  en  nommait  d'autres ,  l'amende  serait 
de  I  oo  liv.  st.  au  profit  du  roi,  i  oo  liv.  st*  au  profit 
du  membre  légalement  élu,  et  la  peine  d'un  an  de 
prison.  L'amende  des  magistrats  qui  président  aux 
élections  des  villes  est,  pour  le  même  délit,  de 
4o  liv.,  et  celle  des  personnes  qui  cherchent  à  les 
corrompre ,  de  3oo  bv.  st,  outre  les  donunages  et 
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intérêts;  mais  les  membres  nommés  prennent 
séance  juaqil'à  ce  que,  d'après  des  pétitions  signées 
contre  leur  nomination,  la  chambre  des  communes 
Tait  déclarée  fausse  et  illégale. 

Pour  mainteiur  la  sûreté  des  élections  ^  il  a  été 
ordonné  «  que  les  troupes  cantonnées  dans  les 
lieux  où  elles  se  font  en  sortiraient  au  niouis  un 
jour  avant  qu^elles  commencent,  s^en  éloigne- 
raient  au  moins  de  deux  milles,  et  n'y  retourne-» 
raient  qu'un  jour  après  quVUes  seraient  termi- 
nées; que  toute  espèce  d  émeute  les  rendrait 
nulles;  qu  un  pair  ou  lieutenant  du  comté  n'y 
pourrait  intervenir;  que  les  gardiens  des  cinq 
ports  n  y  recommanderaient  personne;  que  les 
collecteurs  du  revenu  public  qui  s'en  mêleraient 
perdraient  leur  emploi  et  paieraient  une  amende 
de  loo  liv.  st.;  que  tout  candidat  qui,  après  la  con- 
vocation électorale,  ou  dans  le  temps  de  la  vacance 
d'une  place,  donnerait  ou  promettrait  aux  élec- 
teurs, pour  être  élu,  des  fêtes,  de  l'argent  ou  des 
emplois,  ne  pourrait  Tétre  pour  cette  place  ;  et  que 
celui  qui  aurait  donné  ou  promis  de  Targent  ou 
des  emplois  9  et  celui  qui  les  aurait  acceptés  | 
seraient  condamnés  à  une  amende  de  5oo  liv.  st., 
et  déclarés  incapables  de  voter  et  de  remplir 
mcune  place  dans  aucune  corporation,  à  moins 
ça  avant  la  conviction  de  leur  olïense  ils  n'aient 
découvei  t  un  pareil  délinquant  i»  Le  shérif  et  les 


Digitized  by  Google 


138  GRAKDB-BBBTAGlfB. 

autres  magistrats  qui  président  aux  élections  sont: 
obligés,  avant  de  les  commencer,  de  prêter  ser- 
ment qu'ils  n*ont  reçu  et  qu  il  ne  leur  a  été  promis 
aucune  récompense,  et  qu  ils  ne  nommeront  que 
les  personnes  qui  auront  eu  la  majorité  légale.  Les 
candidats  sont  également  obligés  ,  s  ils  en  sont 
requis ,  de  faire  serment  qu'ils  ont  les  qualités 
nécessaires  pour  être  élus. 

On  a  toujours  employé  dans  les  élections  an-* 
glaises  tous  les  moyens  de  corruption  légaux  ou  illé- 
gaux.Lord  Ghesterfield  écrivait  à  son  fils,  m  1 767  : 
«  J'ai  parlé  à  un  agioteur  de  bourg  ^oui  i  i(boroagli 
Jobber)^  et  lui  ai  offert  a, 5oo  liy.  st  pour  un  siège 
au  parlement;  mais  il  s'est  moqué  de  mon  offre,  et 
m'a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  bourg  à  avoir  à 
présent;  que  les  personnes  riches  des  Indes  et  des 
iles  se  les  étaient  assurés  au  prix  d^au  moins  3,ooo 
liv.  st.,  plusieurs  à  4>ooo  liv.  st.,  et  deux  ou  trois  à 
5,000  liv.  st.  » 

Les  journaux  jouent  naturellement  un  grand  rôle 
dans  les  préliminaires  d'une  élection,  et  ce  rôle  est 
à  peu  près  identique  en  Angleterre  et  en  France. 
Ils  vantent  les  talents  du  candidat ,  citent  ses  pa-* 
rôles,  consignent  ses  promesses,  et  n'épargnent 
rien  pour  prédisposer  favorablement  Topinion  pu- 
blique ;  souvent  alors  on  rencontre  dans  les  rues 
de  la  ville  où  l'élection  doit  avoir  lieu,  des  hommes 
portant  sur  le  dos  de  larges  écriteaux  chargés  de 
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caractères  gigantesqfues  indiquant  le  non  et  la 

ligne  polltic^ue  du  candidat  ;  ces  aliiches  sont  im* 
primées  sur  du  papier  teinté  suivant  la  couleur 
adoptée  par  lui. 

Enfin  j  le  jour  de  TélectiiHi ,  les  deux  partis  se 
trouvent  eu  présence  sur  une  place  publique,  ou 
plusieurs  échafaudages  ont  été  dressés  d'avance 
pour  recevoir  les  concurrents.  Ceux-ci,  précèdes 
par  desmusici^tosetsuivispar  unefouie  bruyante, 
arrivent,  soit  à  cheval ,  soit  en  voiture ,  au  uuiieu 
des  applaudisaemenu.  La  foule  se  range  alors  au- 
tour  des  hustings,  et  le  magistrat  chargé  de  prési* 
der  à  r  élection,  que  rien  ne  distingue  des  autres 
assistants,  puisqu  il  ne  porte  point  de  costume  et 
n'occupe  aucun  siège  particulier,  fait  jurer  sur  la 
Bible,  aux  candidats,  qu'ils  n'ont  employé  aucun 
moyen  de  captation  vû-à-vis  de  leurs  électeurs; 
serment  dérisoire,  qui  suilîrait  seul  pour  entacher 
la  majeure  partie  des  élections  anglaises  de  ridicule 
et  dlnunoralité* 

Un  des  amis  de  chaque  candidat  le  propose 
ensuite  à  l'assemblée  dans  un  discours  chaleureux, 
et  un  second  ami  appuie  vivement  cette  proposi«- 
tion;  le  candidat  lui-même  prend  eutùi  la  parole, 
et ,  donnant  essor  à  sa  fougueuse  éloquence ,  pro-» 
nonce,  avec  une  incroyable  profusion  de  gestes, 
une  allocution  prolixe  et  déclamatoire  ;  puis  il  a 
soin  d^intercaler  son  propre  éloge  dans  une 
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péroraison  que  ses  partisans  accueillent  par  de 
bruyantes  salves  d'applaudissements,  auxquelles 
répondent  les  sifflets  de  leurs  adversaires.  Chaque 
candidat  ayant  accompli  cette  formalité,  le  ma- 
gistrat prévient  qu'il  va  procéder  immédiatement 
à  la  nomination ,  et  invite  les  électeurs  à  lever  les 
mains  en  forme  d"*  assentiment  ;  mais  cela  n'a  lieu 
que  lorsque  Félection  ne  semble  pas  devoir  être 
sérieusement  contestée ,  et  dans  des  villes  où  la 
direction  de  Topinion  et  les  dispositions  mena~ 
çantes  d'aune  population  turbulente  sont  assez 
connues  pour  faire  redouter  des  violences  que  ne 
peut  compenser  aucune  chance  de  succès.  Telles 
sont,  en  général,  les  élections  des  villes  manufac- 
turières; mais  lorsque  Félection  doit  être  contes- 
tée, au  lieu  de  proclamer  le  nouveau  membre  du 
parlement  après  la  levée  des  mains ,  le  magistrat  . 
procède  à  ce  qu'on  appelle  le  polL  Chaque  élec- 
teur, montant  alors  sur  le  husting ,  inscrit  ou  fait 
inscrire  son  nom  sur  le  registre  ouvert  pour  le 
candidat  qu  il  veut  porter.  Cette  opération  peut  se 
prolonger  pendant  quatorze  jours,  et  ce  temps  est 
employé  par  les  candidats  à  réchauffer  le  zèle  de 
leurs  amis,  et  à  faire  transporter  les  électeurs 
dont  les  votes  leur  sont  assurés. 

Souvent  le  lieu  de  Félection  devient  un  vé- 
ritable champ  de  bataille;  des  projectiles  de  la 
nature  la  plus  vulgaire  viennent  frapper,  sur  les 
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\m&tmgS)  le&  randictarft  et  leur»  adbéreiiti;  quel- 
quefois aussi  une  mêlée  générale  termine  Télec- 
tion,  et  le  parti  le  plus  fort  demeure  seul  en  pos- 
session du  droit  qu'il  a  si  laborieusement  conquis. 

D'un  tel  état  de  choses  doivent  naturellement 
résulter  de  très-graves  perturbations,  et  l'époque 
des  élections  générales  est  toujours,  pour  l'Angle- 
terre, un  moment  de  troubles  plus  ou  moins  longs 
et  plus  ou  moins  sérieux. 

Le  pays  était  donc  bien  loin  de  jouir  de  cette 


1 

1 

avoir  atlribuéi  et  qui  esl  la  coudilion  indispensable 
de  toute  prospérité  matérielle. 

Une  nouvelle  difficulté  ne  tarda  pas  à  se  pro- 
duire. Le  parlement  9  dans  le  budget  de  la  guerre^ 
u  avait  pas  voté  de  fonds  pour  rentretu  n  des 
corps  détachés  qui  occupaient  le  territoire  fran- 
çais ;  il  avait  voulu,  par  ce  rt  fus,  forcer  les  minis- 
tres à  licencier  une  partie  de  l'effectif  des  régi- 
ments ,  et  arriver  ainsi  à  diminuer  les  cliarg(  s  de 
l'État  :  le  ministère  déclara  qu'on  réduirait  l'ar- 
mée de  trente-trois  mille  hommes,  mais  que  le 
licenciement  commencerait  par  les  soldats  étran- 
gers incorporés  dans  l'armée  anglaise.  Cette 
mesure  n'était  pas  sans  danger  :  trente-trois  mille 
individus  allaient  se  trouver  sans  pain,  sans 
secours,  abandonnés  à  eux-mêmes  au  milieu  d'un 
pajsoù  régnait  l'agitation  la  plus  vive;  le  mécon- 
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tentement  que  devaient  éprouver  ces  soldats,  Tim-^ 

possibilité  où  ils  seraient  de  trouver  du  travail , 
puisque  ks  manufactures  renvoyaient  chaque 
jour  une  partie  de  leurs  ouvriers ,  pouvaient  en 
faire  un  instrument  dangereux  entre  ks  mains  des 
chefs  du  parti  radical;  éloignés  de  leur  pays  , 
depuis  longtemps  habitués  à  vivre  dans  des  con^ 
trées  ennemies^  ravagées  par  la  guerre  et  soumises 
au  régime  funeste  de  la  force  brutale,  ces  soldats, 
libres  du  joug  de  la  disciplme,  allaient  peut-être 
devenir  un  véritable  fléau  pour  TAngleterre. 

Fort  heureusement  pour  le  pays  et  pour  le 
ministère ,  beaucoup  d'entre  eux  ayant  combattu 
en  Espagne,  en  connaissaient  la  langue  et  les 
mœurs.  Les  agents  des  colonies  espagnoles  insur- 
gées leur  firent  des  propositions  d'enrôlement,  et 
ces  propositions  furent  aussitôt  acceptées.  C'est 
ainsi  que  plus  de  vingt  milk  des  soldats  qui,  pen- 
dant les  guerres  de  la  Péninsule,  avaient  défendu 
le  trône  de  Ferdinand  VII  contre  les  armées  fran» 
çaises  et  la  politique  de  Napoléon,  allèrent  dans  le 
Nouveau  «Monde  combattre  ks  principes  pour 
lesquels  ils  s'étaient  jadis  vaillamment  dévoués  : 
c'est  ainsi  que  l'Angleterre  fit ,  dans  l'intérêt  de  sa 
sûreté  intérieure,  ce  qu'elle  avait  fait  tant  de  fois 
dans  ses  accès  d*égoisme  mercantile. 

Un  autre  embarras  pour  le  ministère ,  embarras 
très4^1  et  très^grand,  c'était  la  situation  politique 
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du  Canada,  qui ,  pendant  tout  le  cours  de  Tannéet 

avait  été  en  proie  aux  agitaliom  les  plus  vives. 
L'inAuence  du  gouvernement  sur  sa  représenta- 
ùou  nationale  était  devenue  si  évidente,  que  le 
parlement  semblait  n*y  être  plus  qu'un  bureau 
d'enregistrement,  coiuiue  jadis  le  parlement  irlan- 
dais. Lies  Canadiens  demandaient  que  les  élections 
fussent  libres ,  et  que  l'Angleterre  accordât  inté- 
gralement et  loyalement  les  droits  qui  avaient  été 
concédés  par  elle;  demande  bien  naturelle  et  bien 
juste,  sans  doute,  mais  qui  de  longtemps  ne  devait 
obtenir  une  satisfaction  sérieuse  et  complète. 
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VI. 

SESSION  PARLEMBNTAia£  D£  1819.  —  BILL  DÉFÉRANT  AD 
DUC  D*TORK  LA  «ARDB  DB  LA  PBR801I1»  DB  GEOR^ 
GES  III.  —  BILL  RELATIF  A  LA  BANQUE  D*AN6LETEHRB. 

—  CONSTlTOnON  DE  LA  BANQOE  D'ANGLETERRE*   

MOTIOIIS  DB  M.  ORATTAir  BT  DB  LORD  DGROUGHIIOM 
POUR  L*ÉilANGlPATION  P0L1T1QUB  DBS  GATHOL10«7B9 
ROMAINS.  —  RÉCLAMATiONS  DU  CABINET  DE  MADRID 
RELATIVEMENT  AUX  ENROLEMENTS  DBS  SOLDATS  AN* 
OLA1S  POUR  LE  COMPTE  DES  COLONIES  BSPA6NOLBR 
INSURGÉES.  —  MOTION  DE  Slll  FRANCIS  BURDETT  SUR 
LA  RÉFORME  PARLEMENTAIRE.  —  QUESTION  DB  LA 
RÉPORMB.  —  TROUBLES  DANS  LB8  COMTÉS.  ~  ÉMBUTB 
DE  MANCHESTEE. 

Les  élections  n'avaient  produit  que  quelques 
changements  insignifiants  dans  la  cliambre  des 
communes.  La  session  du  nouveau  parlement 
commença  le  i4  janvier  1819. 

Le  discours  d'ouverture,  qui  fut  lu  par  commis- 
sion,  annonçait  que  le  ministère  proposerait  aux 
chambres  la  nomination  d^un  nouveau  gardien  de 
la  personne  de  Georges  III.  La  mort  récente  de  la 
reine  Charlotte  de  Mecklenbom  g  avait  motivé 
cette  mesure.  Le  ministère  annonçait  également 
rintention  de  soumettre  au  parlement  le  traité 
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d'Aix-la-Cliapelie,  et  celui  qui  venait  d'être  signé 
à  Londres  avec  le  représentant  des  États-Unis. 

La  chambre  des  communes  choisit  pour  son 
speaker  (président)  M.  Manners-Sutton. 

Le  1 1  février,  lord  Liverpool  déposa  sur  le 
bureau  de  la  chambre  haute  les  documents  c^ui 
avaient  trait  aux  arrangements  pécuniaires  pris 
par  le  gouvernement  français,  et  un  bill  qui  défé- 
rait au  duc  d'York  la  garde  de  la  personne  de 
Georges  III,  en  lui  attribuant  une  somme  de 
dix  mille  livres  pour  les  frais  que  nécessiteraient 
ces  nouvelles  fonctions.  Ce  bill  fut  adopté  à  une 
grande  majorité. 

Plusieurs  questions  d  une  grande  importance 
devaient  être  débattues  dans  cette  session  :  Tiuie 
d'entre  elles,  qui  fut  discutée  à  la  chambre  des 
commîmes  dans  le  courant  de  mai  1819,  demande 
€{uelques  explications  préliminaires  : 

Il  existe  en  Angleterre  une  association  com- 
merciale privilégiée^  qui  loin  de  mettre  des  en-* 
traves  au  commerce  en  le  concentrant  dans  xm 
petit  nombre  de  mains,  lui  procure  au  contraire 
les  moyens  de  multiplier  et  d'étendre  ses  opéra- 
tions; c'est  la  Banque  d'Angleterre.  Elle  lut  for- 
mée, en  1694,  d'actionnaires  qui  prêtèrent  au 
gouvernement  i,aoo,ooo  liv.  st.  k  8  pour  ioo 
(i  intérêts,  outre  4|000  hv.  st.  pour  les  frais  de 
fégiej  mais  qu'on  laissa  aux  directeurs  comme 
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récompense  de  leurs  travaux.  Sa  charte  lui  per- 
mettait d*<^t*er  lé  tshange  tie  vendre  des  ma- 
tières d  or  et  d'argent,  mais  lui  détendait  toute 
autre  espèce  de  rommèr<?e,  tt>n«  peine  d'ime 
Àmende  du  triple  de  la  valeur  des  foiids  qui  y 
seraient  employés.  Il  lui  fut  également  défendu 
depuis^  BOUS  le  règne  de  OuillauiHe  et  Marie  ^ 
d  avaiicer  au  gouvernement,  sous  peine  d'une 
àmende  aussi  du  triple^  les  fotids  non  votéB  pàr  le 
parlement. 

Laitefontette  la  monnaie  d'wgent,  i|ui  eut  lieu 

vers  rayant  engagé  à  suspënd^e  ses  paie- 

ments par  prudence,  ses  billets  perdirent  bientôt 
ao  pour  100,  et  ce  fut  autant  pour  soutenir  son 
wédit  viumcelamt  que  potir  venir  au  secout^ft  du 
gouvemenkent  lui-même,  que  la  Banque  d'Angle?— 
fefrreoi*éa,  en  1697,  de  notiv^lies  ftctiom  «t  porta 
son  capital  à  3,201,171  liv.  $t.  Quatre  cent  mille 
Kvres  «in'eUe  |yf^ta,BanB  intérêt,  isiu  gouv^rneiAent 
en  1 700^  lui  tirent  obtenir  du  parlement  ia  décla- 
vatitm  qùe,  tant  que  -durerait  m  tAàrte,  aucune 
compagnie  ne  serait  constituée  avec  la  faculté  de 
mettre  en  circulation  des  billets  au  porteur.  En 
t7o3,  elle  doubla  de  nouveau  sôn  capital  'e^ 
créant  de  nouvelles  actions  qiii  le  portèrent  à 
1i,4o!i,34a  liv.  st,  èft  elle  pnètà  à  6  ^nr  itrô,  àu 
gouvernement,  i  ,775,oîi'7  liv.  st.  qui,  par  la  suite, 
^rènt  remboursées.  Elle  t>btint ,  en  1 708,  la  con- 
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uiLualioïi  de  sa  €:liarte,  et  1*^  pai  lemeiit  défS^ndît, 
enaCsmur,  toute  MBoeidtimi  de  pitiB  de  sis 

persouues,  dans  le  but  d'éiucttrf  dts  biileto  âû 

pMmr  on  pay s^lm  «vaut  ilx  anris  de  date. 

U  était  évident  qu\in  aussi  petit  nombre  d'aâ*« 
I  iocîéft  ne  tionnuft  jâmate  ri»*embW  un  oififtii 
assez  considérable  pour  que  la  Banque  d'Angle-^ 
terre  eût  h  craindre  leur  concurrence,  et  q^ie  n'é- 
tant point  iucoiporés,  ils  resteraient^  chacun  pour 
h  totftUt6  de  sa  fortune,  responsables  de  leurs 
opérations,  tandis  que  la  Banque  ne  l  est  que  du 
montant  de  ses  actions. 

U  lui  fut  niors  défendu  de  prendre  des  engage^ 
Sients|>our  plus  que  son  capil<al,  et  on  déclara  que 
ceu  de  ses  membres  qui ,  dans  ce  c»^  tarai eM 
tuuciié  un  lUvideade,  seraient  responi»ableî»  de$ 

dettes  qn'elle  aurait  contractées.  En  1709^  p^ 

iMuent  déclara  qu  on  tie  saurait  être  en  même 
temps  gouveineur  de  la  San^e  d'Anglètc^fê  «t 

de  la  Compa^iie  des  lïides. 

Les  appels  de  fonds  faits  k  ses  actionnaires^  en 
1709  et  1710,  portèrent  son  capital  à  5,559^547  Hv. 

et  de  nouvelles  actions,  créées  en  1 72a,  le  firent 
monter  à  8,869,995  liv.  st  Elle  adieta  alors,  de  la 
Compagnie  du  Sud ,  quatre  millions  de  HyW^  steis 
liugd'annuités,  ce  qui  porta  sa  créance  sur  le  gou- 
vernement, en  y  comprenaiil  plusieurs  sommes 
ffu'elle  lui  avait  prêtées  en  diverses  occasions. 
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à  9,375,027  liv.  st  Cette  somme  dépassait  ce 
qu'elle  devait  à  ses  actiomiaires^  pour  le  montant 
de  leurs  actions. 

La  Banque  d  Angleterre  accrut  encore  son  ca- 
pital en  17421  et  1746.  En  1763  elle  obtint  une 
nouvelle  confirmation  de  sa  charte,  moyennant 
110,000  liv.  st.  doiuîées  au  goiivernement;  et 
elle  lui  avança,  en  1781,  a, 000,000  liv.  st.  pour 
la  faire  prolonger  jiisqu  au  i"  août  1812. 

Enfin  la  Banque  d'Angleterre  avait  obtenu,  en 
1797,  une  concession  des  plus  importantes.  Le 
gouvernement  lui  avait  accordé,  pour  vingt  an- 
nées ,  le  droit  de  ne  faire  ses  paieiuents  qu  en  pa- 
pier. Cet  état  de  choses  était  trop  favorable  aux 
actionnaires  pour  qu  ils  ne  cherchassent  pas  à  le 
prolonger.  Les  guerres  que  la  Grande-Bretagne 
eut  à  soutenir  contre  la  France  produisirent  de 
grands  embarras  financiers,  et  la  Banque,  en  ve- 
nant habilement  au  secours  de  l'État,  obtint  la 
prorogation  du  délai  qui  lui  avait  été  fixé.  Alors  la 
masse  des  billets  émis  devint  énorme.  Au  com- 
mencement de  l'année  1818,  on  l'évaluait  à 
3o,649,/i45  liv.  st  (735,586,560  fr.).  De  plus,  il  y 
avait  en  circulation  les  billets  des  banques  parti- 
culières et  ceux  de  l'échiquier  qui  seuls  montaient 
à  57,500,000  liv.  st. 
,  I/établissementdelaBanque  d'Angleterre  avait, 
en  effet,  donné  lieu  à  celui  d'une  grande  quantité 
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debanques  particulières  qui  s  étaient  établies  dans 
les  comtés,  et  qui,  quoique  avec  dva  capitaux,  bor- 
nés, avaient  également  entrepris  d'asses  vastes 
opérations.  L.om  de  nuire  à  1  état  en  augiueulaul 
le  signe  des  échanges,  et  le  prix  des  denrées  et  du 
travail^  ces  compagnies  particulières  avaient  rendu 
de  nombreux  services  en  produisant ,  par  leurs 
opérations  et  leur  crédit,  une  multitude  d  entre- 
prises qui  demandaient  de  grands  capitaux  et  ne 
se  seraient  pas  exécutées  sans  leur  concours.  ïjt 
gouvernement,  loin  d'entraver  leur  établisse- 
menty  Tavait,  au  contraire,  très-ouvertement  fa»- 
vorisé. 

Cependant,  dans  Ténorme  quantité  dp  billets  en 

circulation  au  commencement  de  1  année  i8iU,  un 
grand  nombre  avaient  été  falsifiés  ou  même  entiè- 
lement  fabriqués;  ce  qui,  natureiicmeut,  devait 
éveiller  la  défiance,  cette  dangereuse  ennemie  de 
tous  progrès  mdustrieis  ou  financiers;  pour  réta- 
blir la  confiance,  on  avait  donc  recherché  les  faus* 
saires,  et  cent  douze  condamnations  à  mort  avaient 
été  prononcées.  Mais  la  peine  était  si  grave  que 
les  juges  refusèrent  de  rappliquer;  et  comme  la 
loi  anglaise  ne  procède  pas  par  gradations,  les 
faussaires  furent  acquittés  pour  la  plupart. 

Dans  cette  grave  occurrence,  la  Banque  d'An- 
gfleterre  devait  adopter  une  grande  détermination. 
Elle  déclara  qu'elle  allait  reprendre  ses  paiements 
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en  argent,  et  cette  nouvelle  fut  accueillie  avec 

joie;  car  &i  récliiquicr,  les  capitalistes  et  le  haut 
eommereft  trouvaient ,  dans  rémission  4cs  billets  ^ 
uu  avantage  positif,  Tindustrie,  le  petit  cominerce 
«tragrtculture  souffraient  beaucoup  de  Tabsenoe 
du  numéraire.  Maiiieuieusement,  le  uamiire  des 
personnes  cfui  se  ]Mésentèrent  pour  être  rem- 
boursées deâ  billets  qu'elles  avaient  entre  les 
nains  fat  si  considérable,  que  3,ooo,ooo  liv.  st. 
furent  payées  en  quelques  jours.  11  neût  été 
possible  à  aucune  compagnie ,  même  aus»  soU- 
damant  constituée  que  la  Banque  d^  Angleterre  ^ 
de  faire  face  à  de  telles  exigences.  La  réserve  de 
numéraire  fut  bientôt  épuisée,  et  leobancetier  de 
Fécliiquier  diil  proposer  au  parlement  d'accorder 
de  nouveau  à  la  Banque  la  faculté  d'opérer  ses 
versements  en  billets,  lui  déclarant  qu  un  refus 
entrainfevait  la  banqueroute  dé  la  compagnie.  Le 
paileuient  accorda  donc  le  bill,  mais  il  exigea  des 
modifications  qui  furent  opérées  dans  la  session 
de  i8ig. 

Ainsi  la  Banque  ne  devait  plus  rembourser  en 
argent  de  biUets  aurda»sou&  de  5  livres  sterling  et 
diine  date  anlérieiire  à  oelle  du  i"^  janvier  1817. 
£lle  était  obUgée,  à  partir  du  i""' juillet  lâaa,  de 
payer  en  or  ou  en  barres  essayées  et  marquées  à 
4  livres  sterling  un  sobelling  1  once ,  toute  somme 
supérieure  à  60  onces  d'or.  Le  titre  de  Tor  et  des 


Wves  pourrait,  au  t*'  octobre  suivant,  nette  que 
de  19  ^heUiugâ  0  deiiiei'»  Tance,  iiuiiui  le  i*'  wû 
les  barres  seraient  au  même  titre  que  Tav 
uûimayé,  c  estrànlire  livr^  sleriiog  1 7SçbeUiof|i 
10  \/i  Y  once  j  et  ce  dernier  mode  de  paiement 
serait  toléré  pendam  deux  am  au  moins  €l  irai» 

aiitiau  plus,  les  paiements  en  espèces  de vaiayUprè^k 
ce  laps  de  temps»  étra  définitivement  repris. 

Le  parlement  décidait  également  qu  à  i'aveuii^ 
le  gouvememanl  ne  pourrait,  en  aucune  ciroon- 
stauce,  demauiler  à  la  Banque  ni  prêts,  ni  avances^ 
mais  qu  au  contraire,  il  devrait  opérer  le  rem* 
buui'iieuient  de  ce  qu'il  devait  à  la  compagnie,  tl| 
dans  le  courant  de  Tannée  1 8ao  lut  faire  un  veih 
sèment  de  5,ooû,ooo  Uy.  st. 

Ces  importantes  questions  finandèrea  avaient 
rempli  un  grand  ^omlire  de  séances*  Une  autre 
question,  d'un  ordre  différent,  mais  qui  produisit 
êe  très-vifs  débats  sans  arriver  ioutefoia  à  une 
solution  satisfaisante?  fat  soulevée,  le  3  mai  1819, 
à  la  chambre  des  communes  piMT  1  honn^^ihle 
M.  Gratlan ,  qui  demanda  «  que  rassemblée  def 
leprésentants  de  la  Grande-Bretagne  choisit  dans 
son  sein  un  comité  chargé  d'examiner  conscient» 
deusement  les  lois  concemeiU  les  cadiol^quet  vor  ^ 
mains,  sujets  de  S.  M.  fi.  » 

L'état  d'ilotisme  politique  dans  lequel  irivttbsnt 
les  catholiques  romains  an  Angleterre  avait, 
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effet,  depuis  bien  longtemps,  attiré  Tattention  de 
toiib  les  esprits  sérieux  et  justes  du  royauine-uiii. 
Mais  la  constitution  de  Téglise  anglicane,  sur  la- 
quelle nous  reviendrons  plus  tard ,  devait  s\)ppo— 
ser,  longtemps  encore ,  à  ce  que  les  catholiques 
obtinssent  cette  égalité  politique  qui  doit  naturel- 
lement appartenir  k  tons  les  citoyens  soumis  aux 
mêmes  charges,  quelles  que  soient|  du  reste,  leurs 
opinions  religieuses. 

On  sait  qu'il  fallait  être  de  la  religion  domi- 
nante pour  exercer  un  emploi  quelconque  dans  le 
royaume^uni,  et  qu'un  catholique  romain  ne 
pouvait  être  admis  à  faire  partie  du  parlement 
qu'après  avoir  prêté  des  serments  d'allégeance  et 
de  suprématie,  et  signé  une  déclaration  contre  le 
dogme  de  la  transsubstantiation,  ce  qui,  naturel- 
lement, en  écartait  le  plus  grand  nombre  des 
affaires. 

La  discussion  qui  suivit  cette  motion  de  Tho— 
norable  M.  Grattan,  fut  des  plus  vives,  même 
des  plus  orageuses  :  le  public  des  galeries  inter* 
pella  les  oratenrs,  et,  par  ses  cri»,intenrint  aus 
débats.  La  chambre,  voulant  faire  respecter  ses 
délibérations,  fit  évacuer  les  tribunes  ;  mais  de 
^  longtemps  il  ne  s'était  produit  un  spectacle  parle- 
mentaire aussi  intéressant,  et  qui  prouvât  davan- 
tage combien  la  tolérance  religieuse  avait  fait  de 
progrès  dans  le  pays.  La  motion  de  M.  Gi  attan  ne 
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fîit  rejetée  qu^à  la  majorité  de  deux  voix:  (a43 
contre  a4i)* 

Lord  Donoii^hmore  ne  fut  pas  aussi  heureux 
lorsque  le  1 7  mai  il  fit  une  modon  semblable  à  la 
chambre  des  lords.  Le  comte  de  Liverpool  déclara 
que  le  cabinet  ne  s'opposait  pas  à  Témancipation 
des  catholiques  romains,  a  cause  des  doch  iiks  de 
leur  Église^  mais  en  se  basant  sur  les  principes  de 
la  consliiutioii  anglaise  et  du  serment  imposé  au 
souverain  par  cette  même  constitution. 

L'évéque  de  Worcester  assura  également  qu  d 
ne  repoussait  la  motion  que  par  les  rootifii  expri- 
més par  le  comte  de  Liverpool.  Le  duc  de  W  el- 
Kngton ,  en  motivant  son  intention  de  rejeter  la 
motion  de  lord  Donougiimore^  dit  «  que  la  par» 
tie  du  royaume  qui  contenait  le  plus  grand  nom- 
bre de  catholiques  romains,  c'était  l'Irlande;  quei 
dans  ce  pays,  Tinfluence  des  prêtres  était  con- 
sidérable ,  le  peuple  peu  éclairé ,  et  le  souvenir 
de  la  conquête  aussi  vivant  que  si  la  réunioa 
à  TAngleterre  datait  de  la  veille.  Qu  il  serait 
impr^ident  d'accroître  le  pou v ou  du  clergé  ro- 
main,  dont  Thistoire  indiquait  k  chaque  pas  Fes- 
prit  envahissant  et  dominateur.  Enfin ,  que  tous 
les  grands  propriétaires  étant  anglicans ,  et  que  les  ^ 
fermierSi  ne  voyant  déjà  dans  leurs  maîtres ,  non 
des  citoyens  d^un  même  royaume,  mais  des  en- 
oemis  religieux,  F  exercice  des  droits  politiques 
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servirait  île  prétexte  pour  assouvir  des  baines 

nationales,  qui  n'en  de viemli aient  que  plus  ter- 
ribles, n  Émue  par  ces  considérations  politiques , 
la  chambie  haute  rejeta  la  motion  k  la  majorité 
da  i47  Toix  contre  io6. 

Cette  diàîcussiou ,  très-^&érieuse  et  trèfr-^Miiuiee, 
n*en  était  pas  moins  un  pas  immense  vers  ce  grsuskd 
résultat  de  1  éuiaiicipa,tiOU  politique  de^  catiioli- 
<|ues  romains,  résultat  qui  devait  être  obtenu  di^ 
années  plus  tard. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  gouvernement 
anglais  avait  été  délivré  d'une  asse&  vive  mquié- 
lude  par  le  départ  des  soldats  licenciée  après 
traité  de  paix  d'Aixj^la-rChapelie.  IXes  batimenta 
sous  pavillon  anglais  embarquaient  ouvertement 
et  quotidiennement  pour  l'Amérique  du  $ud  lea 
débris  des  armées  qui  avaient  combattu  eu  Es- 
pagne et  en  France. 

Le  cabinet  de  Madrid  ne  tarda  pas  à  faire  eu-rs 
tendre  des  plaintes  tràa<«amèrea  i  et  demwda  n41  y 
avait  rupture  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espa- 
gne, puisque  le  ministère  anglais  tolérait  ostensH 
blement  des  actes  qui  ne  pourraient  être  çonsir 
dérés  que  comme  une  infraoHon  intolérable  à  des 
relations  d'alliance  et  d' amitié.  Les  miiusti;e$  an- 
glais protestèrent  «  qu'ils  s'étaient,  autant  qu'U 
avait  été  en  kur  pouvoir,  oppua^és  aux  enroieuit^t^ 
dont  se  plaignait  l'Espagne.  Qu'auç\me  loi  Uf 
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pennettait,  du  reste ,  an  gonvernetnent  anglais  de 

rtckercber  le  but  des  voyages  entrepris  par  les 
sujets  de  S.  M.  R.  Qu'il  était  impossible  de 
melkre  ob&iacle  au  dépait  d  individus  tout  aussi 
Kbrea  de  ae  rendre  en  Amérique  quVn  Europe, 
ûu  eu  quelque  autre  partie  du  inonde.  £nlin 
<fiie ,  pour  prouver  que  S.  M.  tenait  k  conserver 
fat  bon^e  harmonie  qui  régnait  entre  les  deux 
États,  le  cabinet,  d'après  les  ordres  du  prince 
régent ,  alkdt  présenter  au  parlement  un  bill  ten- 
dant à  empêcher  les  sujets  an^jlms  de  sVnroler 
pour  le  compte  des  colonies  espagnoles  insurgées 
Contre  la  niétropole.  » 

Ce  bill  fut  en  effet  présenté  aux  deux  chambres 
et  adopté  par  elles;  mais,  par  le  fait ,  il  n'eut  d'au- 
tre résultat  que  celui  d'arrêter  les  réclamations 
du  gouvernement  espagnol.  Les  agents  aniéri- 
oasns,  au  lieu  de  recruter  des  soldats  pour  T  Armée 
de  i  Indépendance,  engageaient  les  mêmes  hommes 
à  titre  de  eukivateurs,  fermiers  ou  domestiques. 
JLa  loi  fut  ainsi  éludée ,  et  Témigratiou  poursuivit 
son  cours. 

Le  1^'  j>uiilel,  sôr  Fri^icis  Burdett  présenta  à  la 
chambre  des  commîmes  une  motion  qui  fut  écaiw 
tée,  et  que  souvent  il  a  repiMiduite  depuis  cette 
époque.  L'iionorable  baronnet  proposait  la  ré- 
forma riidicale  du  parlement  par  réIabUssament 
du  sutfrage  universel  et  d'élections  intégrales  an- 
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nuelles.  Cette  motion  ne  fut  point  prise  au  sérieux, 

et  cela  ik  vait  être,  par  le  fait  même  de  son  exagé- 
ration. Car  si  le  principe  d'une  réforme  parlemen- 
taire pouvait ,  naturellement  et  dès  cette  époque , 
être  admis  par  les  partisans  d'un  progrès  sage  et 
rationnel ,  la  proposition,  si  radicalement  absolue 
pour  le  fond,  comme  pour  la  forme ,  de  T hono- 
rable sir  Burdett,  devait  eiirayer  les  esprits  les 
moins  timides,  les  hommes  les  plus  progressistes. 

Fidèle  à  notre  coutume  de  jeter  le  plus  de  clarté 
possible  sur  la  route  que  le  lecteur  doit  parcourir 
avec  nous,  indiquons-lui  tout  d'abord  les  origines 
de  cette  grande  question  de  la  réforme  parlemen- 
taire qui  ne  devait  recevoir  de  solution  qu'après 
douze  années  de  luttes  obstinées. 

Depuis  lafiu  du  xni*  siècle,  le  parlement  se 
composait  de  trois  ordres  du  royaume  (estâtes) , 
c'est-à-dire  des  lords  spirituels  et  temporels,  et  de 
la  chambre  des  communes;  mais  de  temps  immé- 
morial ,  les  deux  premiers  ordres  sont  réunis  en 
une  seule  chambre  où  les  affaires  se  décident  à  ia 
majorité  des  voix  quand  bien  même  un  des  deux 
ordres  se  trouverait  intégralement  coiiipris  dans 
la  minorité.  Autrefois,  les  lords  spirituels  étaient 
plus  nombreux  dans  la  cliaiabre  haute  que  les 
pairs  laïcs;  mais  leur  nombre,  ainsi  que  leur  in? 
fluence,  diminuèrent  naturellement  à  l'époque  de 
la  réforme  de  Luther.  Trente-six  pairs  ecclésias- 
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tiques  turent  alors  siippriméft,  et  chaque  nouveau 

rtgae  vit  qréer  de  nouveaux  UmU  it-mporels. 
Ainsi,  sous  Henri  VU,  la  chambre  haute  ne  comp- 
tait que  vingt-neuf  lords;  il  y  en  eut  cinquante-un 
sous  Henri  Vilî  et  Élisabeth;  quatre-vingt-seize 
sous  Jacques  I";  cent  dix-neuf  en  1640;  cent 
trente-neuf  en  1660  ;  et  il  y  en  avait  trois  cents  en 
1820.  Nous  dirons  plus  tard  les  cliaugements 
qa  apporta  le  bill  de  réforme  dans  la  représenta- 
tion nationale  du  pa^s. 

Quelques  propositions  pour  la  réforme  de  la 
chambre  haute  furent  faites  sous  le  règne  des 
deux  derniers  Stuarts:  une  autre  motion  présen- 
tée sous  le  règne  de  Georges  1*%  et  tendant  à  res- 
treindre le  droit  possédé  par  la  couronne  de  créer 
des  pairs  à  volonté,  fut  rejetée  par  la  chambre  des 
communes  qui,  disait-elle  très-sagement,  ne  vou- 
lait pas  changer  la  chambre  haute  eu  une  étroite 
e^ndépendante  oligarchie  ;  quant  à  la  question  de 
savoir  quelle  réforme  devait  être  introduite  dans 
la  chambre  des  communes,  ou  même  jusl|u  a  quel 
point  la  chambre  des  communes  avait  besoin 
d'être  reformée ,  elle  fut  fréquemment  controver- 
sée et  très-diversement  résolue  par  les  orateurs 
ou  par  les  publicistes  qui,  de  temps  à  autre,  en 
occupaient  le  pays.  Un  parti  considérant  la  cham- 
bre des  communes  comme  une  corporation  qui, 
de  tout  temps,  était  demeurée  la  même,  soutenait 
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que,  pai*  celte  raison^  on  iie  ^pouvait  pas  et  oii  ne 
devait  pas  la  modifier*  Le  ^rti  contraire  réptm^ 
dait  à  cela  que  c'était  préciséineut  parce  que  ia 
chambre  basse  n'avait  pas  depuis  longtemps 
éprouvé  de  ehangemeat  dan»  son  organiBation 
qu  il  devenait  urgent  den  faire.  Les  droits  de  la 
chambre  avaient^  du  reste,  singulièrement  varié. 
Ainsi  jadis  ,  ces  droits  étaient  si  peu  important* > 
tandis  que  les  frais  qui  afioompàgnaient  leur  excr* 
cice  étaient  si  considérables^'  que  bien  des  nota^ 
bles  désiraient  n  y  point  être  appelés  par  le  toL 
Car  alors,  c'était  le  souveraiu  qui  possédait  le 
privilège  de  nommer  les  membreis  de  la  chamlnni 
des  cuuimunes.  Ce  ne  fut  qu  après  ia  restauration 
de  Charles  II  que  Ton  reconnut  ^  sans  toutefois 
Texprimer  par  une  loi  spéciale,  que  Téquiiibre 
des  pouvoirs  de  TÉtat  serait  anéanti  si  le  roi  poti^ 
vait  à  l'avenir  créer  les  membres  de  la  ehambi^e 
basse  comme  il  créait  les  pairs  d'Angleterre. 

Sous  le  règne  d  Edouard  Ui^  la  chambre  des 
communes  se  composait  de  cent  cinquante  m^m-i> 
bres,  et  de  deux  cent  vingt-quatre  sous  celui  de 
Henri  VIII.  Henri  VIII  créa  trente*trois  nouveaux 
membres;  Edouard  VI,  vingt-huit;  Marte^dix-^qjt^ 
Elisabeth,  quarante^huit;  Jacques  V%  onze,  et 
Charles  V\  six.  Depuis  Charles  II ,  aiidsi  que  nous 
Favons  dit,  les  souverains  anglais  n'accordèrent 
plus  de  nouvelles  voix  à  la  chambre  des  comnuneft  ; 


bigiiizeo  by  Google 


tô9 

mais  racimissioii  des  membres  écossais  en  1706, 
ft  celie  des  membres  îriandaît  en  1801,  doivent 
ttre  Tef;ardées  comme  deuiL  féibrmes  irè&*>iBi» 
fcnrlmtes  de  la  chambre  baate.  Depids  ce  temps, 
elle  s  est  composée  de  mx  cent  ctncpuoite^huit 
membres  ,  dont  quatre-vin^  Homnés  fiâr  les 
comtés  d'Angieterre,  vingt-cmi}  par  les  grandes 
Tilles,  cent  soÎMnteJoWEe  par  les  bourgs,  huit  pâr 
les  ports  de  mer^  deux  par  les  universités,  douae 
par  les  comtés  et  douze  par  les  villes  du  pays  de 
Gailes;  trente  par  les  comtés  et  soixante^nq  par 
les  villes  ou  bourgs  de  TÉcossej  enfui,  cent  pai' 

llriaâde. 

Autrefois,  chaque  électeur  de  comté  devait  j>os- 
aéder  une  propriété  allodiale  {  freehold)\ ceux  qui 
ne  possédaient  que  pat  bail  emphytéotique  ou  par 
Tespèce  de  tenance  pafciicuhère  appelée  œpykoid^ 
n'avaient  pas  \  oi\  aux  élections;  pour  donner  une 
▼oix^  il  fallait  que  la  propriété  rapportAt  nnrevemi 
réel  de  i^o  schellings  au  moins,  et  iùt  possédée  de- 
puis plus  d\in  an  y  excepté  si  elle  âvait  été  acqnise 
par  succession  ou  par  mariage.  Chaque  électeur 
n'avait  qu'une  voix,  quel  que  fut  le  nt»inbre  ou 
Tétendue  de  ses  propriétés  ;  mais  le  droit  d'élection 
dans  les  villes  et  bourgs  n*était  pas  acquis  d\ine 
manière  aussî  uuiiorme  que  dans  les  comtés,  et 
cliaque  localité  avait  è  cet  égard  «es  ustiges  parti- 
culiers :  ainsi,  dans  certaines  villes,  toute  personne 
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payant  des  impositions  directes  avait  une  voix  ;  k 
Bath ,  au  contraire ,  le  député  était  nommé  par  le 
maire,  les  aldermen  et  le  conseil  municipal;  à 
Bristol ,  par  les  propriétaires  de  biens  allodiaux 
rapportant  4o  scheilings;  à  CoUington^par  tous  les 
habitants  possédant  une  maison  depuis  trois  ans  ;  à 
Coventry,  par  tous  les  individus  ayant  acquis  le 
droit  de  bourgeoisie  après  avoir  été  pendant  sept 
ans  en  apprentissage  dans  la  ville ,  etc. ,  etc. 

Les  membres  représentant  les  universités  étaient 
élus  par  les  docteurs  et  professeurs  exerçants.  U 
résultait  donc  de  cet  état  de  choses  ,  que  selon  les 
diverses  localités  variaient  les  chances  et  les  formes 
d'élection. 

Pour  être  élu  ^  il  ne  fallait  être  ni  étranger,  ni 

ecclésiastique,  ni  mineur,  niais  posséder  une  pro- 
priété de  600  liv.  st.  dans  les  cantons ,  et  de  3oo 
liv.  st.  dans  les  villes;  les  députés  des  universités 
étaient  seuls  dispensés  de  justifier  de  cette  posses- 
sion inunobiiière.  Les  maires  et  employés  commu- 
naux ne  pouvaient  point  être  élus  dans  leur  pi  opre 
ville,  mais  seulement  dans  d'autres;  enfin,  on 
pouvait  élire  des  personnes  demeurant  en  dehors 
de  l'arrondissement  électoral. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que ,  jusque  vers  la  fin 
du  xvii^  siècle^  la  chambre  des  communes  avait 
éprouvé  de  plus  fréquents  et  de  plus  grands  chan« 
gements  que  la  chambre  des  lords,  et  que  rimmo- 
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bilité  qui  s'y  introduisit  depuis  lors  ne  reposait  m 
sur  une  loi  9  ni  sur  une  nécessité;  du  reste,  Tidée 
de  la  réformer  n'était  pas  nouvelle,  et  avait  souvent 
été  soulevée.  Depuis  les  propositions,  les  motions 
réitérées  de  Pitt  pour  une  réforme  parlementaire, 
ce  sujet  n'avait  jamais  été  perdu  de  vue  ;  et  si  le 
griuid  lionime  d  Élal  crut  devoir  reuonrcr  à  ses 
projets  durant  les  années  les  plus  terribles  de  la 
lutte  de  l'Angleterre  contre  la  révolution  fran- 
çaise, ce  ne  fut  point  par  inconséquence  ou  par 
suite  d  line  modification  dans  ses  principes,  mais 
parce  qu'il  jugeait  que  les  temps  n'étaient  point 
encore  venus. 

Après  181 5,  les  mêmes  obstacles  n  existaient 
plus,  les  mêmes  appréhensions  ne  pouvaient  sur- 
vivre, et  il  est  permis  de  s'étonner  qu'une  sem- 
blable réforme  ait  mis  quinze  ans  à  se  produire  et 
à  triompher. 

En  présentant  sa  motion  au  parlement,  sir  Fran* 
cis  Burdett  savait  bien ,  du  reste,  qu'une  réforme, 
quelque  petite  qu'elle  fut ,  ne  serait  point  adoptée, 
et  peut-être  voulait-il,  en  établissant  la  sienne  sur 
les  plus  larges  bases,  y  intéresser  les  masses;  mais 
les  possesseurs  de  buurgs-poui  ris,  les  élus  de  ces 
bourgs,  les  amis  des  propriétaires,  et ,  en  un  mot , 
tous- ceux,  qui  sUntitulaient  conservateurs,  s'uni- 
rent pour  repousser  la  motion  «  extravagante  »  de 
J honorable,  baronnet,  sans  la  discuter  et  sans 
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même  vouloir  envisager  les  résultats  que  pour- 
raient avoir  leurs  votes  sur  Fesprit  de  ces  masses , 
auxquelles  sir  Francis  Burdett  avait,  en  quelque 
sorte,  fait  un  appel. 

Cependant  le  rejet  dédàigneux  de  la  proposition 
avait  causé  une  grande  sensation  dans  les  comtés. 
1]ne  effervescence  des  plus  vives  se  manifesta 
bientôt.  Les  partisans  de  la  réforme  se  donnèrent 
une  organisation  militaire,  c'est-à-dire  se  divisèrent 
en  compagnies,  choisirent  des  officiers,  et  s  exer* 
cèrent  publiquement  au  maniement  des  armes. 
Cette  multitude  armée  pouvait  donc ,  au  premier 
signal  de  ses  chefs ,  produire  des  démonstrations 
dont  il  n'était  donné  à  personne  de  calculer  les 
conséquences. 

Pour  montrer  leurs  forces  et  prouver  leur  mé- 
pris des  lois  électorales  existantes,  ces  radicaux  se 
réunirent  à  Birmingham ,  dans  le  but  d'élire  un 
député.  La  ville  de  Birmingliaui  n était  pas,  en 
effet ,  représentée  à  la  chambre  des  communes , 
bien  que  devenue  une  des  plus  importantes  du 
royaume-uni.  Plusieurs  candidats  se  présentèrent 
sur  les  liustnigs.  Le  poil  fut  ouvert ,  et  les  soi-di- 
sant électeurs  réunirent  leurs  suffrages  sur  sir 
Charles  VVolseley. 

Le  21  juillet,  quatre-vingt  mille  individus s^as- 
semblèrent  dans  un  faubourg  de  Londres,  et  pri- 
rent des  décisions  d^une  violence  inouïe. 


Digitized  by  Google 


Hais  la  plus  fameuse  de  ces  réanions  se  tint  à 

Manchester,  le  i  G  août 

Plus  de  cent  mille  personnes  étaient  conroquéei 
t  ce  meeting ,  pour  entendre  le  célèbre  Hunt,  qui 
devait  présider  la  séance^  et  les  autorités ,  dans  la 
crainte  de  troubles  graves,  avaient  donné  ordre 
anx  conslables  d'être  tous  à  leur  )K>ste.  La  yeo- 
manry  de  Manchester  et  celle  de  Salford  vuirent 
se  ranger  en  bataille  snr  la  place;  le  iS*  régiment 
de  hussards  était  à  cheval,  prêt  à  les  seconder; 
enfin,  plusieurs  compagnies  d'infanterie  et  demt 
d'artillerie  étaient  consignées  dans  leurs  casernes» 
el  prêles  k  marcher  an  premier  signal.  La  plus 
grande  modération  avait  été  recommandée  aux 
officiers  ainsi  qu^à  leurs  soldats. 

A  dix  heures  du  matin,  la  téte  du  cortège  entra 
^ans  la  ville.  Les  radicaux  marchaient  au  pas  aecé^ 
léré  sur  cinq  de  front,  portant  des  bannières  sur 
lesquelles  on  pouvait  lire  ;  Suffrage  universel.  <^ 
Parlements  annuels.  —  Vote  au  scrutin  secret.  ~ 
Pas  de  lois  snr  les  céréales.  —  Union  et  Kberté.  lis 
se  rangèrent  dans  le  plus  grand  (ndre  autour  de 
V estrade  du  président. 

Htmt  arriva  à  midi,  monté  sur  un  char,  ayant  k 
ses  côtés  une  femme,  présidente  des  femmes  réfof* 
fluttrices;  elle  tenait  un  drapeau  à  la  main. 

La  foule  s'était  ouverte  pour  laisser  passer  son 
chef;  mais  à  peine  Hunt  commençait-il  s<m  dis- 
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cours,  qu'une  grande  agitation  se  manifesta  dans 
les  rangs  de  la  tumultueuse  assemblée;  des  cris, 
des  injures,  des  menaces  retentirent  aussitôt,  et 
ron  vit  paraître  tout  à  coup,  au  pied  de  Testrade, 
un  ofEcier  de  police  suivi  de  quarante  yeomen* 
Le  magistrat  signifia  au  président  un  ivarrani  qui 
le  déclarait,  lui  et  ses  adhérents,  prévenus  d'avoir 
provoqué,  illégalement  et  dans  un  but  séditieux, 
rassemblée,  réunie  en  ce  moment. 

L*escorte  était  trop  faible  pour  en  imposer  à  la 
foule  furieuse  :  Tofiicier  de  police  fut  insulté,  et 
les  yeomen  pressés  d'une  manière  si  vive,  que 
jugeant  devoir  repousser  la  force  pai*  la  force,  ils 
firent  reculer  leurs  chevaux  sur  les  masses  com- 
pactes qui  les  entouraient 

Les  magistrats,  voyant  de  loin  ce  mouvement, 
donnèrent  aussitôt  aux  hussards  Tordre  d'aller  dé- 
gager les  yeomen;  mais  la  yeomanry  avait  com* 
pris  le  danger  des  siens,  et  s'était  déjà  précipitée  de 
son  cQté  sur  la  foule  épouvantée,  qui  se  dispersa 
en  tous  sens.  Dans  ce  tumulte,  cinq  cents  per^ 
sonnes  environ  furent  foulées  aux  pieds  des  che- 
vaux ou  frappées  de  coups  de  sabre;  un  grand 
nombre  d'entre  elles  moux^urent  des  suites  de  leurs 
blessures. 

La  nouvelle  de  ce  grave  et  malheureux  événe» 
ment  était  promptement  parvenue  à  Londres ,  et 
Texagération  ordinaire  en  pareil  cas  avait  porté  a 


Digitized  by  Google 


GaA^Dfc-fiaETAG.^B.  166 
deux  mille  le  nombre  des  individus  qui  venaient 
de  perdre  la  vie.  L'inquiétude  générale  ne  lut  que 
très^i£Bcilement  calmée;  on  disait  hautement  que 
les  autorités  avaient  outre-passé  leurs  pouvoirs,  et 
qu  après  tout  le  peuple  anglais  avail  le  droit  re- 
connu de  se  réunir  publiquement  pour  disenter 
ses  intérêts. 

vn. 

MDET  DB  GSOa^KS  lll.  —  AVÉHKMSIfT  m  6B0ReiS  IT. 
D15SOIJDTION  DU  PAaiBHBlIT.  —  IIITBBPBUJtTlOItS  M 

M.  HUME  REI.ATIVEMBNT  A  LA  REINE  CAROLINE. 
SITOATION  RÉCIPROQUE  DU  PRINCB  BT  OB  LA  PaiM* 
CBSSB  PB  GALLES.  — CONSPIRATION  DB  THISTLBWOOD. 
—  EXÉCUTION  i)E  TIIISTLEWOOD  El  DE  bliS  COMPLICES. 
_  TROCRl^  EU  ECOSSE.  —  OUVERTURE  DE  LA  SESSION 
PABLBMBMTAItB.  —  BteARQDBIlINT  BB  LA  BBINB 
CAROLINB.  —  SUSPRNSION  DBS  PRÉPARATIFS  DU  COU* 
HOMNEHENT  DE  GEOUG£i>  iV. 

Cependant  l'existence  du  vieux  roi  qui  depuis  si 
longtemps  gouvernait  nomuiati veinent  la  Grande- 
Bretagne  semblait  devoir  atteindre  bientôt  à  son 
terme;  et  vers  la  fin  de  novembre  1819,  des  symp» 
tomes  alarmants  n^avaient  laissé  que  peu  d'espoir 
de  conserver  les  joiu*s  de  Georges  111.  Toutefois,  un 
de  ses  fils  devait  encore  le  précéder  dans  la  tombe  : 
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le  duc  de  Jientf  père  de  la  jeune  princesae  Alexan*^ 

drina-Victoria,  aujourd'hui  reine  d  Angleterre , 
mourut,  qirèfl  uue  très-courte  maladie,  le  s  i  jan« 
vier  i8io;  huit  jours  après,  le  roi  succombait 
également ,  sans  avoir,  comme  il  arrive  quelque- 
fois, recouvré  sa  raison  dans  ses  derniers  mo- 
ments. Georges  ni  était  alors  dans  sa  quatre-vingt- 
deuxième  année,  et  en  avait  régné  soixante. 

Le  nouveau  roi  Georges  IV  gouvernait  de  fait 
depuis  trop  longtemps  pour  que  ce  changement 
de  règne  apportât  quelque  modification  dans  la 
politique  anglaise.  Sa  régence  avait  été  glorieuse 
pour  le  pays;  son  règne  devait  être  troublé  par  les 
luttes  intérieures  qui  signalent  cette  période  de 
l'histoire  de  la  Grande-Bretagne. 

Aussitôt  après  son  avènement  au  trône  y 
Georges  IV  tint  un  conseil  dans  lequel  il  restitua 
ans  grands  officiers  de  la  couronne  les  insignes  de 
leurs  charges  respectives,  et  produisit  une  décla- 
ration qui,  sur  la  demande  des  ministres,  fut  ren« 
due  publique.  Dans  cette  déclaration,  le  nouveau 
souverain,  après  avoir  fait  allusion  à  la  triste  ii^r-* 
mité  du  roi  son  pere,  ajoutait  que  l  aj^ii  qu'il 
avait  trouvé  dans  le  parlement  et  dans  le  pays  k 
une  époque  difficile  et  au  milieu  des  circonstances 
les  plus  graves,  lui  inspirait  une  juste  confiance 
dans  Tavenir;  qu  U  espérait,  grâce  à  ^expérience 
qu'il  avait  acquise  depuis  longtemps  dans  Texer- 
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Qoe  des  prérogatiTes  royalts^  satiiftâre  toutes  ks 

dasàeâde  son  peuple;  enfin,  que  ses  etiotU»  teu* 
dnmnl  à  aœroitre  la  prospérité  de  la  Grande- 
Bretagne,  comme  à  maintenir  la  religion»  les  lois 
ctle&libeités  du  royaume. 

Le  roi  iut  ent^uite  proclame,  suivant  les  formes 
antiques  et  traditionnelles  de  la  vieille  monarchie 
anglaise^  d'abord  devant  les  portes  du  palais,  et 
ensuite  à  Cliartng-Cross ,  à  Temple^Bar ,  et  aux 
autres  stations  ordinaires*  Le  même  jour  (le  3i 
janvier  i  8to),  le  parlement  fut  réuni  et  a  journé  au 
17  février  suivant,  c  est-à-dire  au  lendemain  des 
obsèques  de  Georges  III ,  qui  fut  inhumé  dans  la 
chapelle  de  Windsor  avec  la  pompe  toute  parti- 
cuUèie  usitée  en  pareil  cas.  Le  duc  d'York  avait  été 
chargé  de  conduire  le  deuil  et  de  remplacer,  au 
milieu  de  cette  pompe  funèbre,  GeorgeslV  subite- 
ment atteint  d*une  inflammation  de  poitrine  aises 
grave  pour  effrayer  vivement  ses  médecuis ,  mais 
qui  toutefois  céda  promptemeni  aui^  efforla  de 
l'art. 

Suivant  la  lettre  de  la  constitution  anglaise,  la 

mort  du  roi  doit  être  suivie  de  la  dissolution  du 
parlement  Un  mesaage  royal  vint  donc  annonoer 


11 

II 

n>i  était  de  convoquer  imnédiatement  un  parle* 
mM  ttûu veau ,  et  les  inviter  à  adopter  toutes  ks 
mesures  nécessaires  pour  que  les  services  publics 
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ue  demeurassent  pas  en  souffrance  pendant  rin«- 

tervalle  des  deux  sessions.  Des  adresses  votées  à 
Fimanimité  répondirent  à  cette  communication 
royale.  Elles  exprimaient  la  volonté  du  parlement 
de  concourir  loyalement  à  toutes  les  mesures  que 
le  roi  croirait  devoir  prendre  dans  les  circon- 
stances présentes. 

Mais  lorsque  le  nimistere  vint  demander  à  la 
chambre  des  communes  de  voter  les  fonds  provi- 
soirement  nécessaires  aux  divers  services  publics, 
M.  Hume,  membre  de  l'opposition,  adressa  au 
cabinet  une  question  des  plus  embarrassantes,  re* 
lativement  à  la  reine  Caroline  de  Brunswick , 
femme  de  Georges  IV,  et  séparée  de  ce  prince 
depuis  quelques  années. 

Pour  bien  faire  comprendre  la  portée  de  cette 
interpelialAon  de  M.  Hume  et  Fimportance  d'un 
incident  qui  n'était  en  quelque  sorte  que  le 
préambule  du  procès  déplorable  que  nous  aurons 
bientôt  à  reproduire ,  et  sur  les  scandales  duquel 
nous  n'aurions  pas  insisté,  du  reste,  si  nous  n'a- 
vions du  leur  attribuer  nécessairement  une  large 
portion  d  influence  dans  les  événements  subsé- 
quents, il  nous  parait  utile  de  remonter  encore 
dans  le  passé. 

On  sait  que  le  prince  dé  Galles,  depuis 
Georges  IV,  avait  eu  une  jeunesse  assez  orageuse. 
Ses  dépenses  en  cheTaux,  voitures,  constructions, 
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tableaux  9  lui  avaient  bàt  contrader  d'énormes 

dettes  t^u  une  somme  de  quatre  millions  de 
francs 9  ac€X>râée  par  le  parlement,  n'avait  pas 
suffi  à  éteindre.  Les  partis,  qui  en  Aiii;lelerre  ne 
manquent  jamais  de  se  disputer  l'héritier  du 
trône,  avaient  employé,  pour  s'emparer  de  IVspnt 
du  jeune  prince,  tous  les  moyens,  même  ceux 
que  I  on  n'avoue  pas ,  et  c'est  ainsi  que  les  whigs 
avaient  protégé  et  mis  en  avant  une  certaine  mis- 
triss  Fitz-Herbert  dont  k  prince  devint  bientôt 
éperdument  épris. 

Georges  lli,  craignant  pour  son  iils  les  entrai* 
nements  d'aune  jeunesse  inexpérimentée ,  voulut 
alors  lui  faire  épouser  la  princesse  Caroline  de 
Brunswicls.  Le  prince  de  Galles  avait  contracté  de 
nouvelles  dettes;  ses  amis  lui  firent  comprendre 
que  son  mariage  lui  foui  iiii ait  l'occasioii  de  de- 
mander au  parlement  un  accroissement  de  dota- 
tion ,  et  cette  raison  le  di  cida.  Le  seul  enfant  qui 
naquit  de  ce  mariage  fiit  la  princesse  Charlotte, 
dont  nous  avons  raconté  plus  haut  la  iin  préma- 
turée. 

Nous  l'avons  dit  :  nous  ne  voudrions  pas  insister 
inutilement  sur  des  détails  scandaleux.  Mous  ajou- 
terons donc  seulement  à  ceux  que  nous  venons 
de  donner,  et  pour  bien  faire  comprendre  la  po- 
sition de  la  reine  Carolme  vis-à-vis  de  Georges  IV 
à  J'époque  du  couronnement  de  ce  demieri  les 
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laits  qui  s  étaie&t  «[xompUs  avant  le  départ  cle  la 

princesse  pour  le  cantinent. 

Peu  de  temps  après  la  naissance  de  la  prinoeaae 

CharloUe,  sa  mère  reçut,  du  prince  de  Galles,  un 
message  verbal  par  lequel  il  lui  était  déclaré  qu'ài 
l'avenir  ils  devraient  vivre  séparés.  La  princesse^ 
qui  avait  en  à  se  plaindre  des  procédés  de  sont 
épouXy  consentit  à  séparer  sa  maison  de  la  sienne 
et  k  halûter  kw  de  lui.  Toutefois  eUe  exigea»  et 
précisément  à  cause  de  T importance  du 
sage  qui  lui  avait  été  adressé ,  que  les  intentîotis 
du  primoe  de  Galles  lui  fuâsfsnt  transmises  par 
écrit 

Quelques  années  s'écoulèrent;  Caroline  de 
Brunswick  vivait  très-retirée,  lorsque,  en  1 8o5,  des 
bruits  d'une  nature  compromettante  pour  Thoa- 
neur  de  la  princesse  de  Galles  parvinrent  jus* 
qu'au  duc  deSuasex,  qui  en  donna  connaissance 
à  son  frère.  Le  prince  obtint  tout  aussitôt  de 
Georges  lU  qu'une  covmisslafi  serait  instituée 
(iQUr  remcoUer  à  la  source  de  ces  bruits  injurieux 
et  savoir  jusqu'à  quel  point  ils  étaient  fondés. 
X^ord  Ërskine,  lord  GrenvUiei  le  comte  Spen- 
cer et  lord  EUenborough  furent  nommés  commis* 
saireSy  et  ia  délicate  enquête^  ainsi  que  le  public 
ladésigna,  etit  un  résultat  favorable  à  la  pvinoesM 
Caroline  ^  malgré  les  dépositions  de  lady  Dou<- 
Vx»  des  témoins  à  charge  entendus  par  les 
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mitiMir^  La  priacefise  avail  protesté  de  aon 

iimoceuce  dans  une  kure  adreb^ée  au  roi ,  et 
Georges  lU  avait  répondu  qu'il  rendait  toute  mm 
affection  à  sa  belle- fiUe  en  l'autori^t  à  repa- 
vaiire  à  la  ccnir,  permission  dont  b  prinoeise  de 
Galle»  crut,  au  reste»  ne  devoir  user  que  très^rare^ 
ment. 

Jùà  Caroline  de  Brunswick,  irritée  des 

entraves  qui  lui  étaient  constamment  opposées 
kirsqu'eile  voulait  voir  sa  fille,  la  princesse  Cbap- 
Jotte,  écrivit  au  prince  régent  pour  lui  faire  com- 
prendre 1  mjuetiee  des  procédés  employés  à  son 
égard,  procédés  c^ui  étaient  de  nature  à  nuire  à  sa 
réputation  d^épouse  non  moins  qu  à  tourmenter 
son  cœur  de  mère.  Elle  crut  devoir  faire  m^rer 
cette  lettre  dans  un  journal,  et  le  prince  régent 
ordonnait  immédiatement  que  tous  les  documents 
mbtifs  k  Fenquéte  seraient  soumis  à  l'examen 
du  conseil  privé,  afin  de  décider  si  la  princesse 
*  pourrait  à  Tarenir  Toir  sa  fille  sens  aucune  res^» 
triction. 

Le  conseil  privé  jugea  dam  un  sens  contraire. 
Caroline  de  Brunswick  envoya  aussitôt  une  lettre 

au  président  de  la  chambre  des  communes,  pour 
se  plaindre  amèremenl  du  «  tribunal  secret  » 

âuqut'l  avait  été  déféré  Texamen  de  sa  conduite,  et 


1 

1 

BumeSy  ajoutant  qu  elle  était  prête  à  soumettre 
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tous  ses  actes  à  une  investigation  publique  et 
complète.  Un  membre  de  l'opposition  ût  une  mo- 
tion pour  soutenir  cette  demande,  et  les  ministres, 
atin  d'étouffer  une  afiaire  qui  prenait  un  carao 
tère  si  désagréable,  déclarèrent  que  la  réputation 
de  la  princesse  leur  semblait  sullisamment  in- 
tacte et  son  innocence  parfaitement  démontrée. 

Toutefois,  cette  déclaration  parut  n'être  qu'un 
moyen  politique  pour  écarter  des  difficultés  par- 
lementaires, et  la  princesse  de  Galles  ne  se  montra 
pas  à  la  cour  lorsque  Fempereur  Alexandre  et  le 
roi  de  Prusse  vinrent  à  Londres  en  181 4«  Un 
puté  des  communes  fit  alors  la  motion  d'envoyer 
une  adresse  au  prince  régent,  dans  le  but  de  le 
supplier  de  faire  coimaître  au  parlement  pour 
quel  motif  il  vivait  séparé  de  la  princesse,  et  lord 
Castlereagh  dut  s  y  opposer  avec  vivacité  en  cher- 
chant à  prouver  que  l'affaire  dont  il  s^agissait  était 
en  dehors  des  attributions  de  la  chambre.  La  mo- 
tion fut  donc  repoussée;  mais  comme  elle  pouvait 
se  renouveler,  il  fut  alloué  à  la  princesse  de  Galles 
une  somme  annuelle  de  trente-cinq  mille  liv.  st* 
et  elle  fut  de  plus  autorisée  à  quitter  l'Angleterre 
pour  voyager  sur  le  continent. 

Pendant  ce  temps,  les  torys  ayant  gagné  la  con* 
fiance  du  roi,  les  whigs  avaient  embrassé  avec  ar- 
deur le  parti  de  la  reine,  et  Tinterpellation  de 
M.  Hume,  dans  la  chambre  des  communes,  fut 
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comme  le  signal  du  débal  tres^vif  qui  devait  s'y 

produire  plus  tard. 
—Je  sais,  dit-il,  que  par  ordre  de  Sa  M«ô^^» 

le  nom  de  celle  qui,  légalement, doit  porter  le  titre 
de  reine  a  été  supprimé  dans  les  prières  du  rituel 
pour  la  fauaille  royale.  Mais  je  désirerais  savoir 
aussi,  malgré  toutes  les  répugnances  que  le  minis* 
tère  peut  avoir  à  traiter  un  pareil  sujet,  quelle 
pension,  en  dehors  du  revenu  de  la  liste  civile,  il 
compte  accorder  à  cette  princesse.  La  dotation 
qu'elle  recevait  primitivement  comme  princesse 
de  Galles  a  du  nécessau^eiuent  cesser  à  la  mort  du 
dernier  roi.  Je  demande  si,  comme  reine  de  la 
Grande-Bretague,  elle  languira  dans  la  misère  en 
pays  étranger,  ou  si  le  parlement  lui  créera  une 
une  dotation  en  rapport  avec  sa  haute  situation 
sociale. 

Lord  Castlereagh  s'efiorça  d  éluder  la  question 
délicate  qui  lui  était  adressée,  et  répondit  en 
termes  généraux  que  le  haut  personnage  dont 
avait  parlé  M.  Hume  n'éprouverait  jamais  aucun 
embarras  financier.  Mais  un  autre  orateur  de 
ropposition ,  M.  Tierney,  revint  à  la  charge  et , 
faisîstant  particulièrement  sur  l'omission  du  nom 
de  la  reine  dans  les  prières  liturgiques,  demanda 
si  on  avait  entendu,  par  là,  donner  gain  de  cause 
aux  ruuieurs  répandues  dans  le  public,  concer- 
nant le  caractère  privé  de  S.  M.  M.  Tierney  con* 
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dut  son  discours  eii  déclarant  quUI  né  consentirai! 
jamais,  pour  son  propre  compte,  à  voter  un  seul 
SL'helling  en  faveur  de  la  reine,  jusqu^à  ce  qu'une 
explication  catégorique  eût  été  donnée  relative* 
ment  à  la  conduite  de  Caroline  de  Brunswick. 

~  J'entends,  dit^ii,  que  Ton  prouve  les  accu» 
salions  dirigées  contre  Tépouse  de  Georges  IV,  ou 
ione  le  titre  de  reine  lui  soit  attribué  dans  cette 
chambre! 

M.  Brougfaam ,  conseiller  légal  de  CaroHne  de 

Brunswick,  s'empressa  de  clore  un  débat  qui  dcN. 
venait  aussi  embarrassant  pour  les  amis  de  la  reine 
que  pour  le  gouvernement  lui-même,  en  refusant 
d'admettre  que  le  titre  qu'elle  portait  eût  besoin, 
en  aucune  façon,  d^étre  reconnu  par  le  parlement 
et  en  affirmant  que,  plus  que  personne,  S.  M. 
était  disposée  à  aller  au-devant  d'une  accusation 
qu  elle  pouvait  aisément  réfuter.  Vainement  alors 
M.  Tiemey  voulut-il  prolonger  cette  discussion; 
la  chambre  passa  outre.  Cet  incident  ne  fut  done 
que  le  prologue  des  dél^ats  scandaleux  qui  de^ 
valent  bientôt  irriter  ou  affliger  les  esprits. 

Après  avoir  voté  le  budget  des  dépensée,  lè 
parlement  fut  dissons  le  28  féviier  i8ao,  et  le 
chancelier,  M.  Vansittart,  Tun  des  commissaires 
choisis  pour  représenter  le  roi,  annonça  dans 
son  discours  de  clôture ,  «  qu'une  conspiration 
des  plus  graves  venait  d'être  découverte  et  qu'elle 
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suffirait  sans  clouta  pour  ouvrir  les  yeux  aux 

plus  incrédules  sur  les  daugers  qui  menaçaient  le 
pays.  » 

Cette  coiispiiation  qu'annonçait  ainsi  le  lord 
chancelier  était  en  effet  une  des  plus  sérieuses  qui 
eussent  jamais  ensanglanté  la  terre  britaïuiique. 
Son  but  était  le  renversement  du  gouvernement 
et  le  bouleversement  radical  de  TAngieterre  ;  ses 
odieux  moyens  étaient  Tassassinat;  son  chef  se 
nommait  Arthur  Thistlewood. 

Cet  homme,  qui  d*abord  avait  servi  dans  les 
Indes  en  qualité  de  sous-ofticieri  avait  ensuite  été 
puiser  en  Amérique  des  théories  républicaines  que 
plus  tard  il  avait  vu  appliquer  sanguinairement  en 
Fiance  durant  les  temps  les  plus  affreux  de  la  Ter- 
reur. Complice  du  jeune  Watson  dans  les  troubles 
que  nous  avons  mentionnés  plus  haut  y  il  avait 
été  jugé  avec  lui ^  et ,  après  son  acquittement,  avait 
envoyé  un  cartel  à  lord  Sidmouth,  offense  pour 
laquelle  il  fut  condamné  à  payer  une  amende  et  à 
être  mcarcéré  de  nouveau. 

Rendu  à  la  liberté,  Thistlevrood  consacra  toutes 
ses  pensées  et  tous  ses  actes  a  la  réalisation  de  la 
terrible  vengeance  qu'il  avait  rêvée.  S'associant 
aux  individus  les  plus  dépravés  de  la  populace 
de  Londres,  il  eut  bientôt  réuni  autotir  de  lui 
un  certain  nombre  d'hommes  aussi  méprisables 
et  non  moins  déterminés  qtie  lui.  Ses  principaux 
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complices  étaient  un  créole  nommé  Davidson  , 
Ings,  boucher,  Brunt  et  Tidd,  cordoimiers.  Xls 
avaient  déclaré  ,  dans  leurs  conciliabules ,  que 
leur  sort  n'étant  plus  supportable,  ils  fixaient  au. 
jeudi  a3  février  l'exécution  du  dessein  qu'ils 
avaient  conçu  y  et  ils  prirent  d'avance  toutes  les 
mesures  qui  devaient  en  faciliter  la  réussite.  Voici 
quel  était  leur  plan  : 

Quarante  ou  cinquante  avaient  juré  d'assassiner 
les  ministres ,  et  risquaient  par  conséquent  leur 
propre  vie  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  man- 
quer de  résolution  ou  d'adresse.  Pendant  cette 
horrible  tentative,  un  autre  détachement  des  ré- 
voltés devait  s^emparer  simultanément  des  canons 
du  parc  d'artillerie  et  de  ceux  du  dépôt  de  Light- 
Horse^tation  dans  Gray Vinn-Lane.  Une  fois  maî- 
tres de  ces  deux  points,  ils  comptaient  s'emparer 
de  Mansion-IIouse ,  palais  où  ils  voulaient  établir 
leur  gouvernement  provisoire.  Us  devaient  égale- 
ment attaquer  la  Banque  et  mettre  le  feu  à  diffé- 
rents quartiers  de  Londres. 

Plusieurs  meetings  secrets  furent  tenus  par  les 
conjurés  avant  l'exécution  de  leur  complot.  Pen- 
dant la  dernière  de  ces  réunions ,  un  des  com- 
plices, nommé  Edwards,  vint  annoncer  à  Thistle- 
wood  qu'un  diner  allait  être  donné  ce  même  jour, 
mardi  ai  février,  chez  loi^d  Harrowby,  dans  Gros- 
venor  square,  et  que  tous  les  ministres  devaient 
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y  assister.  Thisllewood  fit  observer  aiusitàt  qu'une 

si  favorable  occasion  ne  pouvait  pas  être  pei^ 
due  9  et  que  la  Providence  elle-même  venait  au 
secours  de  la  conspiration.  Poui^uivant  alors  le 
plan  de  ses  opérations,  et  annonçant  que  Texécu*- 
tion  allait  en  être  presque  immédiate,  il  décida 
qu'un  seul  'des  conjurés  se  rendrait  d'abord  à 
rhotel  de  lord  Uarrowby,  porteur  d'une  lettre,  et 
que,  lorsque  la  grille  de  Thotel  sçrait  ouverte,  les 
autres  se  précipiteraient  dans  les  appartements  et 
massacreraient  les  ministres.  Thistlewood  recom- 
mandait aux  meurtriers  de  lui  apporter  les  télés 
de  lord  Castlereagh  et  de  lord  Sidmouth,  et  de 
promener  ces  deux  têtes  par  la  ville  comme  un 
U  upliée  de  leur  victoire.  Quelques-uns  des  con- 
spirateurs devaient  également  se  rendre  aux  ca- 
sernes de  King-street,  Portmann- square  qu'ils 
incendieraient*  Pendant  ce  temps,  une  surveil- 
lance sévère  serait  exercée  autour  de  1  hôtel  de 
lord  Harrowby,  afin  d'empêcher  la  police  et  les 
soldats  d'y  entrer  ou  de  prendre  position  aux  en- 
virons. 

Toute  la  journée  fut  employée  par  les  conspi- 
rateurs k  réunir  des  armes  et  des  munitions  et  à 
écrire  des  proclamations  incendiaires.  Chacun  des 
conjurés  dut  ensuite  gagner  le  moins  ostensible* 
ment  possible  le  lieu  du  reudes^vous  générai. 

A  six  heures  du  soir  tous  étaient  réimis  dans  un 
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réduit  obscur,  composé  de  deux  chambres  et  situé 
dans  une  rue  non  moins  obscure,  nommée  Gato- 
Street,  près  d'Edgware-Road.  On  arrivait  par  une 
échelle  au  misérable  réduit  dont  nous  venons  de 
parler,  et  cette  échelle  avait  été  prudemment  re- 
tirée. C'est  là  que  Thistlewood  et  ses  complices 
achevèrent  les  préparatifs  de  leur  œuvre  san- 
glante tout  en  s  exaltant  ^  Tidée  de  leur  afifreuse 
vengeance. 

Malheureusement  pour  le  succès  de  cet  auda- 
cieux complot)  un  espion  s'était  glissé  parmi  les 
conjurés.  C'était  précisément  ce  même  Edwards 
qui  était  venu  annoncer  à  Thistlewood  le  dîner  mi- 
nistériel de  Thotel  d  liarrowby.  Edwards  s'était 
mis ,  depuis  quelque  temps ,  à  la  solde  du  gou- 
vernenient,  auquel  il  avait  indiqué  régulièrement 
tous  les  détails  et  toutes  les  particularités  du  com- 
plot. Les  ministres  purent  donc  chercher  et  adop- 
ter les  mesures  nécessaires  pour  écarter  le  terrible 
danger  qui  les  menaçait,  sans  pour  cela  donner 
réveil  à  des  hommes  que  Ton  voulait  prendre  en 
flagrant  délit.  Leur  première  idée  avait  été  de 
laisser  Thistlewood  et  les  siens  envahir  l'hôtel 
d'Harrowby  ;  mais  on  craignit  que  la  répression 
ne  devint  trop  difficile  et  surtout  trop  sanglante. 
On  préféra  donc  aller  saisir  les  conspirateurs  au 
lieu  même  de  leur  dernier  rendez-vous. 

Les  préparatifs  apparents  du  banquet  de  lord 


âarrowby  furent  coatiuués  jusqu'à  huit  heures 
dusoir,  moment  chmsî  pour  l'exécution  du  com- 
flot^  alors  un  nombreuiL  détacheuieut  de  la  poUce, 
jous  les  ordres  du  magistrat  Birnie,  se  rendit  dans 
Cato-streety  et  les  constahies  n'attendirent  pas  les 
soldats  qui  devaient  les  joindre  pour  pénétrer 
dans  le  réduit  où  Tbistlewood  donnait  en  ce  mo- 
ment ses  dernières  instructions  et  distribuait  des 
armes  à  ses  complices.  Smithers,  officier  de  police^ 
s'élança  dans  la  cliaiubre  et  voulut  saisir  Tbistle- 
wood 9  qui  le  renversa  d'wi  coup  d'épée  ;  les 
conjurés  éteignirent  aussitôt  les  lumières,  et  la 
ccmfusion  devint  générale.  Plusieurs  d^entre  eux 
parvinrent,  à  la  faveui*  des  tént  bres,  à  fuir  en  se 
servant  de  l'échelle  que  les  officiers  de  police 
avaient  appliquée  à  la  muraille.  D'autres  sautè- 
rent par  les  fenêtres,  et  le  capitaine  Fitzdarence, 
qui  accourait  à  la  tete  des  soldats,  essuya  presque 
à  bout  portant  le  feu  d'un  des  fugitifs ,  qui  fort 
heureusement  ne  l'atteignit  pas. 

En  résumé,  l'obscurité  favorisa  si  bien  la  fiiite 
des  conjurés  qu  on  ne  put  en  arrêter  que  neuf,  et 
que  le  chef  du  complot  lui-même  échappa  pen-*- 
dant  toute  une  nuit  aux  recherches  de  la  police. 
Mais  une  somme  de  mille  livres  sterling  fut  of- 
ferte à  celui  t]ui  ferait  découvrir  sa  retraite,  et  le 
leuiiemaiii  Thistlewood  était  arrêté. 
Le  27  mars  suivant,  des  bills  d'accusation  de 
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haute  trahison  furent  décrétés  contre  les  prison* 

niers.  Thistlewood  comparut  et  fut,  après  un  pro- 
cès qui  dura  trois  jours,  condamné  à  mort  sur  U 
témoignage  accablant  du  conspirateur  Adanis. 
Ings,  Tidd,  Brunt  et  Davidson  furent  également 
condamnés  à  la  peine  capitale.  Les  autres  prison- 
niers, paraissant  n^avoir  pas  bien  compris  toute 
la  portée  du  complot  de  Cato-street,  furent  mis  en 
liberté.  Une  foule  immense  de  spectateurs  assis-* 
tait  à  r exécution  des  cinq  criminels.  Tliistlewood 
et  trois  de  ses  compagnons  portèrent  jusque  sur 
l'échafaud  Tétrange  audace  qui  les  y  avait  con- 
duits. Ils  moururent  en  glorifiant  leur  entreprise 
et  en  se  déclarant  martyrs  de  la  liberté.  Xbistie- 
wood  avait  dit,  pendant  son  procès,  que  son  dé» 
sir  avait  été  de  venger  le  peuple  anglais  de  ce 
qu  il  nommait  «c  les  massacres  de  Manchester  »  ; 
aussi  trouva-t-il  quelques  sympathies  dans  ceUe 
,  foule  devant  laquelle  il  mourut  avec  courage. 
Cette  conspiration,  tout  à  fait  isolée,  n'avait 
sans  doute  aucune  ramification  dans  le  pays  ;  ce- 
pendant elle  coïncida  avec  quelques  mouvements 
populaires  qui  se  manifestèrent  dans  les  comtés 
du  Nord,  et  l'époque  choisie  par  Thistlewood 
pour  l'exécution  de  son  complot  lui  avait  été 
tout  naturellement  indiquée  par  unè  connaissance 
exacte  de  Tétat  moral  du  pays.  Dans  la  partie 
ouest  du  Vorkshire,  les  ouvriers  mécontents 
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1  uaàent,  durant  tout  Thiver,  rassemblé  des  armes 

'  a  feu  et  falirii^ué  des  piques  ;  mais  lorsque  arn\ a 
\  Vépoque  de  Finsurrection  générale,  deux  ou  trois 
ceuts  d'entre  eux  répondirent  seulement  à  l'appel 
et  s'assemblèrent  en  armes  près  dHuddersfield. 
'  Encore  la  nouvelle  de  Tapproclie  il  un  déUche- 
1  ment  de  cavalerie  les  engagea-t-elle  promptement 
'  à  prendre  la  fuite,  seuiaiit  derrière  eux,  au  milieu 
des  chemins,  leur  étendard  de  couleur  verte  et 
uu  assez  grand  nombre  des  iusiis, 

En  Ecosse,  les  efforts  des  mécontents  étaient 
plus  alarmants  encore  :  à  Glascow,  beaucoup  d'ou- 
vriers qui  ne  demandaient  qu*à  poursuivre  paisi» 
blement  leurs  travaux  sans  prendre  part  aux  dés- 
ordres qui  troublaient  tant  d'autres  villes ,  avaient 
fini  par  se  persuader,  sous  Tinfluence  des  mauvais 
conseils  de  quelques  factieux,  qu'ils  ne  pourraient 
persévérer  plus  longtemps  dans  la  ligne  toute  pa- 
cifique qu'ils  avaient  adoptée,  sans  compromettre 
leurs  intérêts  les  plus  chers.  Ces  craintes  ^  qu'ils 
avaient  déjà  maïuiestées,  s  accrurent  naturelle- 
ment lorsque,  le  a  avril  1820,  une  proclamation 
iucendiaire  fut  afficliée  sur  les  murs  de  Glascow. 
Cette  proclamation,  soi-disant  rédigée  par  un  co- 
mité réuni  pour  la  formation  d'un  gouvernement 
provisoire,  ordonnait  aux  maîtres  manufacturiers 
de  suspendre  les  travaux  de  leurs  fabriques  jus- 
(jiu  ce  que  le  travail  eut  reçu  une  organisation 
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nouvelle;  tous  ceux,  ouvriers  ou  fabricants ^  qui 
n'exécuteraient  pas  les  ordres  du  comité,  devaient 
être  considérés  comme  traîtres,  et  punis  pour  avoir 
résisté  aux  améliorations  qu  on  voulait  mtrod  uire 
dans  les  diverses  branches  du  travail  et  du  com- 
merce. L*es  tisserands  et  les  charbonniers  de 
Glascow  et  de  Paisley  refusèrent  aussitôt  de  tra- 
vailler; tous  les  autres  artisans  suivirent  leur 
exemple.  Us  attendaient  la  révolution  industrielle 
qui  leur  avait  été  si  clairement  annoncée  ;  mstis  . 
toutefois  les  novateurs  ne  paraissaient  pas.  Sur  ces 
entrefaites,  un  détachement  de  la  yeomanry  de 
Stirling,  se  rendant  de  liilsyth  à  Falkirk,  rencontra 
une  bande  de  radicaux,  qui  lui  demanda  de  livrer  i 
ses  armes,  tout  en  menaçant  de  T attaquer  s'il  ré-  i 
sistait  à  cette  impérieuse  injonction.  Le  détache- 
ment refusa  d'obéir  aux  insurgés,  fit  bonne  conte- 
nance ,  et ,  après  avoir  essuyé  quelques  coups  de 
fusil,  se  retira  en  bon  ordre  sur  Kiisy th.  L'officier 
commandant  envoya  aussitôt  de  la  cavalerie  pour 
balayer  la  route  et  poursuivre  les  insurgés;  mais 
ceux-ci  avaient  déjà  reçu  des  renforts,  et  après 
avoir  pillé  des  armes  dans  les  maisons  avoisinaiites, 
avaient  occupé  une  position  avantageuse  près  de 
Bonnymuir. 

Betirés  derrière  de  vieilles  murailles,  ils  ouvri- 
rent un  feu  assez  vif  contre  les  cavaliers  envoyés 
pour  les  disperser,  et  qui  furent  obligés  de  faire 
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I  ua  a&sez  long  détour  pour  parvenir  jusqu'au  pla- 
teau ou  s'étaient  retranchés  les  insurgés.  Ctiix-ci 
^   Toulureat  alors  disputer  le  passage  à  la  cavalerie 
I  qui  s  avançait  vers  eux;  mais  ci-  mouvement  de 
I  résistance  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  les  sol- 
dats obtinrent  luie  facile  victoire.  Plusieurs  ou  v  riers 
avaient  reçu  de  graves  blessures;  dix^neuf  d'entre 
eux.  furent  faits  prisonniers ,  et  à  la  nouvelle  de 
cette  échauffourée,  les  troubles  de  Giascow  s*apai- 
sèrenl  mstantanément.  Une  commission  spéciale 
ayant  été  nommée  pour  juger  les  séditieux,  beau- 
coup d  entre  eux  furent  cundamuéi»;  mais  la  clé- 
mence royale  s'étendit  sur  presque  tous.  Trois 
seulement  furent  exécutés;  et  ceux*ci  témoignè- 
rent, à  leurs  derniers  moments,  des  sentiments  bien 
différents  de  ceux  que  Thisdewood  et  ses  com- 
plices avaient  jusqu'à  la  fin  si  audacieusement 
manifestés.  Ainsi  se  terminèrent  ces  scènes  à  la 
Walter-Scotl,  qui,  en  se  prolongeant,  auraient  pu 
avoir  de  déplorables  conséquences,  et  le  calme 
succéda  presque  sans  transition  à  1  orage  politique 
qui  venait  de  se  produire. 

Les  élections  qui  survuirent  à  cette  époque,  et 
dcmt  on  redoutait  les  scènes  de  violence  habi« 
tueileSy  ne  devinrent  cependant  le  prélexie  d'au- 
cun trouble  nouveau.  L'opposition  n'avait  obtenu 
qo^un  accroissement  trop  peu  nombreux  pour 
qu  on  attachait  ime  grande  importance  à  cette  mo- 
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dificatiou  fnsignifiante.  Le  parlement  s'assembla  le 
a  I  avril,  et  le  roi  ouvrit  la  session  en  personne. 

Un  des  premiers  actes  de  cette  législature  eut 
pour  objet  raffranchissement  du  bourg  de  Grain* 
pound,  dontrincroyable  vénalité  était  devenue  un 
véritable  scandale  public.  Lord  John  Russell  pro<- 
posa  im  bill  qui  transférerait  à  la  ville  de  Leeds  le 
privilège  électif  de  ce  bourg  pourri.  La  corruption 
était  si  évidente,  qu^ aucune  opposition  ne  se  serait 
manifestée  relativement  à  la  proposition  du  noble 
lord ,  s'il  n'y  avait  eu  là  une  question  de  privilège 
électif  qui  servit  de  thème  aux  adversaires  de  la 
mesure.  La  secojade  lecture  du  bill  fut  cependant 
votée;  mais  avant  que  la  chambre  eût  pris  une  der- 
nière  décision  dans  cette  importante  question  de 
réforme  parlementaire,  de  graves  événements  Tin- 
rent ,  ainsi  que  nous  allons  ie  voir,  absorber  toute 
son  attention. 

Lord  John  Russell,  convaincu  que  son  biii  serait 
adopté ,  en  définitive ,  s'était  écrié  dans  un  triom* 
phant  accès  d'humour  : 

«c  Hélas  !  la  gloire  de  Grampound  est  détruite  à 
jamais!  Ses  électeurs  n'auront  plus  le  plaisir  d'at- 
tester naïvement  qu'un  honorable  baronnet  leur 
envoie,  par  pur  motif  de  charité,  des  agents  con- 
fidentiels chargés  de  s'informer  de  leurs  besoins  et 
de  les  secourir  dans  leur  détresse  ;  ils  n'auront  plus 
la  satisfaction  de  voir  les  marchands  de  Londres 
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se  disputer  si  plaisamment  Thonneur  de  les  repré* 
senter  au  parlement  ;  enfin ,  ils  ne  pourront  plus  se 
passer  la  fantaisie  de  tuer  à  demi  ceux  qui  ont  la 
hardiesse  de  leur  proposer  le  serment  d'indépen» 

dance.  2> 

Cette  sortie  railleuse  fat  vivement  applaudie  par 
tous  les  amis  de  la  réforme.  L'afiranchissement 
du  bourg  de  Grampound  fut,  en  effet,  le  premier 
pas  du  parlement  anglais  dans  cette  voie  nouvelle 
et  salutaire. 

Des  propositions  concernant  la  révision  du  code 
criminel,  rinstructioii  publique ,  la  loi  sur  les  cé^ 
réaies  et  la  liberté  du  commerce,  occupèrent 
ensuite  les  deux  chambres,  ainsi  que  plusieurs 
mesures  financières;  mais  toutes  ces  questions 
financières,  politiques  et  commerciales  furent  sou- 
dainement dominées  par  un  événement  complète- 
ment inattendu  : 

La  reine  Caroline,  qui,  d'après  les  conseils  de 
M.  Canning,  s'était,  depuis  1814»  retirée  en  Italie, 
venait  de  toucher  le  sol  anglais* 

Cette  nouvelle  jeta  le  roi  et  son  ministère  dans 
une  consternation  véritable;  les  préparatifs  du 
couronnement  furent  immédiatement  suspendus, 
et  Topinion  publique  commença  à  se  préoccuper 
outre  mesure  du  conflit  scandaleux  et  bizarre  qui 
devait  naturellement  résulter  du  parti  que  la  reine 
avait  prip. 
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VIII. 

LA  PRINCESSE  DE  GALLES  PREND  LE  TITRE  DE  BEINB  A 
l'AVÉNEMBNT  DE  GEORGES  IV.  —  LA  COITR  DE  ROMB 

REFUSE  DE  RECONiN AITRC  CE  TITRE.  —  LETTUE  DE  LA 
REINE  A   LORD  LIVERPOOL.  —  LA  REINE  ARRIVE  A 

sAnrr-oMER.  —  lord  hutchinson  est  envoyé  ait- 

FRÉS  D*BLLB  POUR  LA  DISSUADER  DE  RENTRER  EN 
AMGLËTEllRE.  —  N^IGOCIATION  I>E  SifiNT-OMER.  —  LA 
REINE  QUITTE  SAINT-OHER  ET  S'EHBARQUE  A  CALAIS. 
—  ELLE  ARRIVE  A  LONDRES.  —  MESSAGE  D0  ROI  AU 
l^ARLEMENT.  —  PROPOSITION  D'UNR  ADRESSE  AU  HOI. 

PROTESTATION  DE  LA  REINE  PRÉSENTÉE  FAR 
'm.  BROUGHAM.  —  DÉCLARATION  DE  H.  CANHING.  — 
NOMINATION  D'UN  COMITÉ  SECRET  POUR  EXAMINER 
LES  PAPIERS  RELATIFS  AUX  GRIEFS  DU  ROI  CONTRE 
LA  REINE.  DESORDRES  A  LONDRES.  —  RÉSULTATS 
DE  l'enquête  secrète.  —  LORD  LTVBRPOOL  PRÉ- 
SENTE A  LA  CHAMBRE  HAUTE  LE  BILL  D'ACCUSATION. 

Tant  que  la  reine  avait  voyagé  sur  le  conti- 
neutf  le  public  anglais,  qui  n'avait  entendu  parler 
d'elle  que  par  ded  gazettes  étrangères ,  ne  s^était 
préoccupé  que  très-faiblement  de  sa  conduite 
privée;  mais  le  gouvernement  ayant  reçu  plu- 
sieurs rapports  circonstanciés  sur  la  scandaleuse 
liaison  de  la  reine  avec  un  couiner  italien , 
noDAmé  Bergami ,  qu'elle  avait  fait  passer  de  ces 
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humbles  fonctions  à  la  dignité  de  chambellan  ^ 

jugea  convenable  d'envoyer  secrètement  en  Alle- 
magne et  en  Italie  des  commissaires  chargés  d'ob- 
tenir et  de  lui  transmettre  des  renseignements 
positifs.  Le  résultat  de  leurs  démarches  devait 
demeurer  ignoré* 

Vers  cette  é|)oque,  M.  Brougham,  conseiller 
intime  de  Caroline  de  Brunswick,  demanda  à  lord 
Liverpool  que  la  rente  annuelle  de  35,ooo  liv.  st. 
accordée  à  la  princesse  de  Galles,  et  qui  devait 
légalement  cesser  à  la  mort  de  Georges  111,  lut 
continuée  à  la  princesse  durant  sa  vie,  sous  la 
condition  qu'elle  demeurerait  en  pays  étranger  et 
renoncerait  à  prendre  le  titre  de  reine  d'Angle- 
terre. Cette  proposition  avait  été  laite  sans  l'assen- 
timent de  la  princesse ,  et  le  ^uvemement  avait 
répondu  que  jusqu'à  ce  que  la  demande  fût  sanc- 
tionnée par  elle,  il  ne  voyait  aucune  raison  pour 
donner  une  suite  sérieuse  aux  propositions  qui  lui 
étaient  faites. 

La  négociation  était  donc  interrompue  quand 
survint  la  mort  dv  (  Georges  III.  Le  gouvernement 
comprit  alors  qu'il  était  urgent  d'aller  au-devant 
des  diflicultés  qui  pouvaient  survenir,  et  un  pro- 
jet, rédigé  d'après  les  premières  propositions  de 
M.  Brougham ,  lui  fut  envoyé  pour  être  immédia- 
tement transmis  à  la  reine.  Au  lieu  de  la  pension 
amnielle  de  35,ooo  liv.  st.,  on  en  proposait  une  de 
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50)000,  à  la  condition  que  Caroline  de  Brunswick 
reiiouceiait  au  titre  de  reine ,  et  résiderait  con- 
stamment hors  du  royaume* 

Malheureusement  le  message  renfermant  cette 
proposition  ne  parvint  jamais  à  la  reine  Caroline  ; 
car  la  distance  qui  séparait  M.  Brougham  de  sa 
cliente  était  trop  grande  pour  que  la  reine  pût , 
malgré  toute  la  célérité  désirable  en  pareil  cas  , 
recevoir  cette  communication  d'un  si  haut  intérêt 
avant  d'avoir  pris  un  parti  et  adopté  une  ligne  de 
conduite. 

Au  commencement  de  lévrier  1820,  époque  à 
liKfuelle  elle  n'avait  reçu  aucim  message  officiel 
concernant  la  mort  de  Georges  III ,  la  reine,  qui 
avait  fait  une  courte  excurtion  en  France,  venait  de 
retourner  en  Toscane.  C'est  alors  qu'elle  reçut  les 
journaux  renfermant  tous  les  détails  relatifs  à  la 
mort  du  roi  d'Angleterre.  Ces  feuilles  publiques 
lui  apprenaient  également  que  son  nom  venait 
d'être  supprimé  dans  les  prières  du  rituel.  £Ue 
s^en  fut  alors  à  Romei  où  elle  prit  son  titre  de 
reine,  et  demanda  une  garde  d'honneur  au  gou- 
vernement pontitical.  1 01 1  embarrassé  d'une  sem- 
blable exigence ,  le  cardinal  Gonsalvi  lui  répondit 
que,  n'ayant  reçu  à  ce  sujet  aucune  communication 
officielle  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses 
ministres ,  Sa  Sainteté  ignorait ,  par  le  fait,  que  la 
reine  d^  Angleterre  fut  à  Rome ,  et  ne  pouvait ,  en 
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ccMiséquence^  lui  accorder  les  houueurs  qu  elle  ré- 
cldmaîl. 

Dans  une  lettre  datée  du  i6  mars,  la  reine  «e 
plaignit  alors  des  «  insultes  qui  lui  étaient  prodi- 
guées par  les  cours  étrangères.  »  £lle  insistait  par> 
ticulièreraent  sur  les  mauvais  procédés  de  la  cour 
d^ Autriche,  qui  Tavait  obligée  à  vendre  la  villa 
quelle  possédait  sur  le  lac  de  Clùine  et  à  venir 
chercher  un  refuge  dans  les  États  Romains,  n  J'ai 
écrit,  ajuutait-elle,  à  lord  Liverpoul  et  a  lord  Cas- 
tlereagh  pour  demander  que  mon  nom  soit  men- 
tionné dans  le  rituel,  et  que  dcb  ordres  soient  don- 
nés aux  ambassadeurs,  ministres  ou  consuls 
anglais ,  pour  reconnaître  won  titre  de  reine.  Du 
reste  j'ai  congédié  ma  cour  italienne,  ne  conser- 
vant qu  un  nombre  de  personnes  suiïisant  pour 
me  conduire  en  Angleterre  oili  est  ma  véritable 
place;  et  si  le  palais  de  Buckingham,  celui  de 
Marlborough  ou  tout  autre  m'est  refusé,  j'aurai 
une  maison  à  la  campagne  jusqu'à  ce  que  mes 
amis  m'en  aient  trouvé  une  à  Londres.  » 

Ce  document  fut,  ainsi  que  la  lettre  adressée 
par  la  reine  à  lord  Liverpool,  publié  par  les  ga- 
zettes anglaises  vers  le  milieu  du  mois  d'avril,  et 
celte  publication,  qui  pi  odnisit  une  sensation  des 
plus  vives,  fit  croire  généralement,  malgré  la  har* 
diesse  d'une  seudjlabUî  démarche,  que  la  reine  ne 
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tarderait  pas  à  débarquer  eu  Angleterre.  Divers 
motifs  lui  firent  cependant  prolonger  son  séjour  k 
Rome;  elle  n'arriva  à  Genève  que  le  9  mai  1820, 

j  de  cette  Tille,  écrivit  à  M.  Brougham  de  venir 
la  trouver,  soit  à  Genève  même,  soit  dans  quel- 
que port  de  France.  Alors  MM.  Brougham  et  Den- 
man  se  réunirent  à  d'autres  amis  de  Caroline  de 
Brunswick ,  et  décidèrent  qu'elle  devait ,  sans 
perdre  de  temps,  se  rendre  à  Calais  où  les  com- 
munications avec  le  continenl  ai^glais  lui  devien- 
draient plus  faciles. 

Avant  de  quitter  Genève,  la  reine  avait  fait  sa- 
voir à  M.  Brougham  qu  elle  l'attendrait  à  Saint 
Omer  le  3u  uiai,  époque  à  laquelle  elle  supposait 
qu  elle  pourrait  elle-même  arriver  en  cette  ville  ; 
malheureusement  pour  le  succès  des  négocia- 
tions qui  plus  tard  devaient  être  entamées  avec 
elle,  elle  rencontra  sur  sa  route  une  des  anciemies 
dames  de  sa  maison,  lady  Anne  Hamilton,  ainsi 
que  Talderman  Wood  1  un  des  représentants  de 
la  cité  de  Londres.  Ce  dernier  personnage ,  con- 
vaincu de  la  fausseté  des  bruits  scandaleux  qui 
attaquaient  si  tristement  la  conduite  privée  de 
Caroline  de  Brunswick ,  entretenait  depuis  long- 
temps, dit-on,  une  correspondance  suivie  ave^ 
cette  princesse.  Quoi  qu'il  en  soit ,  M.  Wood  con- 
seilla vivement  le  passage  de  la  reine  en  Angle- 
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terre,  et  ses  conseils  firent  d'autant  plus  il  impre^ 
âon  que  la  popularité  dont  il  jouissait  était  plus 
grande  et  plus  coimue* 

La  reine  poursuivit  donc  rapidement  son 
voyage  et  ne  s'arrêta  à  Viileneuve-le-Roi  que  pour 
'  écrire  deux  lettres,  Tune  au  duc  d'York  et  l'autre 
à  lord  Liverpool.  £lle  y  déclarait  son  intention 
d'être  à  Londres  dans  l'espace  de  cinq  jours,  et 
demandait  qu'un  yacht  royal  lui  fut  envoyé  à 
Calais  pour  la  transporter  sur  les  rivages  d'An— 
gleterre. 

Quelques  jours  après,  M.  lUongiiaiu  arrivait  à 
Saint-Omer  accompagné  de  lord  Hutchinson,  ami 
particulier  du  roi,  et  chargé ,  par  le  ministère^  de 
négocier  auprès  de  la  reine  l'arrangement  proposé 
déjà  à  M.  Brougliam,  tel  que  nous  l'avons  n^n- 
tionné  plus  haut.  cabinet  avait,  on  le  voit^ 
espéré  jusqu  au  dernier  moment  que  la  reine  n'o- 
serait pas  poursuivre  son  voyage  sans  être  cer- 
taine d'être  reçue  en  Angleterre  avec  les  honneurs 
dus  à  la  rovauté. 

La  mission  de  lord  Hutchinson  était  assurément 
des  plus  délicates;  mais  le  noble  lord  avait  la  con- 
viction qu'il  réussirait  dans  la  négociation  diUi- 
cile  dont  on  Favait  chargé.  Cette  conviction  troj> 
bien  établie  nuisit  au  succès  en  laisant  supposer 
inutiles  cei laines  précautions  préliminaires  qui 
liassent  beaucoup  facilité*  Ainsi ,  par  exemple , 
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M.  Broughaiu  aurait  pu ,  dans  une  première  en- 
trevue, faire  connaître  à  la  reine  les  termes  de  la 
propobitiun  que  le  gouvernement  lui  soumettait, 
et,  dans  le  cas  où  la  reine  eût  rejeté  tout  d'abord 
les  offres  qui  lui  étaient  faites,  lord  Hutchinson 
eût  pu  se  présenter  alors  en  vertu  de  la  mission 
dont  il  était  chargé ,  et  lui  aimoncer  que  le  gou— > 
vemement,  après  avoir  tout  tenté  auprès  d'elle , 
allait  se  voir  réduit  à  la  pénible  nécessité  de  sou- 
mettre sa  conduite  privée  aux  investigations  d^im 
comité  pris  dans  le  sein  du  parlement.  Telle  était, 
en  effet,  l'intention  du  roi;  tel  était  aussi  le  der- 
nier mot  du  ministère  dans  cette  affaire  déplo- 
rable. 

Mallieureusement  lord  Hutchinson  fut  immé- 
diatement introduit  auprès  Caroline  de  Brunswick , 
et  M.  Brougham  ût  aussitôt  connaître  que  sa  sei- 
gneurie avait  été  chargée,  par  le  roi ,  d'un  mes- 
sage concernant  la  reine.  La  situation  était  fort  * 
c  iiibarrassante  :  lord  Hutchinson  n'aurait  pu  que 
difficilement  faire  allusion  au  message  dont  il  était 
poiteur;  la  reine  éprouva  de  la  répugnance  à 
aborder  un  sujet  qui  lui  était  désagréable^  et  Ten- 
trevue ,  bien  qu'elle  se  prolongeât ,  fut  entière- 
ment consacrée  à  des  sujets  complètement  étran- 
gers aux  graves  intérêts  qui  l'avaient  provoquée. 

Plus  tard  y  une  correspondance  fut  engagée 
entre  M.  i^rougham  et  lord  Hutchinson.  La  reine 
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demandait  que  la  propui»iùuu  uiuiistei  lelle  lui  fût 
par  écrit,  et  le  noble  lord  répondit  que 
ne  possédant  y  sur  ce  sujet,  que  quelques  notes 
éparses  et  sans  suite,  il  préférait  s'expliquer  ver- 
balement. Toutefois,  comme  la  reine  insistai!  et 
fixait  même  un  délai  de  quelques  heures  pour 
que  cette  conununication  écrite  lui  fut  faite,  lord 
Hutchinson  se  décida  à  envoyer  une  lettre,  dans 
laquelle  les  conditions  ministérielles  étaient  clai- 
rement énoncées.  C^es  coniUtions  étaient,  ainsi  que 
nous  Vavons  dit ,  que  Caroline  de  Brunswick  ne 
prétendrait  jamais  au  rang  et  au  titre  de  reine  de  la 
Grande-Bretagne;  de  plus,  qu'elle  ne  résiderait 
pas  en  Angleterre  et  ne  visiterait  pas  même  ce 
royaume.  En  échange  de  ces  concessions,  le  gou- 
vernement anglais  s'engageait  à  payei  à  la  prin- 
cesse une  rente  annuelle  de  5o,ooo  liv.  st« 

liord  Hutchinson  terminait  sa  lettre  en  sup- 
pliant la  reine  de  considérer  avec  calme  les  pro- 
positions qu  elle  conteuait  et  surtout  de  ne  pas 
mal  interpréter  le  conseil  qu'il  lui  donnait  de  les 
accepter.  «  De  telles  propositions  ne  peuvent  pas 
être  écoutées  un  seul  instant ,  »  répondit  laconi- 
quement Caroline  de  Brunswick,  et  lord  Hut- 
chinson, atterré  par  cette  réponse  à  laquelle  il 
8  attendait  si  peu,  essaya,  mais  vainement,  de  re- 
nouveler la  négociation  en  envoyant  une  note  à 
M.  firougham  ;  il  voulait,  disait-il ,  faire  partir  un 
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courrier  pour  F  Angleterre  afin  d'obtenir  de  nou 

velles  instructions,  et  proposait  de  se  poser  en  ir. 
termédiaire  officieux  entre  la  reine' et  son  roys 
époux» 

Mais,  pendant  ce  temps,  Caroline  de  Bnins 
wick,  conseillée  par  l'alderman  Wood,  se  séparai 
de  sa  suite  étrangère ,  y  compris  son  chambellai 
Bergami,  et  quittait  rapidement  Saint-Omer,  con- 
duisant, dans  sa  voiture,  Talderman  et  lady  Ha- 
milton.  M.  Brougham  lui-même  n'avait  eu  con- 
naissance de  ce  brusque  départ  qu'en  entendant 
la  voiture  de  la  reine  rouler  sous  la  porte  de 
l^hôtel. 

La  nuit  était  déjà  assez  avancée  lorsqu'elle  ar- 
riva à  Calais.  Elle  voulut  cependant  que  ses  équi- 
pages fussent  sur-leKi^hanip  transportés  à  bord  du 
paquebot)  dans  la  crainte,  très-fondée  du  reste, 
que  le  gouvernement  français  n  eût  l'intention  de 
s'opposer  à  soii  départ.  M.  Brougham  lui  avait  dé- 
pêché la  dernière  note  de  lord  Hutchinson;  mais 
rien  ne  put  modifier  sa  détermination,  et  le  6  de 
juin  Caroline  de  Brunswick  abordait  les  rivages 
d  Angleterre. 

Nous  l'avons  dit,  ni  le  roi  ni  les  ministres  ne 
s^ attendaient  à  cette  audacieuse  démarche;  aucun 
ordre  restrictif  n'avait  donc  été  envoyé  k  Douvres, 
dont  le  gouverneur  ne  crut  pas  pouvoir  se  dis- 
penser d'accueillir  l'arrivée  de  la  reine  par  un 
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salut  royal  des  batteries  du  port.  Une  foule  im- 
Bieiise  la  reçut  avec  des  cris  d'enthousiasme,  et 
son  débarquement  s'opéra  avec  une  sorte  de  so^ 
I  limité. 

\  Depuis  Douvres  jusqu'aux  portes  de  Londres, 
I  où  de  nouveaux  succès  Tattendaient,  son  voyage 
j  lut  une  véritable  marche  triomphale.  DeuiL  cent 
!  mille  personnes  raccueillirent  avec  des  applau- 
I  dissenaents  et  des  cris  de  joie,  et  la  foule  Teùt  im- 
'  médiateinent  conduite  à  Carlton-House ,  résidence 
I  du  roi,  si  elle  n'eut  témoigné  le  désir  de  se  rendre 

à  rhotel  de  Talderman  Wood  dans  South-Audley- 

Street. 

Cependant  le  télégraphe  avait  annoncé  aux  mi- 
nistres r  arrivée  de  la  reine  à  Calais  et  son  départ 
I    pour  l'Angleterre,  l^e  conseil  s  assembla  aussitôt 
^  employa  à  délibérer  toute  la  matinée  du  6  juin. 
Le  résultat  de  cette  délibération,  longue  et  animée, 
fut  que  le  roi  allait  être  forcé  d'engager  la  lutte 
contre  une  iemuie  dont  T  énergique  volonté  exci- 
tait à  im  si  haut  point  les  sympathies  populaires, 
et  que  les  démagogues  ne  manqueraient  pas  de 
mettre  en  avant  dans  l'intérêt  de  leur  parti. 

Le  parlement  était  alors  assemblé  ;  Georges  IV 
se  rendit  dans  la  chambre  des  lords^  comme  pour 
doaner  son  assentiment  à  plusieurs  bdls  récem- 
ment adoptés.  Mais,  dès  qu*il  se  fut  retiré ,  lord 
liverpool  fit  savoir  qu'un  message  royal  venait 


Digitized  by  Google 


196  GRANDE-BRETAGNE. 

annoncer  à  la  chambre  la  communication  de  cer*- 

tains  papiers  relatifs  à  la  conduite  privée  de  le 
reine  9  depuis  F  époque  de  son  départ  d^  Angle- 
terre, et  les  recommandait  à  la  sérieuse  attention 
des  lords*  Semblable  communication  était  faite  en 
même  temps  par  lord  Castiereagix  à  la  chambre 
des  communes. 

Les  deux  ministres  annoncèrent  leur  intention 
de  proposer  une  adresse  au  roi,  et  de  renvoyer 
les  papiers  à  un  comité  secret  qui  serait  nommé 
dès  le  lendemain.  La  notification  de  lord  Liver— 
pool  n  avait  provoqué  aucune  discussion  à  la 
chambre  des  lords;  mais  dans  la  chambre  des 
communes,  M.  Grey  Bennet  et  plusieurs  autres 
membres  de  l'opposition  accueillirent  avec  une 
grande  violence  les  paroles  de  lord  Castlereagh. 

Le  comte  de  Liverpool  rédigea  une  adresse  au 
roi,  et  proposa  la  formation  d'un  comité  secret 
qui  serait  composé  de  quinze  pairs  nommés  au 
scrutin,  dans  le  but  de  décider  sHl  y  avait  lieu  & 
procédure,  et,  dans  ce  cas,  quelle  forme  on  lui 
donnerait.  L'adresse  et  la  formation  du  comité 
furent  votés  sans  réclamations. 

Mais,  dans  la  chambre  des  communes,  les 
choses  ne  devaient  pas  se  passer  aussi  paisible- 
ment, et  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  la  prise 
en  considération  du  message  royal,  M.  Broug- • 
bam,  qui  était  revenu  à  Londres  en  toute  hâte. 
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prit  aussitôt  la  paiole  pour  préseuler,  au  uoiu  de 
h  reine,  la  communication  suivante  : 

«  La  reuie  croit  nécessaire  ci  uilormer  la 
chambre  Ae&  communes  qu  elle  a  pris  le  parti  de 
revenir  en  Angleterre ,  à  cau^îe  de^  mesures  per- 
fides dirigées ,  à  Tétranger,  contre  son  honneur  et 
sou  repos,  par  des  agents  et  des  émissaires  secrets; 
mesures  que  la  conduite  du  gouvernement  anglais 
a  paru  sanctionner  et  encourager.  La  reine  assure 
la  chambre  qu'en  revenant  en  ce  pays,  elle  n'a 
d'autre  but  que  de  défendre  son  caractère  privé, 
de  maintenir  les  droits  qui  lui  sont  légitimement 
dévolus  par  ia  mort  de  ce  monarque  révéré,  dont 
les  sentiments  d'honneur  et  Taffection  invariable 
lui  ont  été  un  appui  sûr  et  constant* 

a  S.  M.  a  été  très-surprise  d  apprendre,  en  ai  ri- 
vant à  Londres,  qu'un  message  a  été  envoyé  au 
parlement ,  pour  appeler  son  attention  sur  cer- 
tains  documents  écrits,  relatifs  à  la  conduite  que 
S.  M.  animait  tenue  durant  sou  séjour  en  pays 
étranger.  S.  M.  a  été  plus  étonnée  encore,  en  ap* 
prenant  qu'on  avait  proposé  de  soumettre  ces 
documents  à  l'appréciation  d'un  comité  secret. 

«  11  y  a  maintenant  quatorze  ans  que  des  accu- 
sations de  ce  genre  ont  été,  pour  la  première  fois, 
diluées  contre  S.  M.  Alors,  et  pendant  tout  le 
temps  écoulé  depuis,  elle  s'est  toujours  montrée 
piéte  à  aller  au-devant  de  ses  accusateurs  et  à  de- 
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mander  l'enquête  la  plus  sévère  sur  sa  conduite. 

Aujourd'hui,  et  plus  que  jamais,  elle  désire  un 
examen  public  ;  elle  demande  à  connaître  Faccu-  ^ 
sation,  à  voir  les  témoins,  a  jouir,  en  un  mot, 
droits  qu'on  ne  refuserait  pas  au  dernier  citoyen  ' 
du  royaume  ;  mais  elle  proteste  contre  la  forma-» 
tion  d'un  tribunal  secret  chargé  d'examiner  sa. 
conduite,  car  c'est  une  violation  des  lois  du  pays 
et  des  principes  de  la  constitution  britannique.  ' 
S.  M.  a  la  ferme  confiance  que  la  chambre  des 
communes  repoussera  les  machinations  qu^on  di- 
rige contre  elle.  La  reine  ne  peut  s'empêcher 
d"" ajouter  qu  avant  Fenvoi  du  message  au  parle- 
ment, on  l'a  traitée  de  manière  à  faire  préjuger  sa 
cause.  La  suppression  de  son  nom  dans  les  prières 
publiques ,  le  refus  qu'on  lui  a  fait  des  moyens 
de  transport  accordés  à  tous  les  membres  de  la 
famille  royale,  le  silence  qu'on  a  gardé  lorsqu  elle 
a  demandé  qu'on  lui  assignât  un  palais  pour  sa 
résidence,  les  dédains  étudiés  des  ambassadeurs 
anglais  à  Fétranger,  et  de  toutes  les  aulorités 
étrangères  soumises  à  leur  influence;  voilà  les 
moyens  employés  pour  créer  contre  elle  un  pré- 
jugé qui  ne  pouvait  être  justifié  que  par  une  pro- 
cédure  et  une  condamnation*  » 

Après  la  lecture  de  ce  message  et  les  applaudis* 
sements  de  F  opposition,  lord  Castlereagh  se  leva 
et  dédara  que  la  communication  royale  n^avait 
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nea  de  madvekUant  pour  la  reine,  et  que  la  de- 
mande d  un  comité  secret  était  une  preuve  que 
ïon  ne  iroulait  pas  juger  la  conduite  de  l'illustre 
personuage  en  question,  sans  qu'une  enquête  pré- 
bniiuiire  fut  venue  apporter  des  lumières  dans  ce 
regrt  l table  débat. 

M.  Brougliam,  répliquant  aussitôt,  insista  de 
nouveau,  non-seulement  sur  1  indignité  des»  pro- 
cédés employés  à  l'égard  de  la  reine,  mais  aussi 
5>ur  r  illégalité  inouïe  de  ces  comités  secrets,  quil 
ne  pouvait  comparer  qu'à  l'inquisition. 

EiP  répondant  au  spirituel  orateur,  M.  Canning, 
après  avoir  défendu  la  conduite  tenue  par  le  mi- 
nistere,  ajouta  que,  pour  son  propre  compte,  U 
regrettait  vivement  Tissue  des  négociations  de 
SaÀnt4Jmer,  et  que,  tout  en  blâmant  les  mauvais 
conseils  donnés  à  la  reine,  il  entendait  ne  jamais 
se  poser  en  accusateur  vis-à-vis  de  cette  prin- 
cesse et  s'abstenir  individuellement  de  toute  par- 
ticipation à  cette  affaire. 

M.  Wilberforce  prit  alors  la  parole  pour  de- 
mander que  la  chambre  s^ajoumàt,  dans  Tespoir 
que,  durant  cet  intervalle,  un  compromis  aurait 
lieu  entre  les  parties;  motion  qui  fut  appuyée 
par  lord  Castlereagh  et  adoptée  par  la  chambre. 

Cependant  la  nomination  du  comité  secret  et 
la  protestation  de  la  reine  avaient  augmenté  ia 
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fermentation  causée  dans  Londres  par  rarrivée  de^ 
Caroline  de  Brunswick. 

Ciiaque  soir,  des  scènes  de  désordres  trou- 
blaient la  ville  et  inquiétaient  le  pouvoir.  Le  7  et; 
le  8  juin^  dix  mille  personnes  environ  se  portèrent; 
vers  la  maison  de  Falderman  Wood,  v  station— 
nèrent  pendant  quelques  heures,  faisant  entendre 
des  vivats,  et  forçant  les  passants  à  ôter  leurs  cha- 
.  peaux;  puis,  cette  multitude  se  dirigea  tumul- 
tueusement sur  Cailton-House,  résidence  du  roi, 
qu'elle  voulait  attaquer,  mais  où  elle  trouva  des 
troupes  en  bataille.  Quelques  peisomies  furent 
arrêtées  à  la  suite  de  cette  échauffourée^  et  la 
reine,  pour  ne  pas  avoir  Fair  de  provoquer  ces 
manifestations,  qui  pouvaient  amener  de  san- 
glants conflits,  quitta  l'hôtel  de  M.  Wood  et  fixa 
sa  résidence  à  Brandenburg-House. 

L'ajournement  de  la  chambre  des  communeb 
devait  être  très-court.  Les  amis  de  la  reine  en 
profitèrent  pour  lui  conseiller  de  faire  savoir  k 
lord  Liverpool ,  par  l'entremise  de  M.  Broughani , 
que  déférant  à  l'opinion,  si  hautement  exprimée 
par  la  chambre  des  communes,  elle  se  déclarait 
disposée  à  prendre  en  considération  tout  arrange- 
ment compatible  avec  son  honneur  et  sa  dignité. 
Lord  Liverpool  s'en  référa,  en  lui  répondant,  au 
mémorandum  remis  le  i5  avril  à  son  conseiller 
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M.  brougliam*  La  reine  prétendit  n  avoir  jamais 
coimu  cette  note,  mais  consentit  à  la  faire  dis-» 
cuter  entre  arbitres;  elle  choisit  pour  les  siens 
MM,  Brougham  et  Denman.  Le  duc  de  Wel- 
lington et  lord  Castlereagh  furent  désignés  par 
Georges  IV. 

Du  i  4  au  19  juin,  les  arbitres  tinrent  cinq  con- 
férences. La  reiue  consentait  à  résider  hors  d'An* 
gleterre,  mais,  dans  ce  cas^  elle  entendait  que  son 
nom  fut  rétabh  dans  le  nluel,  deiuande  qui  fut 
rejetée;  elle  voulait,  en  outre,  que  les  ambassa- 
deurs anglais,  eu  pays  étranger  la  irai  lassent  en 
reine,  ainsi  que  les  cours  où  elle  résiderait.  Mais 
les  aibitres  du  roi,  tout  en  sVngageaut  à  empê- 
cher que  les  ambassadeurs  de  la  Grande-Bretagne 
manquassent  d  égards  envers  la  reiue,  et  tout  eu 
déclarant  c[ue  des  mesures  seraient  prises  pour  lui 
assurer  la  plus  ample  protection  eu  quelque  lieu 
qu^elle  fixât  sa  résidence,  ajoutèrent  que  le  roi  ne 
pourrait  pas,  toutefois,  se  charger  ultérieurement 
de  garantir  la  manière  dont  elle  serait  reçue  dans 
les  cours  étrangères  où  il  est  d'usage  de  n'ad- 
mettre que  les  personnes  également  admises  à  la 
cour  d'Angleterre* 

En  résumé,  lu  la  reine  ni  le  roi  ne  prétendaient 
se  départir  d'aucime  des  exigences  qu'ils  avaient 
primitivement  énoncées.  Tout  arrangement  parais- 
sait donc  impossible  et  la  conférence  fiit  rompue* 
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Un  parli^  dont  un  des  principaux  chefs  était  le 

célèbre  écrivam  William  CuLbcU,  et  qui  voulait 
se  servir  de  la  reine  comme  d'un  instrument  des^ 
tiné  à  faciliter  ses  projets,  semblait  alors  eiicou — 
rager  Caroline  de  Brunswick  dans  ses  résolutions 

exagérées. 

Le  juin^  M.  Wilberforce  voulant  arrêter  une 
procédure,  considérée  a  bon  droit  comme  scanda- 
leuse, demanda  que  la  chambre  des  communes 
envoyât  une  députation  à  la  reine,  pour  la  sup- 
plier de  se  prêter  à  une  transaction  conciliatrice. 
Cette  motion,  appuyée  par  les  mmistres,  fut  com- 
battue par  M.  Brougham ,  parce  que,  dit-il ,  elle 
tendait  à  engager  la  reme  dans  une  déplorable 
voie  de  concessions,  et  à  lui  conseiller  de  renoncer 
aux  plus  justes  prétentions,  telles,  par  exemple , 
que  r insertion  de  son  nom  dans  le  rituel.  Une  ma- 
jorité de  3g  I  voix  contre  i34  accueillit  toutefois 
la  proposition  de  M.  Wilberforce,  et  le  a4  j  uin,  ce 
dernier  se  rendit  à  Brandenburg-House  à  la  téte 
de  la  députation ,  composée  de  MM.  Bankes, 
Stuart  Wortley  et  Thomas  Acland.  Une  adresse  fut 
lue  à  la  reine,  qui  répondit  avec  émotion  qu'elle 
était  vivement  touchée  du  langage  affectionné 
qu'on  venait  de  lui  iaue  entendre,  et  qu'un  ar- 
rangement conciliateur  eût  été  la  réalisation  de 
son  vœu  le  plus  cherj  que,  du  reste,  elle  avait 
toute  confiance  en  ceux  qu  i ,  peut-être,  seraient  bien- 
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tôt  ses  juges,  «t  Comme  sujette,  ajouta>t-eUe|  je  dois 
me  soumettre  avec  déférence  et  sans  murmurer  à 
tout  acte  de  Vautorité  souveraine;  mais,  comme 
reine  accusée  et  outragée,  je  dois  au  roi,  je  me 
dois  à  moi-même,  de  ne  consentir  au  sacrifice 
d'aucun  privilège  essentiel,  et  de  ne  pas  renoncer 
à  en  appeler  à  ces  principes  de  justice  publique 
qui  sont  la  sauvegarde  des  personnages  du  rang 
le  plus  élevé  comme  celle  des  individus  apparte- 
nant à  la  condition  la  plus  humble,  o 

Les  députés  durent  donc  se  retirer  sans  avoir 
réussi  dans  leur  louable  tentative,  et  à  leur  sortie 
de  Braiuleubui^-liouse  furent  accueillis  par  les 
huées  de  la  populace,  qui,  forçant  leur  équipage  à 
ne  s  avancer  qu'au  pas,  les  poursuivit  jusqu'à 
leur  domicile  de  ses  vociférations. 

Tout  espoir  de  conciliation  devant  être  aliau- 
donné  désormais,  la  chambre  des  communes,  sur 
la  proposition  de  lord  Castiereagh,  s'ajourna  de 
nouveau,  afin  de  laisser  à  la  chambre  des  lords 
r initiative  des  mesures  légales  qui  allaient  être 
proposées  au  parlement.  Le  [\  juillet ,  le  comité 
secret  avait  terminé  scm  enquête,  et  les  conclu- 
sions de  son  rapport  lues  par  lord  Harrowbyi 
dans  la  séance  de  ce  même  jour,  étaient  ainsi  for<- 
mulées  : 

a  Le  comité  a  examiné,  avec  toute  l'attention 
due  à  un  sujet  aussi  important  et  aussi  grave,  les 
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documeuU  qui  lui  ont  été  soumis^  et  il  a  trouv« 
que  ces  documents  contiennent  des  aUégalions:»  , 
soutenues,  du  reste,  par  les  témoignages  concot*— 
dants  de  gens  placés  dans  des  situations  socialt^s 
très^diverses,  qui  portent  une  atteinte  profonde  èk 
l'honneur  de  la  reine,  en  accusant  S.  M.  d'une 
liaison  adultère  avec  un  étranger  d^une  classe  in* 
férieure,  faisant  oi  igiuairemcnt  partie  de  sa  mai- 
son, et  en  attribuant  à  S«  M.  la  continuation  pro^ 
longée  d'une  conduite  indigne  de  son  nom  et  de 
son  rang.  Ces  accusations  sont  de  nature  k  affec- 
ter si  profondément  TLonneur  de  la  reine ,  la  di- 
gnité de  la  couronne  et  le  sentiment  moral  de  la 
nation,  que,  suivant  i  opinion  des  membres  du 
comité,  il  est  indispensable  qu'elles  deviennent 
l'objet  d'une  enquête  soleimelle.  Il  paraît  au  co- 
mité que  cette  enquête  pourra,  le  plus  convena^- 
blement,  se  faire  sous  la  forme  d'une  procédure 
parlementaire;  dont  le  comité  ne  peut  que  déplo- 
rer profondément  ia  nécessité.  » 

Le  lendemain ,  lord  Liverpool  présentait ,  à  la 
chambre  des  lords,  un  bill  d'accusation  ainsi 
conçu  : 

H  Attendu  que,  pendant  Tannée  18149  S.  M. 

Caroline -Amélie- Elisabeth ,  alors  princesse  de 
Galles ,  maintenant  reine  épouse  {queen  consort) 
d'Angleterre ,  résidant  à  Milan ,  prit  à  son  ser- 
vice le  nommé  Bartholomi  Bergami,  étranger 
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de  basse  conditiou;  attendu  qu'après  que  ledit 
Berganû  fut  entré  au  service  de  S.  A.  R.,  il  y  eut 
entre  eux.  une  intimité  scandaleuse,  et  que  non» 
seulement  S.  A.  R.  Vêlera  à  un  poste  éminent  dans 
sa  maison  ^  mais  lui  conl'éra  les  marques  les  plus 
eitraordinaires  de  faveur  et  de  distinction ,  en  lui 
obtenant  des  ordres  de  chevalerie  et  des  titres 
i    honorifiques,  et  même  en  lui  accordant  la  grande 
maîtrise  d'un  ordre  que  S.  A.  R.  avait  pris  sur  elle 
d'instituer,  sans  en  avoir  le  droit  ni  le  pouvoir; 
attendu  que  S.  A.  R. ,  oubliant  encore  davantage 
rélévation  di*  son  rang  et  ses  devoirs  envers  Votre 
Majesté,  s'est  conduite  avec  ledit  Bergami,  tant  en 
public  qu'en  particulier,  avec  une  iauuliarité  indé- 
cente et  une  liberté  choquante  f  dans  les  divers 
pays  visités  par  S.  A.  R.;  et  qu  enfin  elle  a  eu  un 
commerce  licencieux,  dégradant  et  adultère  durant 
un  laps  de  temps  très-prolongé|  au  grand  scandale 
et  déshonneur  de  la  famille  royale  et  de  ce 
royaume  : 

«  A  ces  causes,  voulant  manifester  notre  convic- 
tion intime  ffae,  par  cette  conduite  scandaleuse  et 
déshonorante ,  S.  M.  la  reine  a  violé  ses  devoirs 
envers  Votre  Majesté,  et  s^est  rendue  indigne  du 
rang  qu'elle  occupait  dans  ce  royaume;  voulant 
témoigner  un  juste  respect  pour  la  dignité  de  la 
couronne  et  Thonneur  de  la  nation ,  nous ,  les 
très-soumis  et  très-fidèles  sujets  de  Votre  Majesté^ 
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les  iords  spirituels  et  temporels,  ainsi  que  les  dé- 
putés des  communes  assemblés  en  parlement,  nous 
supplions  Votre  Majesté  d'ordonner  ce  qui  suit: 

«  Qu  il  soit  déclaré  par  la  très-excellente  Majesté 
du  roi,  avec  l'avis  et  le  cousentement  de^  lords» 
spirituels  et  temporels  et  des  députés  des  com- 
munes réunis  eu  parlement,  et  par  leur  autorité , 
que  sadite  Majesté  Caroline-Amélie-Élisabeth,  dés 
que  cet  acte  aura  passé  ,  sera  dépouillée  du  titire 
de  reine  et  de  tous  les  droits ,  privilèges ,  préro^a-- 
tives  et  exemptions  qui  appartiennent,  dans  ce 
royaume,  à  l'épouse  du  roi;  qu'elle  sera  déclarée 
incapable  d'exercer  aucun  de  ces  droits  et  de  jouir 
d'aucune  de  ces  prérogatives;  enfin,  qu'il  soit  or- 
donné que  le  mariage  de  Sa  Majesté  le  roi  avec 
ladite  Caroline-Amélie-Élisabeth  est,  par  le  présent 
acte,  dissous  pour  toujours ,  totalement  annulé 
sous  tous  les  rapports  et  dans  toutes  ses  consé- 
quences, n 

Lord  Grey  et  lord  Dacre  demandèrent  alors , 
selon  les  formes  ordinaires ,  qu^on  délivrât  à  la 
reine  une  liste  des  témoins  à  charge  qui  avaient  été 
assignés  à  venir  déposer  devant  le  parlement  Le 
soir  même,  sir  Thomas  Tyrwhitt,  huissier  de  la 
verge  noire,  remettait  officiellement  à  la  reine  une 
copie  du  bill  d'accusation. 

Sir  R.  Gitford ,  sir  J.  Gopley  et  sir  G.  Robinson  ^ 
MM.  Parke  et  le  docteur  Adams,  avaient  été  dési- 
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g^é&  pour  somenir  le  bill  ;  MM.  Bmi^ham  y  Den- 
wnet  le  docteur  Lusliiiigiuu  devaient  défendre  la 
reine* 

Ainsi  cette  déplorable  procédure  à  la  iieori  V  lil 
ne  pouvait  plus  être  évitée  détormaa. 

ADRESSES  ENVOYÉES  A  LA.  REINB  PAR  IBS  COKPOIIA- 
rionS  DE  LONDRES.  —  AEEIVÉH  EN  ANGLBIfiUE  MS 
TÉMOim  A  CHARGE.  ^  LETTRE  DE  CAftaLHIB  A  MM- 
6BS  IV.  —  DEUXllbir:  LECTURE  DU  BILL.  —  LECTFRE 
DE  L  ACTE  D'ACCUSATION.  —  ADDITION  DES  TÉMOINS. 

—  M.  BEOC6HAM  DÉFEND  LA  REINE.  —  PLAIDOIRIES. 

—  PROTESTATIONS  DE  LA  REINE.  —  TROISIÈME  LEC- 
TLRE  DU  BILL.  —  LORD  UYERPOOL  PROPOSE  L  AJOUR- 
HBMEKT  A  SIX  MOIS.  —  ADOPTION  DE  LA  PROPOtl«» 
TION.  —  LE  PAELEMKNT  EST  PROROGÉ.  —  OVATION 
FAITE  A  LA  REINE.  —  OUVERTURE  DE  LA  SESSION  PAR* 
LEMSNTAIRE  DE  1821. 

Les  sympathies  populaires  s*attachaient  de  plus 
en  plus  à  la  royale  accusée;  chaque  jour  de 
nombreuses  députations  venaient  lui  présenter 
des  adresses.  L'une  d'elles,  celle  des  artisans  de 
Londres,  était  couverte  de  plus  de  trente-neuf 
mille  signatures.  La  reine  répondait  à  ces  adresses 
en  protestant  de  son  innocence,  et  en  invoquant  la 
jastice  du  pays. 
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Les  ministres  avaient  décidé  que,  pendant  ton 
la  durée  du  procès,  des  forces  militaires  impo* 
santés  seraient  rassemblées  dans  un  ravon  de 
quinze  milles  autour  de  la  capitale;  et  en  considé- 
rant'l'état  d'irritation  dans  lequel  se  trouvait  1  im- 
mense population  de  Londres ,  il  était  impossible 
de  ne  pas  regarder  cette  mesure  comme  mdispeix- 
sable.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet, 
plusieurs  témoins  italiens,  qui  devaient  paraître 
au  procès,  furent  débarqués  à  Douvres;  mais  la 
population  les  accueillit  de  telle  sorte ,  qu'il  fallut 
inmiédiatement  les  rembarquer  et  les  conduire 
ensuite  ju$qu*à  Ltondres,  en  remontant  la  Tamise. 
Des  ordres  furent  aussitôt  donnés  pour  diriger  les 
autres  témoins  sur  différents  ports ,  afin  d'éviter 
de  nouveaux  coiillits.  Tous  ces  témoins  furent 
logés  dans  Gotton-Garden  ^  lieu  contigu  aux  deux 
chambres  du  parlement,  et  défendu  par  une  force 
armée  nombreuse;  de  fortes  patrouilles  parcou- 
raient sans  cesse  les  rues  avoisinautes  y  tandis  que 
du  côté  de  la  Tamise ,  un  bâtiment  armé  de  seize 
canons  demeurait  en  permanence. 

Du  reste,  si  quelque  espoir  de  conciliation  eût 
pu  subsister  encore ^  la  lettre  que  la  reine  Caroline 
adressa  au  roi,  et  qu'elle  avait  écrite  sous  l'in- 
fluence de  ses  mauvais  conseillers,  aurait  pu  bien 
facilement  le  détruire.  Voici  quelc^ues  fragments 
de  cette  épître,  non  moins  curieuse  par  le  fond  que 
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p  la  forme,  et  dont  le  style  accusait  une  rédac-* 
tiondes  plus  habiles  : 

«  Sîre,  après  les  per  écutions  sans  exemple 
auxquelles  j'ai  été  exposée  pendant  plusieurs  an- 
nées, au  nom  de  V.  M.,  persécutions  qui,  loin  de 
s  être  amoindries  avec  le  temps,  ne  sont  devenues 
que  plus  implacables,  ce  n'est  pas  sans  fane  un 
grand  sacrifice  à  mes  sentiments  particuliers  que 
j  adresse  mainteuaiit  cette  lettre  à  V.  M.;  mais,  me 
rappelant  que  la  royauté  doit  s  appuyer  sur  la 
base  du  bien  public,  et  prévoyant  les  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  de  la  procédure 
illégale,  inconstitutionnelle,  et  jusquà  présent 
inouïe  ^  qui  est  instituée  contre  moi ,  je  ne  puis 
m  empêcher  de  mettre  de  nouveau  mes  griefs 
sous  les  yeux  de  Y.  M.,  dans  Fespoir  d*en  obtenir 
la  justice  que,  d'après  les  avis  de  conseillers  mal- 
intentionnés,  elle  pourrait  encore  être  disposée  à 
refuser  à  une  épouse  soumise  et  infortunée;  de  la 
voir  céder  à  des  considérations  qui  intéressent 
rhonneur  et  la  dignité  de  la  couronne,  la  stabilité 
de  son  trône,  la  dignité  de  ses  Etats,  le  bonheur  et 
le  salut  de  ses  loyaux  sujets,  dont  les  cœurs  géné- 
reux se  révoltent  contre  l'oppression  et  la  cruauté, 
surtout  quand  elles  proviennent  du  renversement 
des  lois  

ce  Lorsque  je  quittai  les  bras  de  mes  parents 
pour  m' unir,  par  les  liens  du  mariage ,  au  fils  de 

m.  1* 
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Georges  III,  à  Théritier  présomptif  du  trône  d*  An— 
eterre,  la  menace  du  ciel  seul  aurait  pu  me  faire 
craindre  quelque  injustice  dans  l'avenir.  Quel  Ait 
donc  mon  étonnement,  quand  j'appiis  qu'on  avait 
tramé  des  complots  contre  moi;  que  Ton  avait: 
institué  un  tribunal  secret  pour  juger  mes  actions  j 
qu'il  en  était  résulté  une  décision,  et  le  tout  sans 
que  j'eusse  été  informée  de  la  nature  des  accusa- 
tions et  des  noms  des  témoins!  Quelles  paroles 
peuvent  rendre  les  émotions  que  j'éprouvai , 
quand  j'appris  que  cette  procédure  avait  été  insti^ 
tuée  d'après  une  enquête  et  des  preuves  fournies 
par  Tordre  du  père  de  mon  enfant,  de  mon  pro* 

tecteur  naturel  et  légal  !  

<(  S'il  fallait  énumérer  toutes  les  mortifications 
que  j'ai  du  essuy  er,  toutes  les  insultes  dont  j'ai  été 
accablée  depuis  le  jour  où  vous  avez  été  élevé  à  la  ré« 
gence,  j  usqu'au  moment  de  mon  départ  pour  le  con- 
tinent, il  faudrait  décrire  toutes  les  oITenses  person* 
nelles  que  Ton  peut  faire  à  un  être  humain,  toutes 
les  douleurs  qu'on  peut  lui  faire  éprouver  quand 
on  n  emploie  pas  la  violence  corporelle.  Privée  de 
mon  père ,  de  mon  frère  et  de  mon  beau-père, 
voyant  dans  mon  époux  le  plus  cruel  de  mes  enne- 
mis,  et  ceux  qui  m  avaient  promis  leur  appui,  en- 
traînés par  des  récompenses  dans  les  rangs  de  mes 
persécuteurs  ;  ne  voulant  pas  accuser  mes  ennemis 
en  face  du  monde,  par  égard  pour  la  réputation 
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du  père  de  mon  enfant,  et  ponr  empêcher  qu'on 
ne  troublât  son  bonheur;  abandonnée  par  ceux 
quiélaieut  mes  amis  naturels;  vivant  dans  l'obscu- 
rité, lorsque  j^aurais  du  être  le  centre  de  tout  ce 
ipi'il  y  avait  de  plus  brillant,  il  me  restait  une 
seule  consolation  :  Tamour  de  ma  chère ,  de  mon 
unique  liUe.  Me  pernu  Ure  d'en  jouir  eut  été  une 
trop  grande  faveur;  Toir  ma  fille ,  la  serrer  dans 
mes  bras,  au-ler  uu  b  lanacs  aux  siennes,  recevoir 
ses  charmantes  caresses,  entendre  de  sa  bouche 
Tassurance  d'un  aaiour  otornel ,  être  ainsi  chérie 
et  heureuse,  c^était  trop  de  bonheur  pour  qu^on 
m'en  laissât  jouir.  Dans  les  marchés  à  esclaves,  les 
cris  :  «  Oh  !  ma  mère,  ma  mère!  Oh!  mon  enfant, 
moneuiant!»  ont  souvent  empêché  la  séparation 
de  ces  victimes  de  l'avarice;  mais  vos  conseillers, 
plus  inhumams  que  les  marcliaiuls  d'esclaves,  ont 
séparé  sans  remords  la  mère  de  l'enfant.  » 

Enfin,  après  avoir  déclaré,  et  c'était  une  grande 
iaute,  qu'elle  ne  considérait  pas  le  parlement  au- 
rais comme  une  cour  de  justice,  ajoutant  que  si 
elle  lu^  manifestait  pas  liauteuient  son  opinion  à 
cet  égard ,  ce  serait  consentir  tacitement  à  sa  perte, 
et  contribuer  à  troiiiper  le  peuple  anglais,  l^aroline 
de  Brunswick  terminait  ainsi  sa  lettre  : 

«  J'ai  franchement  exposé  à  V.  M.  mes  griefs , 
mes  vues  et  mes  intentions.  Vous  m'avez  accablée 
de  toutes  les  calomnies  que  la  réputation  d'une 
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femme  puisse  souffrir;  au  lieu  de  m' aimer,  de 

m'houoier,  de  me  chérir,  selon  votre  sermei:àt: 
solennel,  vous  m'avez  haïe,  méprisée;  vous  avez 
employé  tous  les  moyens  posbibles  pour  me  per — 
dre  ;  vous  m'avez  arraché  ma  fille,  et  avec  elle  mst 
seule  consolation,  mon  unique  bonheur;  au  milieu 
de  mes  chagrins,  vous  m'avez  envoyée  parcourir' 
le  monde,  et  votre  haine  implacable  m'a  poursuis 
vie!  Ne  m'ayant  laissé  que  mon  innocence  ,  vous 
voudriez  maintenant,  en  feignant  dérisoirement 
d'agir  selon  les  principes  de  la  justice,  m'ôter 
jusqu'à  la  réputation  de  posséder  ce  dernier  bon- 
heur. La  coupe  empoisonnée  et  le  poignard  sont 
des  armes  moins  redoutables  que  des  témoins 
parjures  et  des  tribunaux  partiaux;  elles  sont 
moins  cruelles ,  parce  que  la  vie  est  moins  pré- 
cieuse que  l'honneur.  Si  ma  vie  eût  pu  satisfaire 
V.  M  ,  je  vous  l'aurais  donnée ,  à  la  seule  condi«- 
tion  de  me  renfermer  dans  le  même  tombeau  que 
ma  tille;  mais  puisque  vous  voulez  me  faire  des-» 
cendre  au  tombeau  déshonorée,  je  résisterai  avec 
tous  les  moyens  qu'il  plaira  au  ciel  de  me  donner.  » 

Nous  le  répétons  :  cette  lettre  chaleureuse  ne 
pouvait  et  ne  devait  laisser  aucun  espoir  de  conci- 
liation* 

La  deuxième  lecture  du  bill  avait  été  fixée  au 
i  7  août,  lies  rassemblements  nombreux  et  mena- 
çants entouraient  les  deux  chambres  et  apostro-** 


Digitized  by  Google 


pbaieiU  les  lords  à  leur  passage.  Pinsieurs  pairs 
avaient  manifesté  hautement  l'intention  de  s'abs* 
tenir.  Pour  les  contrauuire  à  siéger,  ou  décida 
qu  une  amende  de  loo  liv.  st.  serait  payée  par 
chacun  des  membres  absents  pendant  les  trois 
premiers  jours  du  procès,  et  5o  liv.  st.  pour  cha- 
cun des  joui^  suivants. 

Dès  que  la  chambre  fut  en  nombre,  lord  Liver- 
poui  demanda  qu  il  fût  procédé  a  la  seconde  lec* 
ture  du  bill.  I>e  duc  de  Leinster  et  le  comte  de 
Camarvon  s'opposèrent  à  la  prise  en  considéra- 
lion;  ce  dernier  déclarait  que,  le  jcrime  dont  on 
accusait  la  reine  pouvant  être  considéré  comme  un 
crime  de  haute  trahison,  il  fallait  adopter  une  autre 
forme  de  procédure.  Les  doutes  sur  cette  question 
furent  aussitôt  soumis  aux  magistrats  qui  avaient 
été  convoqués  pour  assister  aux  délibérations;  et 
ceux-ci,  après  en  avoir  conféré  entre  eux,  a|>- 
prouvèrent  le  mode  de  procédure  adopté  par  le 
gouvernement.  J-.a  reine,  suivie  de  lady  Ilamilton 
et  de  ses  conseillers,  était  entrée  dans  la  chambre 
des  lords  au  moment  de  Tappc  l  nominal.  Tous  les 
pairs  se  levèrent ,  et  la  reine  prit  séance  sur  un 
fauteuil  placé  près  tU  s  degrés  du  trône.  Elle  était, 
disent  les  relations  du  temps,  entièrement  habillée 
de  noir;  un  voile  blanc  jeté  sur  sa  téte  cachait 
en  partie  ses  traits. 
Le  19  août,  l'Attorney  général  commença  Tex- 
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posé  de  raccusation.  La  lecture  de  cet  exposé  reixm— 
plit  deux,  séances ,  et  fut  plusieurs  fois  interrom* 
pue  par  les  défenseurs  de  la  reine,  qui  soulevaien.  t; 
habilement  des  difficultés  nouvelles.  L'Attorney^ 
général  avait  fait  parUculiè reaient  remart^ue^^ 
que  Bergami  était  dans  un  état  voisin  de  la  misère 
en  entrant  au  service  de  la  reine j  que  bientôt  il 
avait  paru  jouir  d'une  véritable  opulence,  et  qu'il 
avait  successivement  établi,  à  divers  titres ,  dans 
la  maison  de  la  reine,  mère,  frère,  sœur,  enfant , 
toute  sa  famille ,  en  un  mot ,  à  rexceptiou  de  sa 
femme.  Les  accusations  les  plus  graves  contre  la 
coailuite  privée  de  Caroline  de  Ëruuswick,  accu* 
sations  basées  sur  les  témoignages  de  gens  qui 
l'avaient  approciiée  durant  son  séjour  à  Tétran-* 
ger,  furent  ensuite  développées  devant  la  chambre  ; 
puis  commença  1  audition  des  témoins. 

Un  assez  curieux  incident  signala  cette  partie 
du  procès. 

La  reine,  après  avoir  été  accompagnée  jusqu'aux 
'  portes  de  la  chambre  par  les  acclamations  habi- 
tuelles de  la  populace  qui  stationnait  aux  abords 
du  parlement,  était  venue  y  prendre  sa  place  ordi^ 
naire.  Deux  témoins  avaient  déjà  été  entendus,  et 
le  troisième  devait  être  Théodore  Majocchi ,  qui 
avait  longtemps  servi  la  reine.  En  entendant  appe- 
1er  le  nom  de  ce  témoin,  Caroline  de  Brunswick, 
jetant  aussitôt  un  cri  étouffé,  quitta  précipitaai- 
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ment  sa  place ,  sortit  de  la  salle  dans  le  plus  grand 
trouble,  et  retourna  sur-le-chauip  a  sa  résidence 
onlinaîre.  Cet  incident  donna  lieu  aux  conjectures 
les  plus  diverses.  Le  trouble  soudain  et  1  exclama- 
tion de  la  reine  étaient-ils  la  conséquence  certaine  • 
de  la  culpabilité  et  1  expression  uatiirelle  du 
reiuurds,  on  bien  Texplosion  de  Tindi^ation  et 
de  la  surprise  en  présence  d'une  évidente  mgra- 
titude? 

Uaudition  des  témoins  occupa  la  chambre  des 
lords  jubciu  au  G  septembre.  Le  7,  le  procureur 
gâiéral  conclut  à  Tadoption  du  bàil  ;  et  le  9,  sur  la 
demande  de  M.  Brougham ,  la  chambre  s'ajourna 
au  3  octobre  pour  entendre  les  plaidoiries. 

Aussitôt  après  le  résumé  du  procureur  général, 
le  comte  Lonsdale  avait  demandé  à  la  chambre  la 
suppression  de  la  clause  de  divorce  insérée  au  bill. 
Le  comte  de  Ldverpool  déclara  qu'il  lui  paraissait 
impossil:>le  d'introduire  aucun  changement  dans 
sa  rédaction ,  tout  en  déclarant  cependant  que  le 
bill  n  avait  pas  été  proposé  dans  le  seul  but  d  ob- 
tenir le  divorce  :  «  Le  bill,  ajouta  lord  Uverpool, 
a  pour  but  de  maintenir  les  droits  de  la  justice 
publique  et  T honneur  de  la  nation,  mais  non  de 
procurer  à  Taugusle  personnage  qui  tient  les 
rênes  de  FÉtat  rafFranchissement  de  ses  liens  con> 
jugaux;  c'est  moi  qui  ai  mlroduit  la  clause  du 
divorce,  parce  qu  elle  est  la  conséquence  naturelle 
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et  inévitable  des  griefs  contenus  dans  le  préambule 

du  bilL  L  auguste  personnage  en  question  ne  cl<3«- 
sire  aucunement  que  ce  bill  lui  procure  Taffrar»- 
'  chissement  de  ses  liens.  Si  toutefois  des  coiisi ci  éc- 
lations religieuses  produisaient  dans  la  nation  mit? 
forte  répugnance  contre  cette  clause  de  divorce  , 
suis  parfaitement  disposé  à  y  renoncer.  » 

Le  3  octobre  1820,  M  Brougham  exposa,  de-^- 
vaut  la  cliainbn  (Us  lords,  la  défense  de  Cai  oluie 
de  Brunswick ,  et ,  dans  son  plaidoyer  aussi  ha^ 
bile  qu'éloquent,  s  atlaclia  à  démontrer  la  fausseté 
des  accusations  dirigées  contre  la  reine  :  «  Mais 
pourquoi,  sécria-t-il,  avec  ime  verve  entraînante, 
n^'auraient-ils  donc  pas  choisi  quelque  endroit 
bien  caché,  quelque  Caprée  nouvelle?  Non,  ils  se 
compromettent  en  plein  jour,  en  public,  devant 
des  valets  et  des  matelots.  Connaît-on ,  dans  This- 
loire  des  faiblesses  humaines,  un  semblable  trait 
de  foiie?...  Quant  au  degré  de  foi  que  méritent  les 
témoins,  on  doit  se  rappeler  l'exemple  de  certains 
docteurs  de  Tuniversité,  qui,  dans  le  procès  de 
divorce  de  Henri  "VIII  contre  la  reine  Catherine, 
avaient  vendu ,  argent  comptant ,  leui^  déclara— 
tions  favorables  au  roi.  » 

M.  Williams,  autre  défenseur  de  la  reine, 
prit  la  parole,  et  non  sans  succès,  après  Vhabile 
M.  Brougham  ;  puis  Faudition  des  témoins  k  dé* 
chai  ge,  dont  les  principaux  étaient  ladv  Charlotte 
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Undsay ,  lord  Giiilford,  sir  Glumbemc,  lord  Llan* 
daff,  sir  Keppel  C>raveii|  sir  W.  Gell  et  le  docteur 
HoUand^  continua  depuis  le  5  jusqu'au  a/|  octobre. 
MM.  Deiiman  et  LusUuigton  plaidèrent  ensuite 
pour  la  reine,  et  enfin,  F  Attorney  général  et  T  Avo- 
cat général  répliquèrent  vivement  aux  arguments 
prést'iilés  par  les  conseillers  de  Caroline  de  Bruns- 
wick. 

u  lioveiiibi^e,  la  délibéraUuii  fut  reprise  par 
la  chambre  des  lords;  elle  dura  cinq  séances;  le 
bill  fut  soutenu  pai  les  uuiiistres  Eklon  et  Liver- 
pool ,  les  lords  Northumberland ,  Grenville  «et 
I^auderdale,  et  combattu  par  les  lords  Erskine, 
Grey,  Lansdowne,  Ëllenborough,  Donougbmore 
et  Caithorpe.  il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  la 
plupart  des  pairs,  en  votant  contre  le  bill,  ne  le 
combattaient  que  sous  le  rapport  des  convenances 
morales  et  politiques,  et  parce  que  les  preuves  de 
Tadultère  leur  semblaient  insuftisantes,  mais  non 
par  conviction  de  F  innocence  de  la  reine. 

Cinq  nuits  furent  employées  à  discuter  la 
seconde  lecture  du  Lill ,  c'est-à-dire  la  question 
de  culpabilité,  et,  le  6  novembre,  cette  lecture 
fut  ordonnée  à  la  faible  majorité  de  vingt -huit 
voix  :  cent  vingt-trois  contre  quatre-vingt-quinze. 
Lord  Dacre  lut  aussitôt  à  la  cliambre  une  protes- 
tation de  la  reine ,  par  laquelle ,  déclinant  la  léga- 
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lilé  de  la  procédure,  attendu  que  ses  accusateuir: 

étaient  également  ses  juges,  elle  déclarait  dev^^n; 
Dieu  qu^elle  était  innocente,  et  qu'elle  attend r*âil 
pour  étabiu*  eile-ineme  sa  défense  que  le  bill  jfùl 
porté  à  l'autre  chambre. 

Dans  la  délibération  sur  la  troisième  lecture,  àm 
clause  du  divorce  fut  vivement  disputée;  rarcfcie- 
véque  de  Canterbury,  les  évéques  de  Londres,  de 
Cliester  et  de  Worcester,  étaient  d'avis  que  l'ad  liI- 
tère  prouvé  justifiait  le  divorce;  Tarchevéque 
d'York  regardait  le  mai  lage  comme  indissoluble  ; 
«c  Quoique  ce  soit,  disait-il,  un  monstrueux  spec* 
tacle  de  voir  une  femme  dégradée  rester  répoui>e 
du  souverain.  » 

Le  ministère  déclara  i^ail  était  pi  et  à  accéder  à 
une  mesure  qui  ^  tout  en  laissant  subsister  le  mar 
riage  comme  acte  religieux,  pourrait  le  dissoudre 
comme  acte  civil  et  politique.  Cette  clause  de 
divorce  effraj^ait,  en  effet,  un  grand  nombre  de 
pairs,  etTopposition,  qui  soutenait  la  reine,  vou- 
lait, en  maintenant  la  clause,  faire  rejeter  le  biii. 
Aussi  lord  Grey  et  lord  Lansdowne  disaient-ils  que 
le  mariage  du  roi  était  un  contrat  politique  conclu 
dans  l'intérêt  de  TÉtat,  et  qu  une  femme  flétrie 
par  le  parlement  ne  pouvait  demeurer  l  épouse  du 
roi  sans  flétrir  le  trône  et  la  royauté. 

La  troisième  lecture  du  bill,  mise  aux  voix  avec 
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la  clause  du  divorce,  fui  ordonnée  a  la  faible  ma- 
jorité de  neuf  voix  :  cent  huit  contre  quatre-vingt- 
dix-neuf. 

Lord  Dacre  se  disposait  à  remettre  une  nouvelle 

pétition  contre  le  bill,  signée  d'avance  pai'  la  reine^ 
quand  iord  Liverpool  se  leva  : 

—  S'il  y  avait  eu ,  dit-il,  pour  la  troisième  lec- 
ture du  bill  f  la  même  majorité  que  pour  la  seconde, 
j'aurais  cru  de  mon  devoii*  d'envoyer  le  bill  à  la 
chambre  des  communes  ;  mais  avec  une  si  faible 
majorité ,  et  dans  Tétat  actuel  de  Topuiion  publi- 
que y  je  crois  convenable  et  je  propose  rajoume-' 
ment  du  bill  à  six  mois. 

'  Cet  ajournement  à  long  terme  équivalait  à  un 
abandon  pur  et  simple* 

—  Vous  avez  agité  la  nation  ,  s^écria  le  comte 
Grey,  arrêté  le  commerce,  traiii  le  roi,  insulté  la 
reine,  ébranlé  la  morale  et  la  société  :  je  demande 
une  enquête  sur  Torigine  et  les  motifs  du  bill  ! 

—  Je  suis  un  vieillard,  dit  lord  Erskine;  ma  vie, 
bien  ou  mal  employéci  s'est  passée  dans  le  respect 
de  la  loi  ;  je  reprends  mes  forces  en  voyant  que  le 
bon  droit  triomphe,  que  l'accusation  maudite  dont 
nous  étions  menacés  a  passé  par-dessus  nos  tètes, 
que  nous  échappons  à  une  loi  nouvelle ,  rétroac- 
tive, inique,  oppressive;  en  un  mot,  que  la  con- 
stitution est  sauvée  :  j'en  rends  grâce  au  ciel  ! 

Vainement  le  duc  de  Montrose  s'opposa-t-il  à 
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la  proposition  de  lord  JLiverpool ,  elle  lut  mise  aux. 
voix  et  adoptée. 

Une  immense  explosion  de  joie  populaire  ac-* 
cueillit  la  nouvelle  du  retrait  du  bill.  Les  fonds 
publics  éprouvèrent  aussitôt  lui  fort  mouvement 
de  hausse;  on  illumina  à  Mansion - House  et  à 
Guildhall.  Les  témoins  Majocchi ,  Louise  Demout 
et  Sacchi  furent  pendus  et  brûlés  en  effigie  ;  enfin , 
il  y  eut  des  banquets  splendides,  où  d'innombra— 
bles  adresses  furent  volées  à  la  reine. 

Le  23  novembre,  les  communes  devaient  s'as— 
sembler,  et  M.  Deiiiiiau  se  présentait  à  la  ban  e  , 
porteur  dHm  message  de  la  reine,  lorsqu'un  huis-> 
sier  de  la  verge  noire  entra  et  invita  le  président  de 
la  chambre  des  communes  à  se  rendre  à  la  chambre 
des  lords ,  pour  entendre  la  lecture  de  rordoii— 
nance  qui  prorogeait  le  parlement.  Un  tumulte 
très- violent  éclata  tout  aussitôt  dans  la  chambre  ; 
des  cris ,  des  sifflets  se  firent  entendre  du  côté  de 
i  opposition,  qui  voulait  empêcher  le  président  de 
quitter  la  salle  ;  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu^il 
put  se  rendre  à  la  chambre  haute,  où  le  lord  chan- 
celier lui  annonça  que  le  parlement  était  prorogé 
au  2  3  janvier  1821. 

En  apprenant  le  retrait  du  bill ,  la  reine  avait 
témoigné  le  désir  d'aller  rendre  grâce  à  Dieu  dans 
l'église  de  Saint-Paul.  Ses  partisans  décidèrent 
aussitôt  qu'une  sorte  d'ovation  lui  serait  décernée 
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ce  jour-la«  Une  nombreuse  cavalcade  de  gentle* 
men,  conduite  par  sir  Robert  Wilson  ,  précéda  sa 
voiture 9  et  une  innombrable  multitude,  portant 
des  bannières  de  diverses  couleurs,  raccompagna 
en  manière  de  procession  jusqu'au  portail  de  la 
catUedrale,  où  elle  fut  reçue  au  bruit  des  cloches 
et  de  la  mousqueterie. 

Mais,  couiine  il  arrive  toujours  en  ce  uioude, 
où  roubli  suit  le  triomphe  de  si  près,  la  reine, 
dont  les  whigs  s'étaient  servis  couiiue  crun  instru- 
ment, et  que  le  parti  radical  avait  également  sou- 
tenue ilans  un  intérêt  purement  égoïste,  ne  tarda 
pas  à  être  aussi  isolée  dans  sa  résidence  de  Bran- 
denburg-House,  qu  elle  avait  été  auparavant  en- 
tourée et  fêtée.  Sa  popularité  avait  duré  autant  que 
les  discussions  parlementaires  auxquelles  son  pro- 
cès avait  donné  lieu  ;  désormais  elle  ne  devait  plus, 
tout  en  excitant  la  curiosité  des  masses,  provoquer 
et  conserver  leur  sympathie. 

L'opposition  chercha  toutefois  à  ranimer  ce 
déplorable  débat  lorsque  le  parlement  se  réunit 
de  nouveau  ;  mais ,  il  faut  le  dire ,  elle  ne  voyait 
que  le  côté  politique  de  cette  question  personnelle, 
et  travaillait  plutôt  contre  les  ministres  que  pour 
la  reine. 

La  session  de  1 8a  i  fut  ouverte  par  Georges  IV 

en  personne;  les  débats  qui  allaient  avoir  lieu 
préoccupaient  vivement  les  esprits.  La  majorité  ^ 
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si  divisée  par  les  irritantes  discussions  du  procès 

de  la  reine ,  se  reconstiiuerait-elle  en  faveur  du 
cabinet?  Quelle  attitude  les  ministres  prendraient- 
ils  dans  les  questions  extérieures,  et  au  sujet  des 
graves  événements  dont  lltalie  venait  d'être  le 
théâtre  ? 

Le  discours  du  roi  n'avait  parlé  de  la  reine  que 
pour  indiquer  que  la  demande  d'une  pension  plus 
considérable  que  celle  qui  lui  avait  été  attribuée 
comme  princesse  de  Galles  serait  prochainement 
soumise  aux  délibérations  des  cbambres. 

La  rédaction  de  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  trône  fut,  comme  toujours ,  une  lice  où  s'es- 
crimerent  tes  partis.  Les  attaques  les  plus  vives 
furent  dirigées  contre  les  ministres,  dont  la  situa* 
tion  était  évidemment  devenue  périlleuse.  La  po- 
litique extérieure  du  cabinet  devint  l'objet  des 
critiques  les  plus  amères;  et  les  amis  de  la  reine^ 
c'est-à-dire  les  whigs  et  les  radicaux,  revinrent  à  la 
charge  en  présentant  de  nombreuses  pétitions. 
Toutes  reprochaient  au  cabinet  le  bill  d'accusa- 
tion ,  et  demandaient  que  le  nom  de  la  reine  fût 
rétabli  dans  le  rituel ,  ajoutant  que  le  roi  devait 
désormais  répudier  les  services  des  conseillers 
dont  les  pernicieux  avis  avaiout  compromis  la 
dignité  de  la  couronne  et  troublé  la  tranquillité 
du  pa^s.  Le  27  janvier,  une  discussion  violente 
s  éleva  au  sujet  d'une  motion  de  lord  Archibald 
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Hamilton,  motion  qui  reproduisait  les  reproches 

Pressés  au  ministère»  et  les  deiuaiides  relatives  à 
h  reine.  Lord  Gastlereagh  s'écria  tout  aussitôt: 

— 3e  conviens  que,  puisque  nous  avons  retiré  le 
billf  la  reine  peut  être  supposée  innocente  dans  un 
sens  légal  ;  aussi  lui  accordera-t-oa  les  droits  que 
la  loi  lui  attribue;  mais  qui  oserait  dire  que  la 
reine  est  dans  la  situation  d'une  personne  qui  a 
droit  à  des  marques  d'honneur  et  de  respect?.... 
I  Elle  s'est  prêtée  à  devenir  rinstrumeut  d'un  parti 
•  qui  nom  rit  des  projets  dangert  ux  contre  l  iitat, 
contre  l'Église  et  notre  constitution  :  voilà  mes 
raisons  pour  ne  pas  plus  honorer  la  reine  au  point 

de  vue  politique  qu'au  point  de  -  vue  moral  

Qu  on  attaque  donc  le  ministère  en  lace,  aiia  que 
la  chambre  nous  maintienne  dans  sa  confiance,  ou 
brise  à  Finstant  même  notre  pouvoir! 

Quelques  jours  plus  tard ,  le  chef  du  ministère 
présentait  un  biil  qui  portait  à  la  somme  de 
5o,ooo  liv.  st  la  pension  de  la  reine.  M.  Broug- 
ham,  se  levant  sur-le-cliamp,  remit  au  président 
un  message  de  Caroline  de  Brunswick,  par  lequel 
cette  princesse  déclarait  qu'elle  refuserait  toutes 
les  offres  du  gouvernement  tant  que  son  nom  ne 
serait  pas  rétabli  dans  le  rituel.  Malgré  cette  pro- 
testation nouvelle,  démarche  dont  la  maladresse 
devait  bientôt  être  prouvée ,  le  bill  fut  adopté  par 
les  deux  chambres. 
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La  reine  se  trouva  donc  placée  dans  Talternative 

ou  de  refuser  la  pension  qu'on  lui  offrait,  c'est-à- 
dire  de  vivre  dans  la  misère,  ou  de  Taccepter,  après 
avoir  aggravé,  par  ses  refus  réitérés,  luie  situation 
aussi  pénible  qu'humiliante,  c'est-ànlire  de  renon 
cer  an  rôle  qu'elle  avait  joué  jusque-là,  et  de 
perdre  la  ])opu]arité  que  ce  rôle  lui  avail  donnée. 
Ce  fut  ce  dernier  parli  qu'elle  adopta,  et,  après 
tout,  c'était  encore  le  plus  sage;  mais  il  en  résulta 
tout  naturellement  que  l'oubli  succéda  aux  sym- 
pathies. 

La  popularité  de  la  reine  ne  survécut  donc  pas  , 
ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  aux  débats  parle- 
mentaires provoqués  par  le  procès  dont  elle  était 
venue  braver  les  révélations  scandaleuses. 
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X. 

WTBRPRI-LATIONS   DE   LOBD  GKEY  ET  DE  SIR  J.  MACK- 

Brrosa  sua  la  politique  du  CAjiirti£T  akolais  ula» 

TITEMBIIT  AUX  TEOUBLBS  D*lTALn.-«llOTI01tt  DB  lOEB 

N€GENT  ET  DE  M.  PLDNKETT  AU  SUJET  DE  L'ÉMANCI- 
PATION DES  GATUOUQUES. — DÉSACCORD  DES  MH^ISIRiiâ 
«m  CETTE  QOBSTIOH.  —  LA  MOnOH  M  M.  PL01IKBTT 
E9T  ADOnte.  ~  LA  CHAMBEB  DE»  COIIIIimER  YOTE  LE 

BILL  d'Émancipation.  —  manifeste  du  clergé  ca- 
tholique* —  LE  BILL  EST  PORTE  A  LA  CHAMBRE  DES 
PAIES.— LES  LOEDS  REJETTENT  LE  PEOJET  DE  LOI.— > 
PRÉPARATIFS  DU  COURONNEMENT  DE  GEORGES  IV.  — 
LA  EBINE  DEMANDE  A  ÊTRE  COUROMM^E.  —  LE  CON* 
SEIL  PRIVÉ  EBJBTTE  CETTE  DEMANDE.  —  CÉRÉMONIE 
DU  COLKO>NKMENT.  —  LA  REINB  TEME  DE  PÉNÉTRER 
DANS  WESTMINSTER. — DESCRIPTION  DU  SACRE  DU  ROI* 
^  MORT  DE  LA  REINE  CAEOLINB  DE  BEUBSWICK. 

U  était  impossible  au  gouvernement  anglais  de 
se  poser  alors  en  champion  des  idées  nouvelles. 
N'eût-il  rien  redouté  pour  lui-même  des  tendances 

révolutionnaires  qui  se  produisaient  alors  en  Eu- 
rope, savait*il  où  s'arrêterait  Imcendie  qu'un  seul 
mot  d'adhésion  prononcé  par  lui  pouvait  soudai- 
nement allumer  dans  le  vieux  monde?  Les  sociétés 
secrètes  de  France,  d'Allemagne,  de  Pologne  ;  les 
libéraux  d'Espagne  et  de  Portugal  n'attendaient 
peut-être,  pour  imiter  leurs  frères  d  Italie,  que  la 
nu  15 


moindre  démonstration  libérale  hasardée  par  le 
.cabinet  de  Londres ,  et  il  n  eût  été  donné  à  pei>-  i 
sonne  de  calculer  les  résultats  de  ce  soulève- 
ment général  des  idées  nouvelles  et  des  systèmes  I 
nouveau}^  contre  les  vieilles  idées  et  les  vieux  ! 
systèmes.  Le  ministère  anglais  recula  sans  doute  \ 
devant  la  gravité  de  la  situation  qui  lui  était  faite  ;  i 
il  chercha  par  tous  les  moyens  possibles  à  éluder 
tout  engagement  formel  9  et,  grâce  à  la  politique 
un  peu  banale  dans  laquelle  il  se  i*enfenna,  il  par- 
vint sans  se  compromettre  à  la  fin  de  cette  orageuse  i 
session.  i 
Cependant  les  plans  de  conduite  avoués  assez  i 
hautement  par  les  souverains  du  Nord  aux  con—  i 
grès  de  Troppau  et  de  Laybach  avaient  excité  en 
Angleteire  un  mouvement  général  de  colère  chez 
les  radicaux  et  les  réformateurs.  Quelle  serait  la 
ligne  adoptée  par  le  ministère  dans  cette  grande 
question  d'émancipation,  et  au  milieu  des  embû— 
ches  de  toute  sorte  que  la  Sainte-Alliance  ne  man- 
querait pas  de  lui  tendre?  Tel  était  le  texte  de 
toutes  les  convei  salions  politiques,  et  le  parlement 
ne  devait  pas^  disait*on  hautement,  tarder  à  abor- 
der ce  sujet,  SI  impoi  tant  pour  riiunneur  national» 
^C'était  un  appel  fait  à  Topposition,  et  elle  se  garda 
bien  de  perdre  cette  occasion  qu'on  lui  offrait  de 
montrer  son  patriotisme. 

Lord  Grey ,  dans  la  chambre  haute,  et  sir  James 
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Mackiustosh  ,  dans  la  chambre  des  coiumuneS| 
essayèrent  donc  d^amener  les  ministres  à  s*esplt- 
quer  sur  les  troubles  d  Italie,  et,  en  réponse  ,  le 
cabinet  déclara  formellement  que  jamab  le  gou- 
vernement de  la  Gr.tiide-Bretagne  n'acquiescerait 
aux  principes  adoptés  à  lYoppau  et  k  Laybach. 

Sans  se  prononcer  sur  la  demande  d  uiterven- 
tkm,  les  wbigs  revinrent  une  seconde  fois  à  la 
charge  (T armée  autrichienne  s'avançait  alors  sur 
Naples),  et  lord  Castlereagh,  devenu  depuis  peu, 
par  la  mort  de  son  père,  marquis  de  ï.ondonderry, 
répondit  que  si  les  peuples  avaient  fait  appel  à  la 
Grande-Bretagne,  les  rois  de  Napies  et  de  Sai^- 
daigne  avaient  imploré  Tappui  des  empereurs 
d* Autriche  et  de  lliissie;  que  des  lors  la  question 
grandissait  :  car  si  [^Angleterre  se  prononçait  en 
faveur  des  principes  populau  es,  elle  donnait  toute 
liberté  aux  souverains  de  se  déclarer  les  cham- 
pions des  couronnes  menacées,  et,  la  lutte  deve- 
nant générale,  T Europe  tout  entière  retombait 
dans  ces  guerres  terribles  dont  on  sortait  à  peine^ 
et  qui  avaient  produit  tant  de  maux.  Le  parle- 
ment parut  avoir  compris  que  Tintérét  du  pays 
était,  en  effet,  de  gaider  une  stricte  neutralité 
dans  les  affaires  napolitaines,  et  le  cabinet  put 
croire  que  la  discussion  n'irait  pas  plus  loin*,  mais 
quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  que  la 
circulaire  signée  à  Laybach,  le  12  mai  182J,  fujt 
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connue  en  Angleterre,  et  y  ranima  les  sympathies 

populaires  en  faveur  des  patriotes  italiens.  Ce 

^ 

n^était  plus  seulement  à  leur  sujet  que  les  souve- 
rains alliés  voulaient  dicter  des  lois  ;  ils  avaient 
déclaré  que  «c  les  changements  utiles  ou  néces^ 
saires  dans  la  législation  et  dans  T administration 
des  États  ne  doivent  émaner  que  de  la  volonté 
libre,  de  l'impulsion  réfléchie  et  éclairée  de  ceux 
que  Dieu  a  rendus  responsables  du  pouvoir.  »  Ce 
paragraphe  célèbre  avait  causé  une  grande  irrita- 
tion en  Angleterre ,  car  il  attaquait  en  quelque 
sorte  r  esprit  de  la  constitution  anglaise. 

La  demande  d'intervention  se  reproduisit  aussi- 
^  tôt  dans  le  sein  du  parlement.  Une  motion,  pré- 
sentée par  lord  Bentinck  à  la  chambre  des  lords, 
demandait  que  le  gouvernement  anglais  intervint, 
pour  empêcher  le  roi  de  Naples  de  retirer  à  ses 
sujets  siciliens  la  constitution  libérale  qu'il  leur 
avait  doiiuée. 

—  La  Grande-Bretagne ,  s'écria  Torateur,  souf- 
frira-t-elle  que  la  garantie  soit  foulée  aux  pieds? 
Il  est  de  l'honneur  d'une  grande  nation  de  faire 
respecter  sa  parole.  Le  roi  de  Naples  a  librement 
consenti  à  accorder  à  la  Sicile  une  constitution,  de 
quel  droit  veut- il  aujourd'hui  détruire  ce  qu'il  a 
donné  volontairement  en  i8i5?  A-t-il  consulté  le 
gouvernement  anglais ,  qui  était  garant  de  cette 
constitution?  lui  a-t-il  communiqué  les  motifs  de  sa 
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nouvelle  détermination ^  et  le  ministère  autorise- 
t4l  ce  souverain  à  agir  oomme  il  le  fi^^? 

La  chambre  haute  rejeta  la  motiou;  mais,  le 
même  jour,  M.  Stuart  Wordey  demandait  à  la 
chambre  des  communes  si  le  cabinet  ne  proteste- 
rait pas  hautement  au  nom  de  la  nation  anglaise 
contre  le  paragraphe  de  la  circulaire  de  Layhach  : 
—  Quand  les  souverains  publient  de  semblables 
déclarations,  dit  Thonorable  membre,  en  termi- 
nant  son  discours,  ils  ne  doivent  pas  s  étonner 
que  Ton  réprouve  leur  conduite.  Qu'ils  gouver- 
nent leurs  peuples  comme  ils  Tentendent;  mais 
s'ils  sortent  de  leur  territoire  pour  dicter  des  lois 
au  reste  de  1  Europe  et  promulguer  des  pruicipes 
hostiles  à  Fexistence  de  la  liberté,  il  est  nécessaire 
qu  une  chambre  anglaise  exprime  franchement 
son  opinion  sur  leur  conduite! 

La  question  étant  amsi  posée,  le  ministère  pou- 
vait parler  librement;  car,  pour  la  première  fois 
dans  cette  discussion ,  il  ne  s'agissait  plus  d'inter- 
venir, mais  de  proclamer  des  principes  :  aussi  le 
marquis  de  Londonderry  (lord  Castlereagh)  s'em- 
pressa-t*il  de  répondre  : 

—  Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  exister  en  Eu- 
rope aucun  doute  sur  les  sentiments  de  l'Angle- 
terre, et  je  déclare  sans  scrupule  que  je  désap- 
prouve les  principes  émis  dans  les  documents 
dont  il  s'agit.  Je  ne  puis  reconnaître  qu^une  puis- 
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sauce  ait  le  droit  de  se  ihéler  aux  affaires  d'une 
autre  puissance,  parce  que  celle-ci  a  fait,  dans 
son  gouvernement,  des  changements  désapproii* 
véspar  la  première,  il  a  est  pas  permis  de  s  ériger 
ainsi  en  tribunal  suprême  pour  juger  les  affaires 
d'autruiy  sans  s  arroger  un  pouvoir  qui  est  à  la 
fois  contraire  aux  lois  des  nations  et  aux  règles  du 
sens  commun. 

Après  ces  discussions  animées  sur  les  affaires 
extérieures,  le  parlement  eut  à  s'occuper  d'une 
question  intérieure  beaucoup  plus  grave  et  sur- 
tout plus  directement  importante  :  l'émancipation 
des  catholiques.  Cette  question  avait  été  soulevée 
par  lord  Nugent  et  M.  Plunkett;  ce  dernier  remit 
à  la  chambre  des  communes  un  grand  nombre  de 
pétitions  qui  réclamaient  l'abrogâtion  de  toutes 
les  disposiliuiis  légales  au  nom  desquelles  les  ca- 
tholiques anglais  étaient  privés  de  leurs  droits  de 
cito;yens.  Une  de  ces  pétitions  était  signée  par  sept 
pairs,  quatorze  baronnets,  sept  évéques  et  un 
grand  nombre  de  personnages  distingués  appar- 
tenant à  la  religion  catholique  romaine. 

Dans  un  discours  habile ,  lord  Nugent  avait 
Séclaré  que  c^était  le  moment  de  faire  droit  aux 
réclamations  des  catholiques,  car  les  seuls  obs- 
tacles qui,  sous  le  dernier  règne,  avaient  empêché 
la  réalisation  de  cet  acte  d'une  rigoureuse  équité 
étaient  les  scrupules  du  feu  roi,  qui,  regardant 


Digitized  by  Google 


MANUfi-BHfiTAGirE.  %i  1 

comme  un  parjure  de  revenir  sur  le  serment  qu'il 

avait  prêté  à  son  sacre,  n'avait  jamais  voulu  tou« 
clier  au  iesi  aci,  et  qu*il  fallait  s'empresser  de 
soumettre  un  bill  au  roi  Georges  IV  avant  la  céré- 
monie  de  son  couronnement,  cVst-à-dire  avant 
que  le  souverain  et  le  parlement  eussent  pris  au- 
cun engagement  réciproque.  M.  Phmkett  de- 
manda, dans  cette  même  séance,  que  la  chambre 
se  formât  en  comité  pour  prendre  en  considéra- 
tion les  lois  relatives  au  serment  qui  privaient  les 
sujets  de  S.  M.  de  remplir  div  ers  postes  civils,  ainsi 
que  r  utilité  de  modifier  ces  lois, 

M.  Peel  s'opposa  à  la  motion,  tout  en  s*empres- 
sant  de  proclamer  que  les  catholiques  n'étaient 
liullemeut  ûétris  par  Texclusion  dont  la  loi  les 
frappait;  mais  en  ajoutant  que,  dans  un  gouver- 
nement dont  l'Église  anglicane  iurniait  la  base,  il 
était  impossible  d'admettre  des  ministres  et  des 
législateurs  d  une  religion  opposée,  et  queTesprit 
envahissant  du  catholicisme  devait  naturellement 
£aure  craindre  Tarrivée  des  catholiques  au  pouvoir. 

—  Pourquoi,  s'écria  le  marquis  de  London* 
derry,  TAngleterre  serait-elle  le  seul  pays  du 
monde  où  une  croyance  religieuse  rend  un 
homme  inhabile  à  remplir  des  fonctions  civiles? 
En  i  lance  ,  dans  les  Pays-Bas,  en  Allemagne >  il 
n*existe  rien  de  semblable. 
Le  désaccord  régnait  parmi  les  ministres;  cela 
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encouragea  les  parlisans  de  la  motion  et  rendit  les 
amis  du  cabinet  incertains  sur  la  ligne  de  conduite 
<ju'ils  devaient  tenir.  Les  orateurs  de  Topposition 
furent  nombreux.  Sir  James  Mackintoshy  lord 
Biiry,  MM.  Charles  Grant,  White,  Fitz-Gerald  , 
Brown,  Martin  et  Dawson  parlèrent  vivement  en 
faveur  de  la  modilication  que  demandait  M.  Plun- 
kett.  MM.  Bankes  et  Kill  s'opposèrent  chaleureu* 
sèment  à  toute  réforme;  mais  leurs  paroles  ne 
trouvèrent  que  peu  d'écho  dans  la  chambre  qui, 
à  deux  heures  du  matin,  adopta  la  motion  à  une 
majorité  de  6  voix  :  ik^j  contre     r . 

Un  biii  rédigé  dans  le  sens  de  la  motion  Plun- 
kett  fut  donc  présenté  à  la  chambre  des  com- 
munes le  9  mar^,  et  le  a3  la  discussion  fut  ouverte 
par  sir  Walter  Scott,  qui,  dans  un  discours  élé— 
gant,  déclara  que,  quant  à  lui ,  il  était  certain  à 
l'avance  que  les  catholiques  n'accepteraient  pas 
la  rédaction  proposée  pai*  le  comité. 

La  chose  pouvait  être  vraie,  et  c'était  un  des 
plus  vifs  arguments  contre  le  bill  d'émancipation; 
la  suite  prouva  du  reste  que  sir  Walter  Scott 
avait  .eu  raison. 

En  effet,  aussitôt  que  Tadoption  du  projet  de 
loi  par  la  chambre  des  communes  fut  connue  en 
Irlande,  le  clergé  catholique  publia  un  manifeste 
adressé  à  la  chambre  des  lords.  Ce  manifeste  était 
ainsi  conçu  : 


Digitized  by  Gopgle 


GRAKOfi-gKKTAGNfi.  233 

«  Un  des  bilLs  présentés  à  la  chambre  des  com- 
mîmes «  par  M.  Plunkett,  contient  des  clauses 
qu'aucun  ecclésiastique  calliolique  ne  peut  con- 
sdencieiiseineni  admettre.  Ces  clauses  sont  in- 
utiles, vexatoires,  dangereusesi  et  enfin  subver- 
sives de  la  religion  catholique  romaine  en  Irlande. 
U  est  nécessaire  de  convoquer  le  plus  tôt  possible 
une  assemblée  générale  de  tout  le  clt  rgé  catho- 
lique de  ce  diocèse ,  pour  prendre  en  considéra;- 
tion  les  mo^  eus  de  faire  parvenir  son  opinion  à  la 
chambre  des  lords  et  pour  prier  IX.  SS.  de  ne 
poiiit  donner  leur  sanction  aux  dites  clauses.  » 

Le  3avril  i8ai,  le  bill  fut  lu  àla  chambre  des 
lords,  et  la  discussion  s  ouvrit  le  16.  Cette  disons- 
sion  présenta  un  spectacle  assez  curieux  :  Thési* 
tation  des  lords  était  manifeste,  et,  du  reste,  la 
femille  royale  elle-même  paraissait  divisée  sur 
l'importante  question  qui  mettait  aux  prises  les 
partisans  des  vieilles  institutions  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  amis  des  innovations  réformatrices. 

—  II  faudrait ,  dit  le  duc  de  Sussex ,  frère  du 
roi,  pour  réaliser  les  craintes  que  ce  bill  semble 
inspirer  à  quelques  nobles  pairs ,  que  non-seule- 
ment nos  ministres  fussent  catholiques ,  mais  en- 
core que  notre  monarque  lui-même  le  fut.  Or,  un 
roi  qui  cesserait  d'être  protestant,  aurait  par  cela 
même  détruit  son  droit  à  la  succession,  et  n  aurait 
plus  de  capacité  légale  pour  être  roi.  La  consti- 
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tution  a  prévu  ce  cas^  et  le  parlement  saurait  y 
remédier. 

Le  comte  de  Donoughmore ,  le  marquis  de 
Buckingliam,  Févéque  de  Norwich^  le  comte  Ilar- 
rowby,  lord  Darnley,  le  marquis  de  Lansdowne, 
lord  Melvil,  lord  Somer,  parlèrent  dans  le  même 
Stiis  ;  mais  on  savait  que  le  duc  d  York  devait 
prendre  la  parole  contre  le  bill ,  et  sa  qualité 
d  héritier  présomptif  du  trône  donnait  à  son  dis- 
cours une  importance  immense. 

—  Je  considère,  dit  le  prince,  comme  un  de- 
voir  impérieux  d^ exprimer  hautement  mon  opi- 
nion sur  une  mesure  qui  tend  à  produire  une 
grande  altération  dans  les  principes  qui  ont  si- 
gnalé la  révolution  de  1688  et  mis  la  famille  de 

S.  M.  sur  le  trône  Milords,  je  regarde  TÉglise 

d'Angleterre  comme  partie  intégrante  de  la  con- 
stitution de  notre  pays,  et  puisse-t41  en  être  tou- 
jours ainsi! 

Les  évéques  de  Londres,  de  Saint-David  et  de 
Cbester,  les  lords  Kedesdale,  Liverpool,  .Sid— 
,mouth,  Ashburton,  se  joignirent  au  duc  d'York, 
dont  le  manifeste  solennel  ne  pouvait  laisser  de 
doute  sur  le  sort  réservé  au  projet.  Le  bill  fut  en 
effet  rejeté  par  1  $9  voix  contre  1 20,  et  Téman-» 
cipation  des  catholiques  dut  être  indéfiniment 
ajoumée« 

Le  parlement  consacra  le  reste  de  cette  session 
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à  plusieurs  discussions  d'un  intérêt  moins  géné- 
ral. Les  fraucbises  du  bourg  de  G rampound furent 
attribuées  au  comté  d'York.  Beaucoup  de  villes 
importantes,  qui  n  avaient  pas  de  représentants, 
avaical  adressé  aux  chambres  de  nombreust  h  pé- 
titions pour  leur  exposer  d'incontestables  droits, 
et  les  pai  lisans  de  la  réforme  électorale  profitèrent 
de  la  circonstance  pour  démontrer  l'urgente  né- 
cessité d'établir  sur  des  ^ases  nouvelles  la  repré- 
sentation nationale  du  pays. 

Le  couronnement  du  roi  avait  été  fixé  au 
19  juillet  Les  grands  préparatifs  de  cette  céré- 
monie devinrent  bientôt  le  sujet  de  tous  les  en- 
tretiens. Elle  avait  dû  avoir  lieu  le  t*'  août  de 
Tannée  précédente,  mais  le  débarquement  de  la 
reine,  en  Angleterre,  en  avait  subitement  inter- 
rompu les  préparatifs.  Maintenant  f  il  s'agissait  de 
savoir  si,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  le  couron- 
nement serait  populaire,  et  de  consulter  Topinion 
publique.  Georges  JV  qui,  dans  son  goût  naturel 
pour  le  faste,  tenait  singulièrement  à  Timposante 
et  dispendieuse  cérémonie  de  Westminster,  com- 
mença donc  à  se  montrer  plus  souvent  en  public 
qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu  alors;  il  parut  à  plu- 
neurs  théâtres,  où  il  fut  accueilli  avec  d'assez 
vives  acclamations  qui  firent  dire  à  lord  Castle- 
reagh  :  «  Avant  six  mois,  le  roi  sera  Thomme  le 
plus  populaire  de  son  royaume.  »  Une  proclama- 
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tion  fut  ensuite  publiée  pour  annoncer  que ,  sui- 
vant la  volonté  du  roi ,  la  cérémonie  du  couron- 
nement était  fixée  au  1 1  juillet  1821. 

Les  amis  de  Caroline  de  Brunswick  j  membres 
des  deux  chambres,  s'empressèrent  alors  d'inter- 
peller les  ministres  afin  de  connaître  les  inten- 
tions de  Georges  lY,  relativement  à  la  reine.  Elle 
avait  fait  paraître  un  mémoire  adressé  au  roi  pour 
demander  à  être  couronnée  comme  T  avaient  été 
toutes  les  reines  d'Angleterre.  La  question  fut 
soumise  par  ordre  du  roi  au  conseil  privé  devant 
lequel  les  droits  de  la  reine  furent,  pendant  deux 
séances  I  défendus  avec  soin  et  habileté  par 
MM.  Brougham  et  Denman.  Ils  invoquaient  Tu- 
sage  ordinaire;  mais  T Attorney-général,  qui  par-» 
lait  au  nom  du  roi,  soutenait  que  cet  usage  ne 
constituait  point  un  droit,  puisqu'il  avait  toujours 
dépendu  de  la  volonté  royale  de  le  mettre  en  vi* 
gueur  ou  de  l'abolir.  Du  reste,  ajoutait-il ,  les 
constitutions  et  les  lois  n'avaient  jamais  lait  allu— 
sion  aux  droits  réclamés  par  la  reine,  et  la  majorité 
des  exemples,  depuis  le  règne  de  Henri  VIII, 
étaient  contraires  à  sa  réclamation;  car,  depuis 
cette  époque,  sur  treize  reines,  six -seulement 
avaient  été  couronnées.  Le  conseil  privé  rejeta , 
dans  la  séance  suivante  ^  la  demande  de  Carolme 
de  Brunswick,  qui,  après  avoir  reçu  cette  nou* 
velie  par  lord  Hood,  son  chambellaui  écrivit  sur- 
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k-cham^  a  lord  Sidmouth  pour  lui  taire  savoir 
qu'elle  désirait  au  moins  assister  à  la  cérémonie 
du  couronnement  et  demander  qu  une  place  con- 
venable lui  fut  réservée  à  Westminster.  Lord  Sid- 
mouth répondit  qu  il  ne  convenait  pas  au  roi 
d'accorder  à  la  reine  une  semblable  requête. 

En  apprenant  la  décision  du  conseil  privé,  les 
adversaires  du  cabinet  s'étaient  réunis  et  avaient 
résolu  de  proposer  à  la  chambre  de  voter  une 
adresse  pour  deiuaiidci  1  annulation  de  T an  clé 
du  conseil;  mais  la  prorogation  du  parlement,  dé- 
cidée parle  umiistère  à  cette  uiènie  époque,  em- 
pêcha leur  démonstration  d'avoir  aucune  suite. 

Irritée  de  la  réponse  de  lord  Sidniouth,  la  reine 
renouvela  sa  demande  au  duc  de  Norfolk,  en  sa 
quaUté  de  comte-maréchal  d'Angleterre,  et,  par 
suite ,  à  lord  Hovirard  d'Efifingham  auquel  le  duc 
avait  délégué  le  soin  de  remplir  les  devons  de 
cette  charge.  La  réponse  de  lord  Howard  ayant 
été  pareillement  négative,  la  reine  écrivit  alors  à 
Farchevêque  de  Canterbury,  pour  lui  demander 
de  la  couronner  seule,  la  semaine  suivante,  pen«- 
dant  que  l'abbaye  serait  encore  parée  et  tendue 
comme  pour  la  cérémonie  et  sans  qu'U  y  eût  né- 
cessité d'une  augmentation  de  dépenses.  L'arche- 
vêque répondit  aussitôt  à  cette  demande  singu- 
lière : 

«  L'archevêque  de  Canterbury  a,  en  toute  hu- 
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milité,  rhouiieur  d'accuser  réception  de  la  lettre 
de  Sa  Majesté;  mais  la  reine  a  oublié  sans  aucim 
doute  que  Varchevéque  ue  peut  laue  aucune  dé- 
marche de  ce  genre  sans  avoir  reçu  les  ordres  du 
roi.  i> 

11  ne  restait  donc  plus  k  Caroline  de  Bmnswick 

que  la  triste  et  ingrate  ressource  des  protestations* 
Elle  se  décida  à  remettre  la  sienne  au  roi  le  jour 
de  son  couronnement,  et  &l  connaître  sa  résolu*» 
tien  d'être  présente  à  ]a  cérémonie,  ce  qui  fit 
craindre  au  ministère  qu'un  mouvement  popu«* 
laire  ne  vînt  interrompre  cette  solennité  et  nuire  à 
l'effet  d'im  spectacle  dont  TAngleterre  avait  été 
privée  depuis  soixante  ans.  Toutes  les  mesures 
furent  prises  en  conséquence,  et  des  corps  de 
troupes  très  -  nombreux  furent  distribués  aux 
alentours  de  Tabbaye  et  dans  Tintérieur  même  de 
Westminster.  Mais  des  briuts  inquiétants  avaient 
circulé  dans  le  public;  les  immenses  tribunes, 
construites  à  grands  frais,  par  des  spéculateurs^ 
pour  recevoir  des  spectateurs  désireux  de  suivre 
dans  tous  ses  détails  cette  reproduction  exacte  des 
vieilles  traditions  féodales  de  l'aristocratique  An*- 
gleterre,  étaient  à  peine  garnies  lorsque  la  céré- 
monie commença. 

Le  roi  avait  couché  la  veille  à  l'botel  du  prési- 
dent de  la  chambre ,  dans  Palace-Yard ,  et  une 
plate-forme  ou  galerie  en  bois,  magnifiquement 
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coQverte  de  drap  écarlate  et  bleu  avait  été  cou- 
slnnte  pour  que  le  cortège  royal  put  facilement 
se  rendre  de  Westminster-Hall  à  Tabbaye. 

Dès  le  matin,  les  grands  dignitaires ,  les  pairs 
et  pairesses  des  trois  royaumes  arrivèrent  dans 
des  voitures  d'apparat,  et,  mettant. pied  à  terre  ^ 
pour  pénétrer  dans  Tabbaye  jusqu'aux  places  qui 
leur  étaient  réservées,  déliaient  aiiisi  devant  la 
foule,  dont  leurs  costumes ,  d'une  splendeur  et 
d  une  forme  surannées,  excitaient  I  Ldanié  ou 
attiraient  les  applaudissements;  mais  bientôt  un 
brillant  carrosse  à  six  chexaux,  suivi  d'un  second 
équipage  plus  simple,  parut  absorber  l'attention 
publique,  et  des  cris  de  nature  diverse  ne  tardèrent 
pas  à  se  faire  entendre.  Dans  la  premièi^  voiture 
étaient  la  reine,  lady  Hamilton  et  lady  Hood;  dans 
la  Toiture  de  suite  se  trouvaient  lord  Hood , 
l'alderman  Wood  et  deux  autres  iamiliers  de  la 
reine. 

Arrivées  auprès  de  la  plate-forme,  les  voitures 
s'arrêtèrent;  lord  Hood  descendit  pour  chercher 
les  moyens  de  pénétrer  dans  Westminster-Hall; 
une  porte  conduisait  à  la  maison  du  président,  et 
lord  Uood  s'approchant  aussitôt  du  carrosse» 
communiqua  cette  découverte  qu'il  venait  de 
faire.  Caroline  de  Brunswick  déclarant  alors  son 
intention  de  mettre  pied  à  terre,  descendit  en 
s'appuyant  sur  le  bras  du  lord  et  se  dirigea  vers  la 


Digitized  by  Google 


poite  dont  nous  venons  de  parler;  mais  cette  porte 
était  fermée.  U  fallut  donc  que  la  reine  revint  &ur 
ses  pas,  suivie  de  ses  dames  d'honneur  et  pressée 
par  la  multitude,  dont  les  constables  avaient  beau- 
coup de  peine  à  réprimer  les  discordantes  cla- 
meurs. Lord  Hood  se  dirigeant  alors  vers  Fautrê 
côté  de  Parliament-Street,  alla  frapper  à  la  porte 
réservée  aux  pairs;  il  fit  voir  à  Thuissier  sa  carte 
d'entrée  et  inti  oiiuisit  ainsi  la  reine  dans  la  chambre 
des  lords,  puis  il  déclara  que  la  reine  désirait  en- 
trer dans  l'abbaye,  et  un  constabie  lui  indiqua  une 
porte  dans  le  passage  couvert  qui  mène  auPoet's» 
Corner;  toutefois,  à  T entrée  de  l'abbaye,  les 
gardiens  refusèrent  d'admettre  Caroline  de  Bruns* 
wick  et  sa  suite,  demandant  à  voir  leurs  billets. 

—  Vous  voyez  devant  vous  la  reine  d'Angle^ 
terre,  et  sûrement  Sa  Majesté  ne  doit  pas  être 
soumise  aux  règlements  ordinaires  ^  dit  lord 
Uood. 

—  Nos  ordres  sont  formels ,  répondirent  les 

gardiens,  et  nous  sommes  forcés  d'y  obéir. 

Fatiguée  de  ce  colloque ,  et  informée  d'ailleurs 
qu'on  n'avait  fait  aucun  préparatif  pour  sa  récep- 
tion dans  l'abbaye,  la  reine  prit  enfin  le  parti  de 
revenir  sur  ses  pas,  et  de  regagner  sa  voiture.  Des 
constables  la  précédèrent  jusqu'à  la  plate-forme. 

Les  voitures  de  la  reine  s'éloignèrent  au  milieu 
d'un  bruit  confus  d'applaudissements  et  de  huées  ; 


Digitized  by  Google 


6EAFrDB*VKBTAGXB.  24t 

elles  traversèrent  Whitehall ,  Pall-Mall  et  Saint- 
Jaiiies-Street,  pour  regagner  Brandeiiburg-Ilouse, 
et,  durant  ce  trajet,  les  acclamations  de  la  populace 
saluèrent  pour  la  dernière  fois  Caroline  de  Brun- 
swick. Quelques-uns  des  groupes  qui  l'avaient 
escortée  jusqu'à  la  hauteur  de  Hyde-Park  se  por- 
tèrent ensuite  vers  les  hôtels  des  lords  Whitworth, 
Palmerston  et  Daruley,  connus  pour  leur  attache- 
ment à  la  personne  du  roi ,  et  en  brisèrent  les 
fenêtres  à  coups  de  pierres. 

Cependant  la  brillante  assemblée  renfermée 
dans  les  vieilles  murailles  de  Westminster  mani- 
festait une  vive  anxiété,  car  le  bruit  des  murmures 
et  des  applaudissements  de  la  foule  était  parvenu 
jusqu'à  elle.  Fort  heureusement,  pendant  que  ces 
scènes  tumultueuses  se  passaient  en  dehors  de 
Fenceinte  destinée  à  la  cérémonie,  le  cortège  qui 
se  formait  dans  Westminster-Hall  n'en  était  pas 
encore  sorti. 

Le  récit  des  splendeurs  de  cette  journée,  qui 
vit  une  magnifique  reproduction  des  anciennes 
pompes  de  la  royauté  en  Angleterre,  a  été  fait  par 
sir  Walter  Scott.  Le  célèbre  écrivain,  dans  sa  lettre 
sur  le  couronnement,  a  déclaré  qu'il  était  impos- 
sible d'imaginer  une  cérémonie  «  plus  belle,  plus 
imposante,  et  mieux  faite  pour  impressionner  le 
cœur  et  r  esprit»,  plaignant  ceux  qui  regrettaient 
les  dépenses  qu  elle  avait  dû  occasionner,  tandis 
m.  16 
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qu'au  fond  c'était  un  précieux  encouragement 
pour  le  commerce  et  rindustrie* 

Quoi  quHl  en  soit,  le  cérémonial  du  couronne- 
ment de  Georges  IV  renfermait  un  grand  nombre 
de  détails  surannés  que  Ton  a  cru  devoir  suppri- 
mer dans  les  cérémonies  de  ce  genre  qui  ont  eu 
lieu  depuis.  On  s'était  aperçu  qu'eu  affublant  les 
plus  grands  seigneurs  d'Angleterre  de  costumes 
chevaleresques  et  allégoriques,  on  les  exposait 
aux  rires  de  la  foule.  Voici,  du  reste,  la  description 
de  la  cérémonie;  nous  l'empruntons  à  une  relation 
de  Fépoque  : 

a  A  dix  heures  précises ,  le  roi  est  entré  dam 
Westminster-Hall ,  et  a  pris  place  sur  le  trône  :  le 
clergé  de  Wesminster  est  venu  en  cérémonie  dé- 
poser sur  des  coussins  les  divers  sceptres  et  cou- 
ronnes, particulièrement  le  bâton  et  la  couronne 
de  saint  Édouard.  Les  barons  ont  été  sommés  de 
venir  recevoir  ces  objets  vénérés,  ainsi  que  les 
quatre  épées  de  la  couronne,  entre  autres  celle 
qu  on  dit  être  Tépée  d'Ogier  le  Danois,  mais  qui 
est  plus  probablement  Tépée  de  Canut-le-Grand. 

«  A  onze  heures,  le  cortège  s  est  mis  en  marche 
pour  l'abbaye,  précédé  par  riieibiere  du  roi  (  miss 
Fellowes) ,  qui»  suivie  de  six  jeunes  filles,  parse- 
mait la  route  de  fleurs.  Les  quatre  étendards  de 
Hanovre,  dlrlande,  d'Écosse  et  d'Angleterre, 
celui  de  TUnion  (ou  du  royaume-uni),  et  celui  du 
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roi,  étaient  portés  par  des  lor  Js  officiers  généraux. 
Chaque  pair  tenait  à  la  main  sa  couronne  de  duc^ 
de  marquis,  de  comte,  et  qu  il  avait  ôtée  de  sa  téte 
lors  de  l'entrée  du  monarque.  Les  princes  du  sang 

suivaient  dans  cet  ordre  :  le  prince  Léopold,  le 


1 

1 

Ûarence  et  Yorii.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  feld- 
maréchaux  tenaient  à  la  main  leur  bâton  de  com- 
mandement. 

f(  Le  roi  était  sous  un  dais  de  drap  d*or,  porté 

par  les  seize  barons  des  villes  dites  les  Cinq  Ports  ; 
deux  évéques  soutenaient  les  bras  de  S.  M.,  et  huit 
hls  de  pairs  portaient  la  queue  de  la  robe  royale. 

«  La  cérémonie  religieuse  a  duré  trois  heures. 

«  L'archevêque  de  Canterbury  a  reçu  du  roi, 
assis  sur  son  trùne ,  le  serment  conçu  en  ces 
termes  : 

«  \J archevêque.  —  Voulez-vous  promettre  so- 
lennellement et  jurer  de  gouverner  le  peuple  de 
ce  royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats 
qui  en  dépendent,  selon  les  statuts ,  les  lois  et  les 
coutumes  adoptées  dans  le  parlement? 

«  Le  roL  —  Je  promets  solennellement  de  le 
faire. 

«  Uarche^que.  —  Voule^vous  maintenir  de 

tout  votre  pouvoir  les  lois  de  Dieu ,  la  vraie  pro- 
fession de  rÉvangile  et  la  religion  protestante  ré- 
formée établie  par  la  loi? 
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«  Voulez-vous  maintenir  et  préserver  inviola — 
blement  rétablissement  de  l'Église  d'Angleterre,  Isl 
doctrine,  le  culte,  la  discipline  et  le  gouvernement 
qui  en  dépendent ,  tels  qu'ils  sont  établis  par  la. 
loi  dans  les  royaumes  d'Angleterre ,  le  pays  de 
Galles,  la  ville  de  Berwick -sur-Tweed,  et  les  terri- 
toires y  compris  avant  l'union  des  deux  royaumes  ; 
et  voulez-vous  conserver  aux  évéques,  au  clergé 
d  Angleterre  et  aux  églises  confiées  à  leurs  soins, 
tous  les  droits  et  privilèges  qui,  par  la  loi,  leur 
appartiennent  ou  leur  appartiendront? 

a  Le  roi.  —  Je  promets  de  fan  e  tout  cela. 

<c  Après  ces  diverses  demandes,  le  roi  s'est 
avancé,  latéte  découverte,  vers  l  autel ,  où  S.  M. 
s'est  agenouillée,  a  mis  la  main  sur  l'Évangile,  et  a 
dit: 

«  Je  remplirai  et  je  tiendrai  les  promesses  que 

je  viens  de  faire  avec  le  secours  de  Dieu.  » 

ce  Ensuite  S.  M.  a  baisé  le  livre  et  a  signé  le 
serment. 

«  Après  Fonction,  le  roi  s'est  encore  levé,  a  déta- 
ché Tépée  royale,  et  Ta  remise  à  farchevéque. 
Le  lord  qui  Vavait  précédemment  portée  Ta  ra* 
chetée  de  l'archevêque  pour  la  somme  de  cent 
schellings,  Ta  tirée  du  fourreau,  et  a  continué 
de  la  porter  devant  le  roi. 

<e  L'archevêque  ayant  mis  sur  la  téte  du  roi  la 
couronne  de  saint  Édouard,  les  pairs  se  sont  éga- 
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lement  couvert  la  téte  de  leurs  couronnes,  et  les 
évéques  de  leurs  mitres. 

«  L'hommag^eaétéprété  de  la  manièri'  suis  aiite: 
Tarchevèque,  à  la  téte  des  évéques,  s'est  mis  à 
genoux  devant  le  roi,  a  prononcé  lu  serjiu  nt,  s  est 
relevé,  a  baisé  le  roi  sur  la  joue  gauche,  et  s'est 
retiré.  Le  duc  d'York  a  fait  de  même  a  la  tète  des 
princes  du  sang ,  mais  il  a  de  plus  touché  à  la  cou- 
ronne de  S.  M.,  ainsi  c^ue  Tont  fait  les  autres  pairs 
temporels. 

a  Les  cérémonies  religieuses  se  teruuuerent  par 
la  commimion  que  Tarchevéque  administra  au 
roi,  conjointement  avec  ie  doyen  de  Westminster, 
le  premier  offrant  le  pain,  et  le  second  la  coupe. 

«  Le  roi  se  retira  ensuite  dans  la  chapelle  de 
saint  Édouard,  où  il  quitta  ses  vêtements  de 
courounemeat  pour  reprendre  sa  robe  de  velours 
rouge.  L'archevêque  lui  remit  le  sceptre  et  la  croix 
dans  la  mam  droite,  et  le  globe  dans  la  main 
gauche ,  et  le  cortège  partit,  se  dirigeant  vers 
Westminster-liall. 

«  Le  dîner  a  été  servi  vers  six  heures.  Après  le 
premier  service,  le  champion  du  roi,  M.  Dymoke, 
a^aul  a  sa  droite  le  duc  de  Wellington,  et  à  sa 
gauche  lord  Howard  d'Effingham,  est  entré  dans 
la  salle ,  et  a  rempli  la  cérémonie  du  défi  (siiis  ant 
les  rites  de  Fancienne  chevalerie),  puis  il  a  bu  à  la 
santé  du  roi. 


«  IjSl  proclamation  des  titres  du  roi  a  été  faite 
ensuite  par  les  officiers  d'armes,  dans  les  trois 
langues  latine ,  française  et  anglaise  ^  et  on  a  conti- 
nué le  service,  où  différents  offices  ont  été  remplis 
par  les  personnes  dont  les  droits  avaient  été  recon- 
nus à  cet  effet. 

(c  Â  sept  heures  trois  quarts,  S.  M.  a  salué  l'as- 
semblée et  s^est  retirée.  Les  ducs  royaux  et  les 
grands  officiers  de  TÉtat  ont  suivi  S.  M.  » 
'  Cependant ,  revenue  à  Brandenburg-House ,  la 
malheureuse  reine,  qui  avait  basé  sa  dernière 
espérance  sur  les  hasards  de  cette  journée ,  adressa 
une  dernière  lettre  au  roi,  lui  renouvelant  la 
demande  qu'elle  avait  déjà  adressée  à  l'arche- 
vêque de  Canterbury,  espérant  qu  après  l'insulte 
publique  qu'elle  avait  reçue,  Georges IV  lui  accoiv 
derait,  comme  réparation,  la  satisfaction  d'être 
couronnée  le  lundi  suivant;  mais  lord  Sidmouth 
répondit  au  nom  du  roi  que ,  d'après  la  décision 
du  conseil  privé,  il  n'avait  pas  été  jugé  convenable 
de  donner  suite  à  cette  nouvelle  requête. 

Quelques  jours  après ,  la  reine ,  si  vivement 
affectée  au  moral,  et  succombant  sous  le  poids  de 
la  cruelle  hiuniUation  qui  lui  avait  été  intiigée, 
était  attaquée  d'une  maladie  d'entrailles;  cette 
maladie  fit  de  rapides  progrès ,  et  la  reine  suc- 
comba le  7  août  1821.  Son  énergique  volonté  s'é- 
tait maniiestée  jusqu  a  sa  dernière  heure;  elle 
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ordonna  que  ses  dépouilles  mortelles  fussent 
transportées  loin  des  rivages  de  l'Angleterre ,  à 
Brunswick  ,  sa  terre  natale,  et  que  l'ou  inscrivît 
sur  sa  tombe  :  Here  lies  Caroline  Bnmsivick  the 
injured  queen  of  England^  Ci-glt  Caroline  de 
Brunswick,  reine  outragée  de  F  Angleterre. 

XL 

YO¥AGB  DE  OBOBGBS  IV  ëN  IHLA.^DE.  —  ENTBÉB  DU 
EOl  A  DOHtlN.  —  PaOVPT  EBTODR  EN  ANGLETERRE. 
—  TROUBLES  EN  IRLANDE.  —  HISTOIRE  SOMMAIRE  DE 

LA  LUTTE  DES  DfiUX  PEUPLES  DEPUIS  LA  CONQUÊTE 
JIISQU*A  l'union. 

Avant  la  maladie  soudaine  de  Caroline  de 
Brunswick ,  il  avait  été  décidé  en  conseil  que  le 
roi  visiterait  l'Irlande;  la  mort  de  la  reine  ne 
changea  rien  à  ce  plan  et  n^en  retarda  pas  même 
Texécution.  Le  1 1  août  1 8a  i ,  Georges  I V  s'embai- 
qua  à  bord  du  bateau  k  vapeur  le  Lighimng^  et 
débarqua  à  Howth  dans  la  matinée  du  lendemain. 
Une  réception  des  plus  cordiales  lui  fut  faite  sur 
cette  malheureuse  terre  d'Irlande;  on  espérait 
sans  doute  que  la  royale  visite  apporterait  un  allé- 
gement aux  souffrances  de  ce  pays  si  longtemps 
martyrisé  par  ses  oppresseurs;  les  paroles  pronon- 
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cées  alors  par  Georges  IV  pouvaient ,  en  efiety 
réveiller  de  trop  justes  espérances  : 

—  Voici,  avait  dit  le  roi  en  mettant  le  pied  sur  la 
terre  d'Irlande  ,  un  des  jours  les  plus  heureux  de 
ma  vie;  j'ai  longtemps  désiré  de  vous  visiter;  mon 
cœur  a  toujour  s  été  ulamlais,  et  dès  qu'il  a  battu 
pour  la  première  fois,  j'ai  aimé  l'Irlande.  Cet  heu- 
reux jour  vienl  de  me  iaire  comprendre  que  je  suis 
également  aimé  par  mes  sujets  irlandais.  Le  rang 
et  les  honneurs  ne  sont  rien  pour  moi;  mais  la 
pensée  que  je  vis  dans  le  cœur  de  mes  sujets  d'Ir- 
lande me  cause  le  plus  graud  bonheur  que  j  aie 
jamais  éprouvé'. 

L'entrée  solennelle  de  Georges  IV  à  Dubim  eut 
lieu  le  17  août  i8ai.  Le  roi  fut  accueilli  avec  un 
enthousiasme  que  justifiaient  pariaitement  les  pa- 
roles que  nous  venons  de  citer,  et  l'affabilité 
franche  et  joyeuse  dont  il  possédait  particulière-, 
ment  le  secret.  II  habita,  durant  son  séjour  en 
Irlande  ,  le  château  royal  de  Dublin  et  Slane-Castle, 
résidence  de  lord  Conyngham,  où  des  dépêches  de 
Londres  vinrent  lui  apprendre  que  le  convoi  de  la 

1.  «  This  is  one  of  tlie  happiest  days  of  mv  life.  I  have  long 
wished  to  vis  il  vou:  mv  lipart  has  aiwavs  been  Irisli.  Froni  the 
day  it  Urst  beat,  I  have  loved  Ireland;  and  this  day  has  shown 
me  tbat  I  am  beloved  by  my  Irish  subjects.  Rank ,  station,  ho- 
nors,  are  nothing;  but  to  feel  that  I  Hve  in  tbeheaitof  my  Irish 
sttbjeetSt  is  to  me  tbe  most  exalted  happiness.  » 
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reine,  dont  les  dépouilles  mortelles  devaient,  ainsi 

que  nous  Favons  dit,  être  ttaiisportées  à  Brun- 
swick, était  devenu  Toccasion  de  troubles  graves: 
ce  convoi,  pour  se  diriger  sur  le  port  de  Harwich, 
où  le  corps  de  la  reine  allait  être  embarqué , 
devait  ti^averser  Londres  et  passer  devant  le  palais 
du  roi.  Les  ministres,  redoutant  quelques  démon- 
strations de  la  populace,  avaient  voulu  forcer  le 
cortège  funèbre  à  prendre  une  autre  direction  ;  de 
là  un  grave  conflit  entre  les  soldats  et  la  multitude 
furieuse ,  scandale  nouveau  ajouté  à  tant  d'autres 
scandales ,  et  qui  fut  suivi  d'ime  longue  agitation 
populaire. 

Ces  nouvelles  engagèrent  le  roi  à  abréger  le 

séjour  qu'il  comptait  faire  en  Irlande.  Les  espé- 
rances que  cette  royale  visite  avait  fait  concevoir 
furent  donc  promptenu  ni  anéanties.  La  politique 
anglaise  vis-à-vis  de  l'Irlande  opprimée  ne  subit 
aucune  modilkation  importante.  Georges  iV  Ut, 
il  est  vrai,  publier,  au  moment  de  son  départ,  une 
proclamation ,  par  laquelle  il  exhortait  à  la  con- 
corde ces  populations  infortunées  qui  lui  deman* 
daieut  de  la  liberté  et  du  pain,  et  qui,  pleines  de 
confiance  en  Tavenir,  saluèrent  encore  son  départ 
par  de  chaleureuses  acclamations. 

A  ces  vivats  succédèrent  bientôt  des  cris  de  dés- 
espoir et  de  rage  ^  le  sang  coula^  les  incendies  s  allu- 
mèrent. Plusieurs  comtés  durent  être  occupés 
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militairement ,  et  nne  commission  spéciale  fut 
envoyée  dans  les  districts  révoltés  pour  punir 
sévèrement  les  agitateurs. 

Le  ministère  crut  alors  devoir  appeler  au  poste 
de  lord-lieutenant  d'Irlande  le  marquis  Wellesley , 
en  remplacement  de  lord  ïalbot,  et  nomma  Attor- 
ney-général ,  à  la  place  de  M.  Saurin ,  champion 
du  parti  orangiste,  M.  Plunkett,  1  éloquent  avocat 
de  1  éuiancipation  des  catholiques. 

Jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  i'histoii^e  de 
rirlande  depuis  sa  prétendue  conquête  par  ÏAn^ 
gleterre  ;  travail  qui  peut  seul  expliquer  la  situa* 
tion  réciproque  des  deux  pays ,  et  éclairer  cette 
question  si  intéressante,  dont  les  efforts  désespérés 
de  la  malheureuse  Irlande  rajeunissent  à  cliaque 
instant  les  douloureux  aspects» 

Après  la  bataille  de  Clontarf ,  les  Danois  avaient 
aisément  été  chassés  de  File  ou  confinés  sur  les 
cotes»  dans  quelques  villes  telles  que  Dublin, 
Wexford,  Waterford.  Mais  pour  avoir  chassé  victo- 
rieusement ses  oppresseurs  étrangers,  Flrlande 
n'était  devenue  ni  plus  tranquille,  ni  plus  heu- 
reuse ;  des  guerres  intestines  succédèrent  à  cette 
guerre  contre  les  Danois ,  et  finirent  par  appeler 
sur  le  sol  de  l'Irlande  des  ennemis  non  moins 
puissants,  et  plus  redoutables. 

Henri  II,  qui  méditait  depuis  longtemps  une 
invasion  en  Irlande ,  avait ,  suivant  Tusage  du 
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temps,  demandé  au  pape  Adrien  IV,  Anglais  de 
naissance,  une  bulle  approbatrice  de  son  ambitieux 
dessein.  Adrien  et  son  successeur  Alexandre  III 
autorisèrent  successivement  le  monarque  anglais  à 
envahir  l'iilaiide  ;  et  dans  la  bulle  d'Alexandre  iU, 
ce  royaume  est  appelé  barbare^  et  chrétien  seules 
ment  de  nom. 

Une  quereUe  survenue  entre  les  chefs  ou  rois 
du  pays  devait  faciliter  a  iienri  11  Tentrée  de  l'Ir- 
lande :  Dermot-Mao>Murrough ,  roi  de  Leinster , 
avait  enlevé  la  femme  de  Oderick,  roi  de  Meath,  et 
ce  dernier  en  demanda  vengeance  à  Roderick 
O'Connor,  roi  de  Connaiight,  qui,  après  avoir 
▼aincu  O'Neil,  venait  de  se  faire  reconnaître  pour 
monarque  ou  protecteur  de  Tlrlande.  Dermot» 
abandonnédes  siens,  se  vitbientôt  contraint  defuir» 
et  fut  implorer  Tappui  du  roi  d'Angleterre*  Celui- 
ci  ,  se  trouvant  engagé  dans  une  guerre  avec  la 
France,  se  contenta  de  permettre  à  ses  sujets  anglais 
ou  iioriiiands  de  prêter  assistance  au  roi  détrôné. 

Robert  Fitzr^tephen  passa  bientôt  en  Irlande,  à 
la  tète  de  trois  à  quatre  cents  hommes,  et  s  em- 
para de  Wexford.  L'année  suivante,  Maurice 
Fitz-Gerald  et  Kavnioiid-le-Gros  lui  amenèrent 
quelques  renforts.  Enfin,  Richard  comte  de  Pem- 
broke ,  surnommé  Strongbow ,  se  mit  à  la  téte  de 
l'entreprise ,  et  vint  les  joindre  avec  un  corps  de 
cavalerie.  Waterford  et  Dublin  furent  pris  d'as- 
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saut;  puis  une  nombreuse  armée^  commandée  par 
Koderick,  fut  taillée  en  pièces;  et  Dermot,  remonté 
sur  son  trône,  donna  sa  fille  à  Strongbow,  auquel 
il  devait  bientôt  après  laisser,  en  mourant,  la  pos- 
session de  ses  États. 

En  i  172,  Henri  II. vint  en  Irlande,  et  y  reçut, 
avec  Thommage  de  Strongbow,  devenu  roi  de 
Leinster,  celui  de  tous  les  chefs  du  midi  de  Tile 
que  la  terreur  des  armes  des  Anglais  et  la  vani- 
teuse satisfaction  de  traiter  avec  un  prince  aussi 
puissant  que  le  roi  d'Angleterre  avaient  de  toutes 
parts  attirés  sur  ses  pas.  Il  tint  un  concile  à  Lismore* 
et  distribua  des  terres  conquises  ou  non  conquises 
aux  chefs  de  l'armée  d'invasion,  «  Avant  son  dé- 
part, dit  O'ilegaii ,  il  donna  tout  le  Meath  à  Hu- 
gues de  Lacy,  et  tout  TUlster  à  Jean  de  Courcy , 
s  il  pouvait  toutefois  en  faire  la  conquête.  »  Enfin , 
Henri  II  nomma  Strongbow  sénéchal  d'Irlande ,  et 
retourna  en  Angleterre  après  cinq  mois  d'absence. 
Ce  ne  fut,  du  reste,  que  le  traité  de  Windsor,  con- 
clu en  j  1 75,  qui  assura  au  roi  d'Angleterre  la  sou- 
mission de  Roderick  O'Connor  et  du  reste  de  i'ile. 

Yoila  ce  que  1  on  appelle  la  conquête  de  Tir- 
lande  et  l'origine  des  droits  de  l'Angleterre  sur  ce 
malheureux  pays. 

De  graves  contestations  se  sont  élevées  à  ce 
sujet  entre  les  écrivains  anglais  et  irlandais. 

Les  écrivains  anglais,  entre  autres  le  célèbre 
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Blackstone,  regardaient  l'Irlande  comme  dépen- 
dante de  r Angleterre,  dont  elle  avait  accepté  les 
lots  au  concile  de  Lismore ,  et  à  laquelle  elle  avait 
été  réuuie  par  le  fait  même  de  la  conquête. 

Suivant  les  écrivains  irlandais ,  c'était  seule*  ^ 
ment,  au  contraire,  pour  les  Anglais  qui  s'établis- 
saient en  Irlande,  et  qui  longtemps  furent  confinés 
dans  le  FaU^  va^te  enceinte  ainsi  dénommée  à  cause 
des  palissades  dont  elle  était  entourée ,  et  qui  s*é-> 
tendait  dans  les  comtés  de  Dublin ,  de  Meath  et  de 
Rildare ,  que  Henri  II  avait  établi  les  lois  et  la 
forme  du  gouvernement  d'Angleterre*  Us  ajou- 
taient que  les  h  landais  retirés  dans  le  reste  de  Tîle 
ne  considéraient  Henri  que  comme  monarque  ou 
protecteur  de  Th  lande,  et  qu'en  cette  qualité,  loiu 
d'avoir  le  droit  de  changer  les  lois  irlandaises , 
Henri  était  naturellement  obligé  d'eu  protéger 
l'exécution;  qu^ls  conservèrent  leurs  lois  et  leur 
constitution  jusque  sous  Jacques  I";  enfin,  que 
les  provinces  d'Ulster,  Munster  et  Gonnaught 
n  eurent  jamais  connaissance  des  actes  du  parle* 
ment  tenu  dans  le  Pale,  assemblée  législative  où 
elles  n'étaient  pas  représentées. 

Les  prétentions  des  Àn  glais ,  comme  les  allégations 
des  écrivains  irlandais ,  nous  semblent ,  du  reste , 
manquer  de  justesse.  Cinq  cents  ans  de  résistance 
aux  lois  anglaises  ont  été,  de  la  part  des  Irlandais, 
la  plus  énergique  réclamation  contre  la  prétendue 
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acceptation  de  ces  lois  au  concile  de  Lismore^  et 
FAngleterre  n'eut,  évidemment,  surTIrlande  que 
le  droit  de  la  force,  qui  n'en  est  pas  un.  D'un  autre 
côté,  la  puissance  de  T Angleterre  s'étendit  bien 
au-delà  du  Pale.  Les  premiers  conquérants  de  Tir— 
lande,  Gilbert  de  Clare,  William  de  Bourke,  s'em— 
parèrent  d'une  partie  du  Connaught.  Jean  de 
Cuurcy  conquit  une  partie  de  TUlster,  et  le  barou 
Fingiass ,  chancelier  de  l'échiquier  de  Henri  VIII , 
nous  apprend  que  les  colons  qu  ils  y  établirent , 
et  différents  che&  qui,  dès  le  règne  de  Henri  II, 
s'étaient  reconuus  tributaires  de  TAngleterre, 
tels  que  les  Mac-Murrough,  descendants  des 
rois  de  Leinster,  les  Mac-Carthy,  les  O'Connor  et 
les  O'Neil ,  descendants  des  rois  de  Cork  ^  de  Cou- 
naught  et  d'Ulster,  lui  restèrent  soumis  pendant 
plus  d'un  siècle. 

Le  système  d  envahissement,  de  conliscation  et 
d'oppression  établi  lors  de  la  conquête,  système 
qui  a  fait  fondre  pendant  plusieurs  siècles  sur  l'Ir- 
Isoide,  comme  sur  une  proie  facile,  tant  d'aventu- 
riers anglais  avides  de  carnage  et  de  richesse,  n'é- 
tait guère  propre  à  assurer  la  fidélité  des  ancieiii» 
habitants  du  pays  à  TAngleterre,  cette  mère-patrie 
qui  ne  savait  ni  les  défendre  ni  les  protéger.  Les 
colonies  qui  se  trouvaient  éloignées  du  centre  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  du  Pale,  s'allièrent  avec 
leurs  voisins,  dans  le  but  de  confondre  leurs  résis** 
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tances  contre  le&  tentatives  des  déprédateurs.  Ces 

Anglais,  qui  avaient  adopté  lliabillement,  la  lan- 
gue, les  mœurs  et  les  lois  des  Irlandais,  furent 
nommés  par  leurs  compati  lotes  degentraied  En* 
glishsj  les  Anglais  dégénérés. 

L'Angleterre ,  occupée  de  ses  guerres  avec  la 
France,  et  plus  tard  déchirée  par  les  sanglantes 
querelles  des  maisons  d'Yorii  et  de  Lancastre, 
oublia  l'Irlande 9  qu'elle  laissa  aux  mains  de  cette 
foule  sans  cesse  renaissante  de  pillards  et  de  vaga- 
bonds qui ,  chaque  année ,  venaient  y  chercher 
fortune.  Les  eliorts  du  roi  Jean,  créé  roi  d'Irlande 
par  son  père ,  les  sévérités  de  Henri  111  et  d'É^- 
douard  111  ue  purent  faire  adopter  les  lois  anr* 
glaises  hors  du  Pale  ni  vaincre  la  force  d'inertie 
qu'on  leur  opposa*  Lionel ,  duc  de  Clarence,  se- 
cond fils  d'Édouard  III ,  ayant  épousé  la  fille 
unique  de  William  de  Bourke ,  descendant  de  ce- 
lui qui  s'était  empare  d  une  partie  du  Cuimaught 
et  dont  le  fils  avait  réuni  à  ses  vastes  possessions 
celles  de  Jean  de  Cuuicy,  non  moins  considé- 
rables, arriva  en  i36f  avec  des  troupes  pour  es- 
sayer d'arrêter  les  brigandages.  Son  entreprise 
n'aboutit  qu'à  tenir  à  Kilkenny  un  simulacre  de 
parlement  qui  défendit  aux  Anglais ,  sous  peuie 
de  trahison ,  c'est-à-dire  sous  peine  de  mort ,  de 
contracter,  avec  les  Irlandais,  aucune  alliance  par 
le  mariage.  Ce  fameux  statut  de  Kilkenny  enve- 
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nima  les  haines  et  hâta  la  défection  du  reste  des 
colonies  qui  tenaient  encore  au  gouvernement 
anglais. 

Richard  II  fit  aussi  un  court  séjour  en  Irlande. 
La  courtoisie  du  prince,  le  faste  qu'  il  déploya,  atti- 
rèrent à  Dublin  les  principaux  chefs  du  2>ays,  qui 
prêtèrent  le  serment  d'hommage,  considérant  cet 
acte  comme  une  vaine  formalité,  puisqu'elle  n'en- 
traînait avec  elle  ni  perte  de  terres  ni  sacrifices  de 
lois  ou  de  coutumes.  En  iSgg,  Richard  II  revint 
en  Irlande,  mais  cette  fois  ce  n'était  plus  pour  dé- 
ployer les  pompes  d'ime  cour  opulente  et  fas- 
tueuse ;  il  accourait  pour  venger  la  mort  de  son 
cousin ,  le  comte  de  Marche ,  tué  dans  une  escar- 
mouche, et  combattre  un  descendant  de  Macv 
Murrough  qui ,  reprenant  son  titre  de  roi  de 
Leinster,  avait  levé  le  vieil  étendard  de  l'Irlande. 
La  révolte  bien  plus  importante  de  Henri  de 
Lancastre  obligea  le  roi  Richard  à  retourner  en 
Angleterre  et  à  laisser  un  libre  cours  aux  préten- 
tions des  chefs  irlandais. 

Pendant  près  d'un  siècle,  le  gouvernement, 
trop  occupé  par  les  guerres  civiles  qui  désolaient 
le  royaume  anglais,  laissa  l'Irlande  en  oubli;  mais 
Th  lande  n^en  fut  pas  plus  li  anqiulle,  car  plusieurs 
factions  la  divisaient.  Les  Irlandais,  les  Anglais  dé- 
générés, les  Anglais  nés  en  Irlande  et  les  Anglais 
nés  en  Angleterre  étaient  autant  d'ennemis  qui , 
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toujours  les  armes  k  la  maiU|  se  combattaienl  saus 
cesse  et  couvraient  de  ruines  le  sol  da  pays. 

Sous  le  règne  de  Henri  VII^  le  vice-roi  d'Irlande, 
«ir  Edward  Poynings  convoqua  à  Dublin  un  par- 
lement entièrement  composé  de  créatures  de  l'An- 
gleterre, et  fit  rendre  le  célèbre  statut  qiu  porte 
encore  son  nom^  Pojnings*law.  D'après  ce  statut, 
toutes  les  décisions  du  parK'uient  d'Aiigleteri'e 
avaient  force  de  loi  en  Irlande ,  et  aucun  parle» 
meut  n'y  pouvait  être  convucjué  sans  que  les  actes 
qu'ion  se  proposait  d'y  passer  eussent  été  aupara- 
vaiit  soumis  au  roi  et  à  son  conseil  pu  m  y  subir 
les  changements  jugés  convenablesi  de  telle  aorte 
que  le  parleuieut  irlandais  n'eût  qu'à  les  approu- 
ver ou  à  les  rejeter.  Les  Aii^'lais  ont  tiré»  dans  la 
suite,  un  bien  grand  avantage  de  cet  acte  avilis* 
sant  pour  la  nationalité  de  Tlrlande. 

Henri  Vlli ,  à  Tépuque  de  sa  rupture  avec  la 
cour  de  Rome ,  parvint  à  obtenir  du  simulacre  de 
parlement  irlandais  le  titre  de  roi  d'Irlande,  afin 
de  n*étre  plus  obligé  de  prendre  celui  de  seigneur, 
hrdy  qu'avaient  porté  ses  prédécesseurs  et  qu'ils 
tenaient  du  souverain  pontife. 

Bientôt  les  querelles  religieuses  vinrent  se  join- 
dre à  toutes  les  causes  de  désordres  qur  exis^ 
taient  en  Irlande  depuis  la  conquête,  et  que  la 
conduite  iinpolitique  de  l'Angleterre  n'avait  fait 
qu^accroître.  Henri  VI 11  s'était  contenté  de  faire 
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reconnaître  sa  supréiaatie;  Édouard  VI  fit  adopter 
la  liturgie  anglaise  dans  le  Pale;  Marie  y  rétablit 
le  culte  catholique;  Éiisabeth  le  protestantisme  ^ 
et  la  division  se  mit  parmi  les  Anglais  demeurés 
fidèles  à  l'Angleterre.  Bientôt  les  Irlandais  se  soit- 
levèreiit  de  nouveau.  Pour  la  première  fois,  leui  s 
chefs  parurent  oublier  leurs  inimitiés  personnelles 
et  vouloir  faire  cause  commune  conlre  les  Anglais. 
Shan  O'Neii  prit  les  armes  dans  TUlster,  le  comte 
de  Tliomond  dans  le  Connaught,  le  comte  de 
Desmond  dans  le  Munster^  mais  successivement 
et  sans  combiner  leurs  efforts;  aussi  furent-ils 
aisément  vaincus. 

A  peine  ces  aiouvements  étaient-ils  apaisés 
qu'O'Neil,  qui  venait  d'obtenir  d'Elisabeth  le 
comté  de  iyronne  pour  avoir  tué  son  cousiu ,  fils 
de  l'insurgé,  prit  lui-même  les  armes,  et,  appuyé 
par  i  Espagne ,  leva  une  armée  nombreuse  dont 
une  première  victoire  enfla  le  courage.  Les  Irlan- 
dais ,  effrayés  de  la  grandeur  des  préparatifs  qui 
se  faisaient  contre  eux  en  Angleterre,  et  qui  an- 
nonçaient l'intention  de  les  soumettre  entièrement 
à  un  joug  qu'ils  détestaient,  semblèrent  encore 
vouloir  se  réunir  et  s  entendre.  Essex  arriva  à  la 
téte  de  vingt  mille  hommes;  mais,  au  lieu  de  mar- 
cher contre  Tyronne ,  il  alla  attaquer  les  insurgés 
du  Munster,  qu'il  dispersa  facilement ,  et  qui 
reparurent  dès  que  son  armée  se  fut  éloignée. 
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La  maladie,  le  découragement  se  muent  parmi  ses 
troupes,  n  s'avança  alors,  mais  trop  tard ,  dans 
TLlster,  et  s'y  vit  bientôt  contraint  de  traiter  avec 
Tyronne.  L*a  conduite  du  comte  d'Essex  en  cette 
circoubtaxice  occasionna  son  rappel,  sa  disgrâce, 
ses  complots,  et  sa  mort. 

Tyronne  attendit  à  peine  son  départ  pour 
rompre  le  traité  et  se  joindre  aux  Mac-Guire, 
aux  O'Donnell,  aux  Mac-Mahon  et  autres  insurgés 
qui  parcouraient  le  royaume.  Montjoy,  succes- 
seur du  maUieureux  £ssex,  les  poursuivit  sans 
relâche  ,  et  tailla  en  pièces  leur  armée ,  qui  cher- 
chait à  effectuer  sa  jonction  avec  les  Espagnols 
nouvellement  débarqués  à  Kinsale.  Tyronne  s'en- 
fuit en  Ulster,  et  finit  par  se  rendre  au  vice-roi,  qui 
crut  utile  aux  intérêts  d'Llisabeth  d'accepter  sa 
soumission  et  de  lui  faire  grâce.  Les  Irlandais 
suivirent  son  exemple ,  et  l'Irlande  se  trouva  en- 
tièrement soumise. 

La  guerre  n'avait  été  qu'une  suite  d'horribles 
massacres;  la  paix,  qui  n'accordait  que  la  vie  aux 
vaincus,  ne  fut  qu  ime  suite  de  violences  et  de 
confiscations.  Une  nouvelle  conspiration  fiit  at- 
tribuée à  Tyronne;  il  prit  la  fuite,  et  tout  l'Ulster, 
où  étaient  ses  principaux  adhérents,  et  qu  U  avait 
tant  de  fois  soulevé ,  fut  réuni  à  la  couronne  pour 
crime  de  forfaiture.  Cette  province ,  ainsi  que 
toute  la  partie  de  l'Irlande  qui  se  trouvait  hors 
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du  Pale,  était  encore  plongée  dans  un  état  de  bar- 
barie que  la  politique  de  l'Angleterre  n'avait  fait 
qu'accroître ,  et  que  dépeint  sir  John  Davis  dans 
une  lettre  de  1606. 

V  Dans  le  pays  de  Fermanagh  ou  des  Mao^uire, 
le  dernier  chef  a  été  tué  dans  une  rébellion;  dans 
celui  de  Gavan  ou  des  O'Reilly ,  il  était  douteux  à 
qui  restait  le  titre  de  chef,  et  les  titres  de  posses- 
sion des  tenanciers  étaient  également  incertains; 
le  pays  de  MonaghaïU/OU  des  Mac-Mahon  était  le 
plus  barbare  de  tous.  On  a  enfin  abattu  ces  trois 
têtes  d'hydre,  Mac-Mahou,  Mac-Guire  et  0\Reilly ; 
en  supprimant  les  chefe ,  on  a  mis  fin  à  leurs 
exactions ,  et  on  a  aboli  la  loi  de  Thanistrj  y  qui 
donnait  lieu  à  des  violences  et  à  des  meurtres  ;  on 
y  suivra  les  lois  communes  anglaises ,  et  chacun 
connaîtra  ses  propriétés.  » 

Jacques  s'occupait  fortement  de  la  civilisa- 
tion de  rirlande:  des  colonies  protestantes  avaient 
été  établies  pendant  le  règne  d'Élisabeth ,  sur  les 
immenses  possessions  du  comte  de  Desmond, 
dans  le  Munster  ;  Jacques  dressa  lui-même  le  plan 
des  nouvelles  colonies  entre  lesquelles  il  voulait 
partager  TUlster,  et,  pour  éviter  Tinquiétude 
qu'avaient  souvent  causée  les  grandes  richesses 
des  Bourke,  des  Desmond,  des  Ormond,  il  divisa 
cette  province  entre  des  Anglais ,  des  Écossais  et 
quelque  peu  d'Irlandais  d'origine ,  de  telle  sorte 
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qu  aucune  portion  de  terraui  ne  dépassât  trois 
Biille  acres. 

Jacques  manquait  d  argent  pour  exécuter  son 
plan,  et ,  quelque  petite  que  fût  la  résistance  du 
peu  d'habitants  que  le  1er  n'avait  pas  moissonnés, 
encore  fallait-il  la  vaincre.  11  créa  pour  cet  effet, 
en  16149  tm  ordre  de  chevaliers-baronnets;  char- 
gea chaque  chevalier  d'entretenir  trente  hommes 
pendant  trois  ans  dans  l' Ulster,  et,  pour  conserver 
le  souvenir  de  leur  origine,  les  autorisa  à  joindre 
à  Técusson  de  leurs  armoiries  celles  de  cette 
province,  une  main  de  gueule  (a  bloodj  hand). 
Charles  F'  en  vendit  ensuite  tout  le  nord  soixante 
mille  livres  sterling,  à  la  ville  de  Londres,  qui, 
n'ayant  pas  d'argent  pour  les  payer,  le  revendit 
aux  douze  grandes  compagnies  marchandes. 

Ces  colonies  avaient  un  double  objet;  celui  de 
repeupler  im  pays  ravagé  par  les  guerres  les 
plus  sanglantes,  et  celui  d'assurer  la  prépondé- 
rance au  parti  protestant,  eu  accordant  le  droit 
d^élection  à  ces  nouveaux  colons  et  en  multi- 
pliant au  besoin  le  nombre  de  leurs  représen- 
tants, de  manière  à  leur  donner  la  majorité 
dans  les  assemblées  législatives;  car  tout  ce  qui 
s'était  fixé  dans  ce  royaume,  avant  Élisabeth, 
était  catholique  et  fortement  attaché  à  cette  re- 
ligion ,  par  suite  de  la  politique  fausse  et  vacil- 
lante qu'avait  toujours  suivie  le  gouvernement 


s 

anglais  dans  tout  ce  qui  regardait  l'Irlande^. 
Tout  en  voulant  s'attacher  les  Irlandais  et  les  ad- 
mettre enfin  au  bénéfice  de  la  protection  des  lois 
anglaises,  on  les  aliéna  plus  fortement  que  jamais 
en  mettant  en  vigueur  l'acte  d'uniformité  passé 
8011S  Élisabeth  et  dont  on  avait  cru  prudent  de 
différer  la  publication.  Cet  acte  privait  de  tout  em- 
ploi les  personnes  qui  refusaient  de  prêter  le  ser- 
ment de  suprématie ,  et  condamnait  à  une  amende 
de  douze  pences  celles  qui  manquaient  d'assister 
au  service  divin ,  selon  le  rite  anglican;  par  là^ 
tous  les  emplois  tombèrent  entre  les  mains  des 
protestants.  Un  fanatisme  religieux  et  intéressé  ût 
exercer  contre  les  catholiques  les  vexations  dont 
on  accablait  autrefois  les  Irlandais  d'origine;  l'op-* 
pression  resta  la  même;  les  partis  ne  firent  que 
changer  de  nom;  les  confiscaticms  s'accrurent  en 
raison  de  ce  que  Jacques  et  Charles     eurent  plus 
besoin  d'argent;  on  rechercha  tous  les  titres  des 
propriétés;  on  les  déclara  presque  Luus  vicieux, 
surtout  ceux  des  catholiques,  et  la  moitié  de  Tir- 
lande  se  trouva  de  la  sorte  appartenir  au  roi. 

Ces  violences  ranimèrent  la  haine  des  Irlandais^ 
et  l'état  où  se  trouvait  l'Angleterre  la  servit  puis- 
samment Il  fut  aisé  à  leurs  prêtres  et  à  leurs  chefe 
de  les  exciter  à  la  vengeance.  Elle  devait  être  atroce 
dans  des  cœurs  sauvages  et  exaspérés;  elle  le  fut  : 
Un  hornble  massacre  de  protestants  commença, 


Digitized  by  Google 


GHAMIE-BBfiTAGNE.  263 

164 1,  daus  TUlster,  et  s'éteudit  daiis  toute 
rirlande.  Quarante  mille  hommes ,  disent  lesécri- 
vains  modérés,  y  furent  égorgés  avec  labarbarie  la 
plus  redit  reliée;  Phclim-O'Ncil  dirigi'ait  Ivs  ctnij>s 
tandis  que  Roger  Moore  et  MaoCruire  cherchaient 
à  surprendre  le  château  de  Dublin ,  tiui  iïil  sauvé 
par  la  découverte  du  complot  Bientôt  tout  fut  en 
armes  de  part  et  d'autre,  et  la  guerre  civile  la 
plus  affreuse  déploya  de  nouveau  ses  ravages, 
sans  que  les  chefs  du  gouvernement  prissent  au- 
cune mesure  pour  l'arrêter.  L*espoir  de  profiter 
des  con(iM:ations  qu'elle  entraînait  semblait  la 
leur  faire  traîner  en  longueur.  On  distribuait  par 
avance  les  terres  confisquées;  mille  acres  dans 
raisler,  dit  Hume,  étaient  donnés  pour  deux 
cents  livres  sterhng;  dans  le  Conuaught,  pour 
trois  cent  cinquante  ;  dans  le  Munster,  pour  quatre 
cent  cinquante;  dans  le  Leinster,  pour  six  cents 
livres  sterling. 

C'est  ainsi  qu'on  cherchait  à  se  procurer  des 
fonds  pour  une  guerre  que  les  violences  et  les 
menaces  contre  les  catholiques  leur  firent  soutenir 
en  désespérés. 

Llrlande  entière  était  dévastée,  et  le  parle- 
ment, alors  maître  de  1  Angleterre,  n'y  envoyait 
ni  troupes  ni  munitions.  Charles  r%  dans  la  cruelle 
position  où  il  se  trouvait,  crut  pouvoir  tirer  quel- 
que avantage  d'un  traité  avec  les  cathofiques  ir^ 
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landais  :  le  marquis  d'Ormond  signa ,  en  f  643,  la 
cessation  des  hostilités;  et  en  1646  iordCiamor- 
gan  conclut,  au  nom  du  roi,  avecleur  conseil  réuni 
à  Kilkenny,  un  traité  qui  leur  accordait  la  jouis- 
sance des  églises  qu'ils  possédaient  depuis  le  com- 
mencement de  1  insurrection,  à  condition  qu'ils 
feraient  passer  à  son  service  un  corps  de  dix  iiiille 
hommes.  Ce  traité ,  découvert  et  désavoué  par  le 
roi,  fut  renouvelé  en  son  nom  par  le  marquis 
d'Ormonden  1648. 

La  paix  ne  dura  guère  ;  le  parlement  déclara  le 
traité  nul;  les  Écossais  dans  FUlster,  et  lord  In- 
chinquin,  qui  était  à  la  téte  des  protestants  du 
Munster,  adhérèrent  à  cette  décision.  Le  nonce,  de 
son  côté,  poussait  les  Irlandais  à  reprendre  les 
armes;  la  guerre  se  ralluma.  Ormond  remit  aux 
troupes  du  parlement  Dublin ,  qu'il  ne  pouvait 
défendre ,  et  Cromwell  vint  en  prendre  le  com- 
mandement. 11  emporta  d'assaut  Drogheda  et 
Wexford,  dont  il  fit  passer  les  garnisons  au  fil  de 
Vépée;  lairayeur  s  empare  alors  des  catlioUques  ; 
Ormond  protestant  commandait  leur  armée;  la 
superstition  les  porte  à  attribuer  à  ce  chef  leur 
mauvaise  fortune.  La  désunion  se  met  entre  eux  ; 
Fassociation  se  dissout ,  et  quarante  mille  hommes 
abandonnent  rirlande  pour  prendre  du  service  à 
rétranger.  Cromwell  leur  en  facilita  les  moyens , 
il  était  trop  habile  pour  ne  pas  saisir  avec  em- 
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pressement  cette  occasion  de  diminuer  le  nombre 

de  ses  ennemis. 
En  neuf  mois  Cromwell  avait  subjugué  Tir- 

lande,  et  il  ne  laissa  à  Iretuii,  sou  gendre,  que 
quelques  ennemis  à  combattre  dans  le  Connaught 
et  la  seule  ville  de  Limenck  qui  put  oifrir  de  la 
résistance.  On  déclara,  en  i653 ,  que  les  rebelles 
étaient  soumis,  que  la  guerre  était  terminée.  Le 
gotiTemement  anglais  ordonna  que  tous  les  Ir- 
landais d  origiue  seraient  forcés  d  habiter  dans  le 
Connaiight  et  contraints  de  s*y  rendre,  sous  peine 
de  mort,  avant  le  i'"  mai  i654-  Tous  les  biens  si- 
tués dans  le  reste  du  pays  furent  confisqués,  et 
cinq  millions  d'acres  furent  partagés  entre  les  sol- 
dats du  parlement  etles  An^laib  qui  a\  aient  avancé 
de  Targent  pour  soutenir  la  guerre.  Un  écrivain 
anglais  de  cette  époque,  bien  placé  pour  connaître 
la  vérité,  sir  Williams  Petty,  secrétaire  du  général 
Ireton,  déclare  que  depuis  164 1  jusqu^en  1672,  le 
fer,  la  peste,  la  famine  et  les  fléaux  de  tout  genre 
qui  fundirent  sur  Tlrlande,  y  firent  périr  un  tiers 
des  habitants. 

Le  règne  de  Charles  il  suspendit  un  instant  les 
maux  auxquels  l'Irlande  était  depuis  si  longtemps 
en  proie.  On  ne  tarda  pas  à  comprendre  que  Tag- 
glomération  des  Irlandais  dans  le  Connaught  était 
impolitique  et  impraticable;  que  cette  mesure 
tendait  à  dépeupler  le  reste  du  pays  et  à  rendre 
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les  terres  de  nulle  valeur.  Une  comuiission  fut 
établie  pour  juger  les  réclamations  des  Irlandais; 
mais  elles  furent  si  nombreuses  que  I  on  en  exa^ 
minà  six  cents.  Les  commissaires  s'aperçurent  de 
la  difficulté  de  leur  position;  il  fallait  en  effet  dé-^ 
pouiller  des  possesseurs  nouveaux  pour  rendre 
les  biens  aux  anciens  maîtres,  et  une  guerre  était 
presque  inévitable.  La  crainte  arrêta  le  cours  de 
la  justice;  on  déclara  que  les  réclamations  non 
jugc'esne  pourraient  plus  Tètre.  C'est  ce  que  les 
Irlandais  appellent  encore  aujourd'hui  le  Black-' 
act  Seulement  le  gouvernement  anj^iais  permit 
Texercice  de  la  religion  catholique,  et  rendit  le 
droit  (le  cité  et  celui  de  voter  aux  élections. 

L'Irlande  commençait  à  respirer  après  les 
maux  cruels  qu'elle  avait  soufferts,  lorsque 
Jacques  II,  fugitif,  vint  y  joindre,  en  1689,  le 
parti  qu'il  s'j  était  ménagé.  Lord  ïjrcoiinel  avait 
donné  aux  catholiques  tous  les  emplois  civils 
et  militaires.  L'abus  qu'ils  firent  de  leur  pou- 
voir, et  la  haine  que  le  roi  Jacques  ne  put  s'em*- 
pécher  de  témoigner  aux  protestants,  éloignèrent 
bientôt  tous  les  Irlandais  non  catholiques  que 
Tespoir  de  secouer  le  joug  de  1  Angleterre  avait 
réunis  à  son  parti  Schomberg  arrêta  les  rapides 
progrès  de  l'armée  royaliste,  et  Guillaume  vint 
lui-même^  quelques  mots  après,  attaquer  son  ri- 
val sur  la  Boy  ne.  On  sait  T  issue  de  ceUe  bataille. 
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Jacques  11  repassa  en  France  ;  les  débris  de  son 
armée  se  jetèrent  dam  Limerick  qu  ik  défen- 
dirent longtemps,  et  durent  à  leur  courage  d  ho- 
norables et  célèbres  capitulations  qui  mirent  fin 
à  la  guerre  en  réglant  le  sort  des  catholiques. 

La  capitulation  de  Limerick  accordait  à  ceux 
qui  prêteraient  le  serment  d  allégeance  à  Guil- 
laume et  à  Marie  Texercice  de  leur  religion,  la 
jouissance  de  leurs  biens  et  privilèges,  et  à  ceux 
qui  le  refuseraient  la  liberté  de  se  retirer  avec 
leurs  familles  ailleurs  qu  en  Angleterre  et  en 
Écosse.  Quatorze  mille  hommes  profitèrent  de 
cette  liberté  pour  s'éloigner  d  Irlande. 

La  capitulation  de  Limerick  ayant  mis  quelques 
exceptions  au  pardon  accordé  par  Guillaume  «  le 
roi  demanda  et  obtint  du  parlemcal  la  disposition 
du  tiers  des  biens  confisqués  dans  cette  guerra 
Ce  tiers  fut  distribué  aux  partisans  du  nouveau 
souverain.  Un  rapport  fait  en  1700  à  la  chambre 
des  communes  d  Angleterre  l'évalue  à  1 ,060,792 
acres.  Ainsi,  en  moins  d'un  demi- siècle,  plus 
d'un  tiers  du  sol  de  l'Irlande  fut  arraché  à 
ses  anciens  habitants  pour  enrichir  des  étran- 
gers. 

Les  catholiques  ne  devaient  pas  jouir  long- 
temps de  la  liberté  que  leur  garantissait  la  capir 
tulation  de  Limerick,  et  le  conseil  de  la  reine 
Anne  adopta  bientôt  des  mesures  de  persécu* 
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tion.  Dès  la  première  année  du  règne  de  cette 
princesse ,  un  acte  du  parlement  d^Ângleterre  or- 
donna aux  Irlandais,  catholiques  romains,  de  prê- 
ter le  serment  de  suprématie  et  d'abjuration  dès 
qu'ils  atteindraient  Tâge  de  dix-huit  ans,  sous 
peine  d'être  déclarés  incapables  d*hériter  des 
biens-fonds  appartenant  à  leur  famille  et  qui , 
dans  ce  cas,  passeraient  aux  plus  proches  parents 
protestants.  Quelque  temps  après,  le  parlement 
d'Irlande  itiulit  la  fameuse  loi  de  cZ/acwe/j,  chef- 
d^œuvre  de  Tintolérance  religieuse  sous  laquelle 
ont  gémi  si  longtemps  plus  des  deux  tiers  de  la 
population  irlandaise. 

Après  la  lutte  armée  vint  la  polémique.  A  la  fin 
du  XVII*  siècle  la  question  de  Tindépendance  de 
l'Irlande  commença  à  être  fortement  agitée  dans 
le  pays.  En  1698,  le  livre  de  Molineux,  intitulé  : 
a  L'Irlande  liée  par  les  actes  du  parlement  d'An- 
gleterre »  (  The  case  of  Ireland  being  bound 
by  acts  of  parliament  of  Mngiand ,  slaied)  ou- 
vrit la  carrière  de  la  lutte  parlementaire  entre 
les  deux  royaumes.  Dans  cet  ouvrage,  l'auteur 
cherchait  à  démontrer  que  Tlrlande  n'avait  pas 
été  conquise ,  mais  avait  reçu  volontairement  les 
lois  anglaises,  et  qu'en  admettant  même  la  con- 
quête,  cette  conquête  était  injuste  et  ne  donnait 
aucun  droit.  Il  allait  plus  loin  :  il  déclarait  que, 
quand  même  l'Irlande  aurait  été  justement  con- 
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quise  et  réimie  à  1  Angleterre^  elle  avait  recouvré 
son  indépendance  sous  Jean,  créé  roi  dlrlande 
par  Henri  II,  &(m  père,  et  était  redevenue,  par  ce 
seul  fait,  un  royaume  séparé  quoique  ajaiit  le 
même  chef.  Ce  livre,  qui  rappelait  des  préten- 
lions  déjà  manifestées  dans  plusieurs  circon* 
stances,  trouva  un  accueil  très-favorable  en  Ir^ 
laiiUe.  Le  gouvernement  anglais  prit  Talarme  et 


1 

m 

1 

dopta,  une  adresse  au  roi  pour  rassurer  que  les 
fidèles  communes  d'Angleterre  l'aideraient  à 
maintenir  la  dépendance  et  la  subordmatiun  de 
l'Irlande. 

Un  incident  lit  renaître  ce  conilit  en  1719: 
les  pairs  irlandais,  se  prétendant  juges  en  dernier 
ressort  des  causes  qui  leur  étaient  soumises,  firent 
mettre  aux  arrêts  les  barons  de  Féchiquier  pour 
avoir  ordonné  l'exécution  d'un  arrêté  de  la 
chambre  des  pairs  d'Angleterre  qui  cassait  un  de 
leturs  jugements.  Le  parlement  anglais  évoqua 
rafiau  e  et  déclara ,  dans  un  bill  ,  que  Tirlaiule 
était  subordonnée  et  dépendante  de  la  couronne 
de  la  Grande-Bretagne,  pai'  conséquent  soumise 
à  ses  lois ,  et  que  les  pairs  irlandais  n'y  avaient 
aucune  espèce  de  juridiction. 

L'Irlande  avait  longtemps  dissimulé  son  mécon- 
tentement;  elle  saisit  avec  empressement  la  pre- 
mière occasion  de  le  manifester.  En  1 7^3,  un  An* 
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glais,  nommé  Guillaume  Wood,  obtint  une  patente 
pour  fabriquer  de  la  petite  monnaie  de  cuivre  dont 
manquait  ^Irlande.  Aussitôt  un  cri  général  s'éleva 
contre  cette  monnaie;  on  la  prétendit  de  mauvais , 
aloi;  on  persuada  au  peuple  que  le  pays  était 
ruiné  si  cette  monnaie  y  obtenait  cours,  et  des  pro- 
priétaires défendirent  à  leurs  fermiers  de  la  rece- 
voir. Le  parlement  irlandais,  piqué  de  n^avoir  pas 
été  consulté,  mais  n  osant  pas  attaquer  la  patente 
en  elle-même  et  le  droit  qu'avait  le  roi  de  l'accor* 
der,  prétendit  qu'elle  avait  été  obtenue  clandesti- 
nement et  que  la  circulation  de  cette  monnaie, 
que  Newton  lui-iuéine  avait  cependant  déclarée 
d'une  valeur  égale  à  celle  qui  circulait  en  An* 
gleterre,  occasionnerait  aux  habitants  une  perte 
de  5o  p.  o/o.  Des  écrits  ,  dans  lesc[uels  on 
traitait  avec  beaucoup  de  liberté  la  question  de 
l'indépendance  y  se  multiplièrent.  Un  ouvrage 
anonyme  de  Swift,  qui  avait  pris  une  part  très- 
active  dans  cette  querelle,  fut  dénoncé  aux 
grands  jurés,  et  ceux-ci,  loui  de  le  trouver  cou* 
pable,  déclarèrent  leur  reconnaissance  pour  les 
amis  de  Tlrlande.  En  un  mot  l'opposition  fut 
si  générale  et  si  violente  que  le  gouvernement 
révoqua  la  patente. 

Lue  nouvelle  contestation  s^ engagea  avec  la 
couronne  en  1751,  au  sujet  d'une  somme  restée 
au  trésor  et  que  les  communes  voulaient  em— 
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ployer  k  rembourser  une  partie  de  la  dette  pu- 
blique. Le  couseil  privé  y  consentit.  1^  parlement 
d'Irlande,  affectant  de  ne  pas  reconnaître  la  né- 
cessité de  ce  consentement ,  n  en  iit  pas  mention 
dans  le  bill  qu'il  adopta  pour  l'emploi  de  cette 
somme  ;  le  bill  lut  envoyé  à  Ixmdres  où  on  y 
ajouta  le  consentement  préalable  du  roi,  et  le  par- 
lement irlandais  tînit  par  l'accepter.  Ën  1753» 
semblable  cbose  se  renouvela. 

Jusque-là  toutes  les  tentatives  de  l'Irlande 
avaient  échoué  ;  uiai^  ses  consUinlî»  ellorts  allaieut 
obtenir  un  passager  triomphe.  Un  certain  docteur 
Lucas  ayant  été  noiiuné  iuenibi*e  du  parlement 
par  la  ville  de  Dublin,  en  reconnaissance  de  quel- 
ques privilèges  qu  illui  avail  lait  recouvre  r  comme 
membre  du  conseil  {commort^uncil),  publia  plu- 
sieurs écrits  vigoureux  contre  le  pouvoir  usurpé 
par  l'Angleterre.  Ces  écrits  le  firent  poursuivre 
pai^  le  gouvernement  et  1  obligèrent  de  tuir  ;  mais 
bient&t  il  crut  pouvoir  revenir  en  sûreté ,  et  fut 
élu  tme  seconde  lois  membre  du  parleuient  par  la 
ville  de  Dublin. 

Le  parlement  irlandais,  quoique  ayant  la  même 
forme  que  celui  d'Angleterre,  était  ordinairement 
prorogé  de  deux  en  deux  ans,  pendant  toute  la 
durée  d'un  règne.  Le  docteur  Lucas  proposa  un 
bill  pour  le  rendre  septénaire  comme  celui  de  la 
Gnukle -Bretagne.  Le  conseil  privé  du  roi  adopta 
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ce  projet  avec  l'addition  d'un  an,  et  le  parlement 

dlrlaiide  devint  octénaire  en  1 768,  au  grand  con- 
tentement du  parti  populaire  qui  voyait  ainsi  di^ 
minuer  l'influence  de  la  couronne  anglaise.  L'Ir- 
lande reconnaissante  éleva  une  statue  au  docteur 
Lucas. 

Quatre-vingts  ans  de  paix  intérieure  y  ayant  ra- 
nimé TagricaUiire  et  le  commerce^  l'Irlande  com- 
mença à  mieux  sentir  les  entraves  que  l'Angleterre 
lui  avait  imposées  par  plusieurs  lois  prohibitives 
utiles  à  ses  propres  manufactures.  Ces  obstacles 
venant  d'une  législature  étrangère  en  paraissaient 
plus  odieux;  ils  offraient  un  prétexte  pour  agiter 
les  esprits  et  avancer  vers  le  but  qu'on  croyait 
pouvoir  atteindre  :  rindépendance  absolue.  I-a 
guerre  qui  s'était  engagée  entre  l'Angleterre  et 
ses  colonies  américaines  sembla  une  occasion  fa- 
vorable. Un  cri  générai  se  fit  entendre  tout  d'un 
coup,  d  un  bout  de  l'Irlande  à  l'autre,  pour  de- 
mander la  liberté  du  commerce.  Des  résolutions 
fuient  prises  de  ne  faire  aucun  usage  de  denrées 
provenant  de  la  Grande-Bretagne ,  avant  d'avoir 
obtenu  la  révocation  des  bills  dont  on  se  plaignait. 
Sous  prétexte  de  la  possibilité  d'tme  descente, 
on  forma  des  associations  de  volontaires,  et, 
en  1 778,  on  en  comptait  soixante  mille,  tous  bien 
armés ,  bien  disciplinés ,  et  refusant  la  solde  u 
gouvernement,  c'est-à-dire  demeurant  dans  une 
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indépendance  complète.  Le  parlement  dlrlande, 

pour  se  rattacher  les  catlioU(jucs ,  révoqua  quel- 
ques lois  rendues  contre  eux.  Enfin  les  deux 
chambres,  daus  uue  adresse  au  l  ui,  direiit  que  ce 
n'était  plus  que  par  l'émancipation  de  son  com- 
merce que  Ton  pounait  sauver  Tlrlande,  et  les 
ministres  anglais  ne  voulant  pas  ajouter  aux  em- 
barras nombreux  que  causait  la  guerre  engagée 
avec  les  États-Unis,  proposèrent  la  révocation 
des  actes  qui  restieignaient  le  commerce  irlan- 
dû. 

^ Ce  succès  enhardit  le  parti  populaire^  on  re- 
-doubla  d'efforts  pour  prouver  Tindépendanoe  de 
ririande  et  de  son  parlement*  Ces  mauiiestations 
furent  si  alarmantes  que  le  roi  envoya ,  en  avril 
1782,  un  message  aux  deux  parlements  «  pour  les 
informer  qu'étant  extrêmement  affeclé  des  senti- 
ments de  mécontentement  et  de  jalousie  qui  se 
manifestaient  parmi  ses  loyaux  sujets  eu  Irlande, 
il  recommandait  instamment  au  parlement  de  les 
prendre  dans  la  plus  sérieuse  coiisidération,  afin 
de  les  fiaire  cesser  d'une  manière  également  satis- 
faisante pour  les  deux  royaumes.  » 

M.  Grattan,  dans  l'adresse  en  réponse  des  com- 
Diunes  d'Irlande  I  indiqua  comme  la  cause  prin- 
cipale du  mécontentement  des  Irlandais ,  l'acte  de 
Georges  l"  qui  maintenait  le  droit  de  TAngleterre 
de  feire  des  lois  pour  l'Irlande  et  le  pouvoir  du 
m.  18 
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conseil  pfiré  de  supprimer  ou  changer  les  billss 
qui  ne  lui  convenaient  pas. 

L'acte  de  Georges  1"  fut  rapporté  par  le  par— 
lemeni  anglais,  et  aussitôt  les  chambres  irlandaises 
YOtèrent  vingt  mille  matelots  irlandais  et  cin- 
quante mille  livres  sterling  pour  M.  Grattan. 

U  y  eut  donc  dans  cette  longue  et  constante 
lutte  des  deux  peuples  quelques  alternatives  fa- 
vorables à  l'Irlande;  mais  la  fatalité  singulière  qui 
s^altache  à  ce  malheureux  pays  devait  rendre 
stériles  ces  rares  succès  toujours  suivis  de  dé- 
plorables défaites* 

Des  assemblées  se  formèrent ,  en  1783,  dans 
plusieurs  comtés  irlandais ,  dans  le  but  d*obtenii* 
du  parlement  le  redressement  des  torts  dont  on 
se  plaignait;  on  alla  même  jusqu'à  demander 
que  le  droit  d'élection  fut  rendu  aux  catholiques, 
et  jusqu'à  former  à  Dublin  un  congrès  national 
de  députés  des  comtés. 

Tous  ces  efforts  fureiitvains;  l'intérêt  des  grands 
propriétaires  les  réunit  cettefois  au  gouvernement, 
elles  bills  de  réfoi me  parlementaire  proposés  aux 
communes  par  ilL.  Flood  furent  successivement: 
rejetés. 

Dans  im  semblable  état  de  choses  on  conçoit 

facilement  Teffet  produit  eu  Irlande  par  la  révo- 
hition  française ,  immense  coup  de  foudre  si  car 

pable  de  réveiller  tous  les  peuples  endormis.  Cet 
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eiiet  fut  d'autant  plus  grand  que  IMrlande  TeiUait 
imijimri  êut  Me  lïbenéê, 

Yinrent  alors  les  tentativeë  d'invasion  essayées 
pafUifVsaiMm  1796,  1797^1  1798,  hasardeuses 
entreprises  qui  n'avaient  pas  été  suifisaminetit 
mûries  pour  obtenir  un  résultat  favorable  à  Tlr- 
Imde,  et  dont  dertiiére,  oelle  de  1798,  fut  évi«^ 
deuiiueiit  la  plus  désastreuse  |  puisqu'elle  encou* 

ragea  «t  produisit  une  insurrection  sanglante  ^ 

•évèremeut  réprimée  avant  même  que  les  troupes 
envoyées  par  le  gouvernement  français  tassent 
pu  lui  venir  en  aide. 

On  Mit  comment  le  général  Rambert ,  pàrti  d^ 
la  Kociieiie  dans  les  premiers  jours  d'août  i  798 1 
débarqua  sur  les  c6tes  du  Gonnaught  à  li  tété 
d'un  corps  de  troupes  composé  de  mille  hommes 
seulement  ^  et  comment  aussi ,  après  tin  premier 
avantage  remporté  à  CasUebar ,  il  eut  bientôt  à 
soutenir  le  choc  de  Far mée  anglaise  ^  forte  d^efl* 
vinm  90,000  hommes  sous  les  ordres  du  vice^roi» 
lord  Cornwallis.  Cette  rencontre  fut  fatale  au  gé* 
fiéral  français,  qui,  après  quelques  heures  de  tam^ 
bat,  fut  fait  prisonnier,  avec  une  grande  partié  dé 
les  soldats.  Le  id  octobre  1 798  un  valëseau  dé 
ligne  et  huit  frégates  débarquaient  sur  les  cotei 
de  l'Ulster  nû  autre  corpi  d'armée  de  3,doo  horn^ 
mes  commandé  par  le  général  Hardy  j  mais  la 
flotte  anglaise,  se  réunissant  prôiiiptément  tar  cé 
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point  menacé,  entoura  les  vaisseaux  français ,  q^u.i, 
après  un  combat  chaudement  disputé ,  durent  se 
rendre ,  livrant  amsi  au  pouvoir  de  T  ennemi  le 
général  Hardy  et  ses  troupes  devenues  inutiles 
avant  d'avoir  combattu* 

^  Le  célèbre  Wolf-Tone  qui ,  député  en  France 
par  la  société  des  Irlandais-Unis ,  avait  été  nommé 
général  de  brigade  par  le  Directoire,  s'était  natu*» 
rellement  joint  à  cette  expédition  :  fait  prison- 
nier, il  fut  reconnu  pour  Irlandais  d'origine  et 
condamné  à  mort. 

Une  répression  sanglante  allait  suivre  cette 
tentative  de  révolte.  Mais  les  dévastations  et  les 
meurtres  qui  exi  furent  la  déplorable  conséquence 
ne  devaient  pas  toutefois  être  les  suites  les  plas 
graves  de  la  rébellion  de  1798.  C'est  aux  libertés 
les  plus  chères  de  l'Irlande,  c'est  à Texistence  de 
son  parlement  national  que  sa  victorieuse  rivale 
prétendit  bientôt  s'attaquer. 

Elle  eut  1  impudeur  de  demander  au  parlement 
irlandais  de  sanctionner  lui-même  la  ruine  de  ses 
droits  et  de  ses  libertés.  Après  s'être  refusé  à  cet 
acte  odieux  avec  une  énergie  qui,  malheureuse- 
ment, ne  devait  pas  être  de  longue  durée,  le 
parlement  irlandais ,  acheté ,  corrompu  par  les 
oppresseurs  de  Tlrlande,  se  suicida  en  quelque 
sorte,  ett  le  a6  mai  1800,  vota  sa  propre  mort  à 
une  majorité  de  1 18  voix  contre  73. 
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L'Irlande  vit  donc  confondre  sa  rejnesi  iiUiiion 
nationale  avec  celle  de  l'Angleterre ,  et  dut  se  ré- 
signer à  échanger  sa  consUtution  indépendante 
contre  une  £ûble  part  dans  la  puissance  collec- 
tive qui  lui  était  impérieusement  offerte  par  sa 
rivale. 

Voilà  ce  qui  s  est  appelé  T union  des  deux 
royaumes,  et,  du  reste,  l'Irlande  conserva  ses  lois 
particidières  tout  en  perdant  son  mdividualité 
politique*  Ainsi  Pacte  d*union  déclarait  positive- 
ment que  «  les  lois  et  cours  de  justice  std>siste- 
raient  telles  qu'elles  étaient  instituées,  tout  en 
étant  assujetties  cependant  aux  modiiications  que 
pourrait  y  faire  le  parlement  uni  suivant  IVxi- 
gence  des  circonstances,  »  L'irlandais  posséda  la 
jouissance  des  droits  accordés  à  l'Anglais,  tels 
que  le  jugement  par  jury,  Yhabeiis  corpus^  le 
droit  d'association  ,  la  liberté  de  la  presse  et  la 
liberté  de  renseignement,  enfin  la  responsabilité 
des  ioiictionnaires  publics  devant  une  autorité 
judiciaire  inamovible.  Toutetbis^  le  droit  de  pos- 
séder des  armes  fut  sounus  pour  1  Irlande  à  de 
grandes  restrictions,  et,  dans  tous  les  cas,  dut  être 
entièrement  subordonné  à  l'autorisation  des  ma- 
gistrats. 

L'autorité  souveraine  lut  exercée  en  Irlande 
par  un  lord*- lieutenant  ou  un  vice -roi  assisté 
d'un  conseil  privé ,  délégué  par  le  gouverne- 
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ment  britannique.  La  même  division  administra* 

tive  devait  exister  pour  l'Angleterre  et  pour 
rirlande  »  ainsi  que  les  mêmes  subdivisions  en 
comtés  et  paroisses.  Suivant  l'acte  d'union  ,  la 
justice  civile  et  criminelle  est  organisée  en  Iriande 
sur  les  mêmes  bases  qu'en  Angleterre.  Les  agents 
du  pouvoir  exécutif  dans  les  comtés  sont  les  shé« 
rife  et  les  juges  de  paix.  La  justice  de  paix  est 
exercée  gratuitement  par  les  grands  propriétaires 
du  sol,  et  quant  à  la  magistrature  d'un  ordre  plus 
élevé,  elle  est  confiée  à  un  nombre  assez  restreint 
déjuges  pris  parmi  les  meilleurs  légistes  de  l'Ir- 
lande; cette  magistrature,  très»richement  dotée 
et  mamovible,  se  trouve  en  réalité  complètement 
indépendante  des  influences  de  l'autorité  suprême. 
L'Irlande,  comme  l'Angleterre,  possède  quatre 
cours  centrales  de  justice  siégeant  à  Dublin,  telles 
que  la  cour  du  banc  de  la  reine,  la  cour  des  plaids 
communs,  celles  de  l'échiquier  et  de  la  chancel- 
lerie. 

L'Irlande  est  représentée,  dans  le  parlement 
britannique,  par  trente--deux  pairs  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  et,  dans  la  chambre  des 
communes,  par  cent  cinq  députés,  r^résenta* 
tion  disproportionnée  avec  celle  des  deux  autres 
parties  de  la  Grande-Bretagne,  et  dont  l'inégalité 
subordonne  entièrement  ses  intérêts  à  ceux  du 
reste  de  l'État. 
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Des  travaux  spéciaux  d'un  inconteiUible  mérite 

out  fait  counaitre  eu  France  l'état  actuel  de  rii> 
laode  au  point  de  vue  social,  politique  et  religieux. 
Il  ^rait  doue  eiitièremeut  hors  ilo  pix^po^  d  iaiifr" 
ter  sur  les  développements  modernes  de  la  misera 
eu  Irlande  et  »ur  les  ju:»teâi  grieis  de  ne  màïkm^ 
reux  pays. 

Cooiplétous  touteioiSy  par  quelques  déuils»  le 
tableau  de  la  triste  situation  de  Tlrlandc ,  tableau 
qui  aurait  du  viveuieut  uupreisionuer  1  imagina- 
tion de  Georges  IV,  lors  de  sa  visite  à  ce  peuple 
malheureux  qui  tendait  vers  lui  des  bras  tup 

pliants. 

L'Irlande  estc^iisée  nourrir  huit  millions  d  ha* 

bitai^u».  Mais,  pauvre  mère ,  elle  ne  peut  pas  touF^ 
jours  donner  à  ses  enfants  le  pain  quotidien.  Les 
lept  iiiiiUèmes  envirua  de  cette  population  misé*- 
raUe  et  af£smée  professent  la  religion  calholiqua 
romaine,  et  pendant  trop  longtemps  ont  été 
placés  par  TAnglelerre  en  dehors  de  la  loi  oon^ 
mune*  L'état  daviUssemeut  et  de  pauvreté  dans 
lequel  le  protestantisme  riche  et  hautain  avait 
placé  lescathuUquesirlaudais  produisit^  non  moine 
que  la  faim  et  la  misère,  les  premières  agressions^ 
si  fréquemment  répétées  depuis^  du  peuple  irlan* 
dais  conti^  une  autorité  toujours  en  émoi ,  et  qui 
ne  tarda  pas  à  exagérer  les  précautikms  réclamées 
pour  i>a  i»ùrê(.é,  au  point  de  les  convertir  en  une 
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véritable  tyrannie.  De  là  vint  la  division  de  F  Ir- 
lande en  deux  classes  politiques  et  religieuses  : 
l'une,  la  plus  nombreuse,  pauvre,  ignorante  et 
incessamment  agitée;  l'autre^  la  plus  faible  en 
nombre ,  mais  riche ,  puissante  et  constamment 
entraînée  à  abuser  de  sa  puissance  et  de  ses  ri— 
chesses. 

Des  vices  dans  le  système  de  propriété  en  Ir- 
lande ont  naturellement  ajouté  à  la  misère  irlan* 
daise«  Les  terres  se  sont  agglomérées  en  im  petit 
nombre  de  mains,  et  cette  agglomération  s'est 
étendue  jusqu^aux  fermes,  que  Ton  a  trouvé  bon 
de  réunir  pour  créer  de  grandes  exploitations;  la 
classe  entière  des  petits  fermiers  a  donc  entière^ 
ment  disparu;  les  individus  qui  la  composaient 
ont  été  réduits  à  la  condition  de  simples  ouvriers, 
ety  par  conséquent,  condamnés  à  tous  les  genres 
de  privation  q^ui,  en  Irlande,  s'y  trouvent  atta- 
chés. En  augmentant  les  grandes  exploitations  et 
rétendue  des  cultures ,  on  a  diminué  le  travail 
manuel;  beaucoup  de  champs  consacrés  aux  cé- 
réales ont  été  convertis  en  prairies;  les  machines 
se  sont  introduites  dans  l'industrie  agricole , 
comme  elles  l'avaient  fait  dans  Findustrie  manu- 
facturière, et  elles  ont  produit,  avec  les  mêmes 
avantages  pour  la  société,  les  mêmes  inconvénients 
pour  les  individus  dont  elles  remplacent  le  travail. 
L  eliet  eu  a  été  beaucoup  plus  sensible  en  Irlande 
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qu'en  Angleterre ,  et  il  devait  en  être  ainsi,  parce 
qu'à  très-peu  exceptions  près,  les  grands  pro* 
pnetaires  irlandais  ne  résident  pas  sur  leurs  terres 
et  n  entendent  que  de  loin  les  cris  de  détresse  des 
malheureux  qui  souffrent  d  un  pareU  système. 
Leurs  efforts  ne  tendent  cpi'à  diminuer  les  frais  et 
à  accroître  le  produit  de  leurs  propriétéj&,  et,  en 
s'éloignant  du  pays ,  ils  ont  perdu ,  outre  Tin* 
flnence  qu'ils  y  exerçaient,  Faffection  de  leurs 
tenanciers.  L^absence  des  grands  propriétaires  a 
un  inconvénient  plus  grave  encore  ;  des  sommes 
considérables  sorteht  ainsi  de  Tlrlande  pour  être 
dépensées  en  Angleterre,  situation  déplorable 
que  celle  d'une  population  qui  produit  et  ne  pro- 
fite pas! 

Suivant  un  calcul  de  M.  Norton,  le  revenu  fon- 
der de  rirlande  s'élève  à  seize  millions  de  livres 
sterling  ou  quatre  cents  millions  de  iraucs,  et  cette 
fortune  publique  est  ainsi  divisée: 

Le  revenu  des  propriétaires  absents  s  élève  à 
quatre  millions  de  livres  sterling,  et  celui  du 
clergé,  dont  les  deux  tiers  ne  résident  pas,  à  un 
million  cinq  cent  mille  livres. 

Les  taxes  et  les  dimes  absorbent  cinq  millions 
cinq  cent  mille  livres;  enfin  F  armée  et  la  police 
en  coûtent  un  million  cinq  cent  mille. 

Cet  ensemble  donne  un  total  de  douze  millions 
six  cent  mille  livres;  il  ne  reste  donc,  pour  arriver 


au  revenu  géuéral  de  seize  million»  de  livres, 

qu'uue  somme  de  trois  millioni»  quatre  cent  miU^ 
livres  sterling ,  laquelle  doit  être  partagée  entre 
six  millions  de  cultivateurs  parqué^i  sur  ie 
de  rirlande,  c'est*à«dire  uno  misérable  somme 
trois  pences  et  un  demi  peuuy  par  jour,  ou  trente* 
cinq  centimes,  pour  chacun  d'eux. 

Le  paiUf  base  de  la  nournture  du  pauvre  dan^ 
tous  les  pays  civilisés,  est  pour  lui  en  Irlande  vm 
véritable  objet  de  luxe ,  et  sa  pénurie  ne  lui  per-» 
met  que  rarement  d'y  prétendre  :  la  pomme 
terre  seule,  sans  le  moindre  accessoirei  doit  four« 

nir  à  la  îaubsiiilaace  de  tous. 

Aussi|  depuis  la  conclusion  de  la  paix  en  1 8 1 5, 

et  pour  échapper  à  la  déploi  al)le  situation  du  plus 

grand  nombre  sur  cette  terre  irlandaise  si  digne 

d'un  meilleur  sort,  des  famUles  tout  entières, 
réunissant  leurs  faibles  ressources»  les  emploient 
à  payer  les  irais  tl  un  passage  aux  Ktats-Unis» 

Angletenre  voit  également  chaque  année  affluer 
par  milliers  les  Irlandais  qui  viennent  couiondr^t 
leurs  existences  avec  celles  de  ses  ouvriers  déjà 
trop  nombreux,  cause  fréquente  d'inquiétude  et 
d'embarras.  Lecommerce  et  l'industrie  de  Tlrlande 
sontf  du  reste,  dans  un  état  absolu  de  dépression^ 
car  Textréme  pauvreté  du  pays  s'oppose  à  toute 
consommation  active, 

Vaiaemeut  a-l-ou  voulu  attribuer  tous  les  mal- 
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lieiu  ts  de  rirlaiide  au  caractère  de  1  irlaïuiai.s,  et 
a-t-on  prétendu  que  ce  caractère  pouvait  être 
considéré  tout  t  la  fois  CDinrut-  cause  et  comme 
effet  du  déplorable  état  de  choses  que  nous  ve- 
nons de  signaler.  On  a  dit  aussi ,  et  cela  sans 
doute  moins  pour  justifier  la  conduite  de  T  Angle- 
terre que  pour  expliquer  les  malheurs  de  Tir- 
lande,  que  le  peuple  irlandais,  un  des  plus  asser- 
vis et  des  plus  misérables  du  monde,  était  celui 
de  tous  qui  justifiait  le  plus  son  asservissement 
par  certaines  tendances  et  certaïuâ  mstuicts.  Enfin 
on  a  déclaré  que  s'il  possédait  quelquefois  une 
qualité  comme  correctif  dun  défaut,  il  laissait 
toujours  entrevoir  un  vice  prêt  à  gâter  une  vertu* 
Est-ce  donc  une  raison  pour  abandonner  à  lui- 
même  et  à  ses  misères  un  peuple  qui,  de  Faveu 
de  tous  ,  possède  des  qualités  brillantes  ?  Depuis 
quand  le  père  de  famille  a-t-il ,  avant  de  secourir 
l'infortune  de  son  enfant,  consulté  ses  griefs  plus 
que  ses  sympathies  et  condamné  le  vice  avant 
d'avoir  recherché  la  vertu? 
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XII. 

SmiON  PARtBMBHTAIRB  DB  1823.  —  MBSDIIBS  BBLA- 
TIVB9  A  L'IRLAN DB.  —  DÉTRBSSB  AGRICOLB  BN  ANGLB- 

TERHE.   —   MODIFICATIONS    DANS  LE  MINISTÈRE.   

M.  GAHfflNG  BST  HOMMÉ  GOUVERNEUa  GÉNÉRAL  OBS 
MUES. —  IL  PROPOSE  DE  RENDRE  LE  DROIT  DB  SIÉGBa 

ET   DE  VOTER  AUX  PAIRS  CATHOLIQUES  ROMAINS.   

REJET  DB  CETTE  PROPOSITION.  —  CHANGEMENTS  IN* 
TRODUITS  DANS  L'ACTB  DB  NAVIGATION*  —MOTION  BB 
LORD  JOHN  RUSSELL  RELATIVE  A  UNE  RÉFORME  PAR- 
LEMENTAIRE PARTIELLE.  —  VOYAGE  DE  GEORGES  IV 
BN  ÉGOSSB.  —  L'ÉCOSSB  AVANT  ET  DEPUIS  L*DNION»  — 
8DICIDB  DB  LORD  CASTLBRBAGH.  —  M.  CANNING  R8T 
NOMMÉ  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT  POUR  LES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Napoléon  était  mort  sur  son  rocher,  et  avec 
son  dernier  souffle  s'était  évanouie  la  terreur  que 
son  grand  nom  inspirait  encore. 

Peu  de  jours  avant  sa  mort ,  il  avait  fait  en- 
tendre ces  paroles  justement  accusatrices  :  «  J 'étais 
venu  m'asseoir  au  foyer  du  peuple  britannique. 
Je  demandais  une  loyale  hospitalité.  Contre  tout 
ce  quUI  y  a  de  droits  sur  la  terre,  on  me  répondit 
par  des  fers.  J'eusse  reçu  un  autre  accueil  d'A- 
lexandre, del'empereur  François,  du  roi  de  Prusse. 
Mais  il  appartenait  à  l'Angleterre  de  surprendre, 
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d'entraîner  les  rois,  et  de  donner  au  monde  le 
spectacle  iaouï  de  quatre  grandes  puissances 
s'acLarnant  sur  un  seul  homme.  »  Reproche  plein 
d^amertume,  mais  aussi  plein  de  vérité. 

Le  climat  de  SaiiUe-llélène  était  nuloirement 
destructeur  ;  le  gardien  de  ce  triste  rocher  prit 
avec  sou  capui  dc6  allures  de  bourreau.  Quelles 
pénibles  réflexions  ces  deux  graves  circonstances 
ne  durent -elles  pas  légitiuieincul  inspirer  aux 
masses  portées  à  une  sympathique  pitié?  Ou  le 
gouvernement  anglais  fut  alors  maladroitement 
barbare,  ou  il  ne  fut,  en  réalité,  que  trop  cruelle- 
ment nialadroit.  De  toute  façon,  il  couumt  une 
grande  et  impardonnable  faute;  faute  dont  la 
nation  anglaise  fut  bien  innocente,  mais  dont 
nous  souhaitons  qu^il  ne  lui  soit  pas  demandé 
compte  un  jour. 

Vivement  préoccupé  des  mouvements  révolu- 
tionnaires qui  se  produisaient  depuis  quelques 
aimées  dans  le  midi  de  1  Lurope,  le  cabinet  de 

Londres  avait,  du  reste,  appris  avec  joie  la  mort 

de  son  illustre  prisoimier. 

Le  discours  prononcé  par  le  roi  le  5  février 
1822,  à  Touverture  du  parlement,  déplora  cha- 
leureusement les  troubles  qui  agitaient  l'Irlande 

et  la  triste  situation  de  1  industrie  agricole  en  An- 
gleterre. 

Aussi  personne  ne  fut-il  surpris  lorsque,  deux 
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jours  après  5  le  7  février,  le  marquis  dé  Londori— « 
dmrf  irint  déposer  à  lâ  ehambr e  deâ  communes 
les  dépêches  du  lord-lieutenant  dlrlande,  et,  s'âp' 
puyant  sur  em  rapports  ^  demAitdft  kux  repréfteti*' 
tante  la  remise  en  vigueur  pour  l'Irlande  de  Facte 
d'insurrectloii  atec  k  suspension  dé  Vhabeay 
Qorpus  jusqu'au  i^'  aoûtauiYant. 

Let  principdum  OfAtéiiM  dé  roppôsitiôtl  f 
MM.  Brougiiam^  Hutclnnson^  Spring  Aice,  sit^ 
Francis  Burdett,  ne  votilâtent  pas  accordéf  httft 
ministres  cies  armes  dangereuses  qui,  disaient^^ils^ 
laissaient  les  citoyens  à  la  merci  de  Tarbitraire ,  et 

les  mettaient  en  quelque  sorte  au  pouvoir 
agents  du  gouvernement.  Cependant  les  trouble^ 
de  ^Irlande  étaient  trop  graves  pour  qué  lé  cabi- 
net n'obtint  pas  ce  qu'il  demandait.  Une  majorité 
de  cent  cinquante-huit  voix  fit  admettre  la  pi*e->« 
mière  lecture  des  deux  bills,  et  le  lendemain  ils 
étaient  adoptés*  DéUx  jours  après,  les  lofds  adop-^ 
tèrent  également  et  d'urgence  les  deux  proposi 
tions  du  ministèrè. 

Le  parlement  dut  s'occuper  ensuite  de  la  situa- 
tion déplorable  el  alarfnante  de  Tagricttlture  Sur 
laquelle  le  discours  de  la  couronne  avait  appelé 
son  attention  et  sà  sollicitude.  Il  fallait  adopter 
promptement  quelques  mesures  efficaces;  un  co- 
mité fut  aussitôt  nommé,  et  après  avoir  reçu  son 

rapport,  le  marquis  de  Londonderry  présenta  à 
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k  chambre  des  communes  un  plan  général  dont 
les  principales  dispositions  étaient  :  la  suspension 
de  riiupùt  sur  la  drèche,  impôt  particulièrement 
odieux  âuit  cultivateurs  et  aux  fermiers;  un  prêt 
de  un  million  de  livres  sterling  à  la  pi  upriété  fùt^ 
cière  avec  garantie  sur  lea  blés  en  magasin  ;  une 
réduction  dans  les  pensions  de  Farmée  de  tei  re  et 
de  mer  et  dan*  celles  de  la  liste  civile;  enfin  une 
conversion  de  la  rente  5  p.  o/o  en  4  p»  oio,  avec 
bcaïté  de  remboursement  au  pair  pour  les  por- 
teurs, opération  qui  devait  produire  une  écouu- 
mie  Immédiate  de  cent  quarante  mille  livres  ster* 
Un^.  Lies  chambres  donnèrent  leur  assentuueut  à 
cet  ensemble  de  propositions. 

Quelques  changements  avaient  eu  lieu  dans  le 
ministère  qui,  soudainement  ébranlé  par  cette 
détresse  agricole  ^  avait  senti  le  besoin  de  s'ap* 
puyer  sur  la  fraction  du  parlement  nommée  le 
parti  Grenville ,  et  dont  lord  Grenville  était  en 
effet  le  chef,  en  appelant  au  pouvoir  cji uniques 

individualités  de  ce  parti.  Le  marquis  de  Bucfcin^ 

gham  fut  créé  duc  et  M.  Charles  Wynne  noiuiué 
président  du  bureau  dtâ  Indes-Orientales;  mais 
le  changement  le  plus  important  opéré  à  cette 
époque  dans  le  personnel  de  la  hante  administra^ 
tion,  ce  fut  certainement  le  remplacement  de  lord 
Sidmonth  par  M.  Peel  au  poste  de  secrétaire  d'é- 
tat de  I  mtérieur.  Lord  Sidmouth  devait  toutefois 
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continuer  à  faire  partie  du  cabinet  jusqu'à  ce 
qu'on  en  eut  écarté  M.  Canning ,  collègue  fort 
gênant  dont  on  voulait  se  débarrasser. 

On  se  souvient  que  M.  Cannuig  avait  pris  du- 
rant le  procès  de  la  reine  une  attitude  presque 
s^'mpathique  ou  tout  au  moins  d  une  neutralité 
suspecte  y  et  que  Georges  IV  ne  lui  avait  jamais 
pardonnée;  la  rivalité  qui  existait  entre  lui  et  lord 
Londonderry  n'avait  point  cessé  ^  et  il  souffrait 
impatiemment  de  voir  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  entre  les  mains  d'un  homme  qu^'il  ac- 
cusait, à  raison  ou  à  tort,  de  s'approprier  les  idées 
émises  par  lui-même  et  de  les  reproduire  à  la  tri- 
bune eu  les  donnant  comme  siennes.  Le  procès 
de  la  reine  et  F  émancipation  des  catholiques  sem- 
blaient les  avoir  divisés  pour  jamais. 

On  résolut  donc  de  récompenser  les  éminents 
services  rendus  par  M.  Canning  dans  le  poste  de 
président  du  bureau  des  Indes-Orientales ,  en  le 
nommant  gouverneur-général  des  Indes^  en  rem- 
placement de  lord  Hastings  j  mais ,  peu  désireux 
de  répondre  avec  empressement  à  Thonneur  que 
l'on  voulait  lui  faire,  M.  Canning  fit  le  plus  lente- 
ment possible  ses  préparatifs  de  départ ,  et  des 
symptômes  évidents  de  son  hésitation  à  accepter 
la  nouvelle  situation  qui  lui  était  faite  se  mani- 
festèrent dans  un  discours  d'adieux  à  ses  élec- 
teurs de  Liverpool. 
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Dans  tous  les  cas,  il  voulut,  avant  de  sVJoigner 
du  parlement,  y  agiter  de  nouveau,  en  employant 
pour  arriver  à  sou  but  toutes  les  brillantes  facul- 
tés de  son  esprit ,  une  question  du  plus  haut  inté- 
rêt: le  3o  avril  1622,  il  ût  à  la  chambre  des  com- 
munes la  motion  de  rendre  aux  pairs  appartenant 
à  la  religion  catholique  romaine  le  droit  de  siéger 
et  de  voter  dans  le  parlement.  Jamais  M.  Canning 
n'avait  déployé  plus  de  talent  et  plus  de  verve; 
jamais  il  ne  s'était  montré  plus  éloquent. 

—  Le  bill  qui  exclut  les  pairs  catholiques,  dit->il 
chaleureusement,  prit  naissance  au  milieu  de 
circonstances  toutes  particulières.  Le  prétendu 
complot  papiste  imaginé  par  Titus  Oates  avait 
rempli  d'effroi  la  capitale;  la  chambre  haute  avait 
laissé  arrêter  six  de  ses  membres  catholiques  ac« 
casés  de  complicité  dans  cette  prétendue  conspi- 
ration. Le  bill  tendant  à  exclure  les  douze  autres 
pairs  catholiques  fut  adopté  sous  Tinfluence  d'ime 
émotion  populaire  qui  ne  laissait  pas  à  la  chambre 
rentière  liberté  de  son  jugement  Enfin ,  dans  la 
période  qui  s  étend  depuis  1688  jusqu'au  règne 
de  Georges  III,  de  nouvelles  raisons  politiques 
vinrent  aggraver  la  situation  des  catholiques  ro- 
mains; un  monarque  fut  exilé;  le  trône  devint, 
pour  ainsi  dire^  litigieux^  et  la  dynastie  divisée* 
Le  prétendant  appartenait  à  la  religion  calho- 
Jique,  et  T Irlande,  où  les  catholiques  étaient  le 
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plus  nombreux,  semblait  contimiettmieiit  prête  à 

sMnsurger.  D'un  autre  côté,  la  révocation  de  T^ilit 
de  Nantes,  en  indiquant  combiett  les  puissanceai 
catholiques  étaient  disposées  à  persécuter  les 
protestants ,  pouvait ,  à  la  rigueur ,  justifier  cles 
représailles.  Ain:ii,  toute  la  législation  contre  les 
cathoKques  a  été  inspirée  pcir  des  eiroeopstaEnees 
politiques  entièrement  étrangères  à  la  question 
religieuse,  et  dès  que  ees  eraintes  poKticpie»  ont 
été  écartées  par  les  drocHistances  et  le  temps ,  de^ 
concessions  successives  ont  été  accordées,  notam* 
ment  sous  le  règne  de  George^  111.  Où  est  mainte* 
nant  le  prétendant  cathoKque?  Où  est  le  dan^v 
d'une  succession  papiste?  Où  spnt  les  périls  qui 
menacent  Tétat  ?.....  Le  droit  d*un  pair  catholique 
à  siéger  au  parlement  est  une  propriété  hérédi-« 
taire;  la  faculté  que  possède  un  simple  citoyen 
d'être  élu  membre  de  la  chambre  de»  craimun  s 
n'est  qu  une  capacité  politique  ;  c'est  ce  qui  éta- 
blit' une  différence  essentielle  entre  la  queslicm 
de  la  réadmission  des  pairs  catholiques  dans  la 
chambre  haute  et  celle  de  l'émafidpatioii  générttl^ 
des  calhcxliques  ro uiauis,  ou  d  uue  k>i  qui  les  ren- 
drait éHgibles  à  la  chambre  des  cx>iiMniines.  Sans 
doute,  je  regarde  cette  émancipation  générale 
comme  une  mesure  très^-désirable^  elle  redressera 
un  tort  politique  déplorable  ;  wâs  la  H>esur«  que 
je  propose  doit  être  considérée  très-difFéremnient 
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ft  comme  réparant  une  injustice  personnello,  une 
Mfobatàom  ée  propriété.  vous  ùiinlaBi  à  i^aàop» 
1er,  j'ai  Tintiaie  conviction  que  je  ne  y  mis  de- 
Bande  que  oe  qui  fit  dOMritftble  61  équitable  tout 

a  la  fois  

->^U  esk,  répcmdit  «o  noni  du  miBistèi«M.FMl, 

secrétaire  d'état  de  i  liitérieur,  ii  des  questioM 
que  YoMk  n'ose  aborder  de  froBl,  el  alon  ott  cfaeiw 
che  par  des  moyens  détournés  à  obtenir  quelque^ 
avantages  dont  on  poisse  plus  tard  se  prévaioin 
U  ne  s'agit  pas  ici,  croy^i^-bien ,  des  lords  c»*- 
dioliqnea;  il  s^agit  dévoue  mettre  e»  contradietlon 
avec  vouswnémes ,  et  de  vous  faire  voter  aujour- 
d'hui ce  que  vous  avez  repoussé  hier.  Cesl  la 
grande  questicHJ^  de  la  réforme  que  l'on  vous  ap* 
porte  à  juger  :  si  vous  admettez  des  pairs  catho^ 
KqueSy  quels  motifs  aure»*vous  do  refuser  à  la 
chambre  des  commîmes  un  semblable  privilège? 
et  si  vous  Taccordeai  au  parlemmt,  ne  vous  éton* 
nez  pas  de  voir  un  jour  un  caijinet  catholique  trèi^ 
régulièrement  ocmstitué  chercher  à  renverser 
votre  religion  nationale;  et  ramener  sur  le  sol  de 
la  vieille  Angleterre  oes  dissensions  reUgievisss 
qui  se  terminent  presque  toujours  par  Teffusion 
du  sang...  Si  l'on  accorde  aux  pairs  catholiques 
le  droiit  de  siéger,  on  accorde  implieitcanent  à  la 
couronne  le  droit  de  créer  autsfi^  de  pairs  eatho-» 
liques  qu  elle  le  voudra;  et  où  est  dbr»  la  garantie 


Digitized  by  Google 


V 


293  *  GRANDE-BKËl  AGiNË. 

pour  Fusage  que  les  descendants  du  roi ,  moins 
loyaux  que  lui-même,  pourraient  fan  e  d'ua  droit 
héréditaire?  D'ailleurs,  ces  pairs  catholiques,  une 
fois  admis,  voteront  sur  toutes  propositions  futures 
relatives  à  T  extension  des  droits  de  leurs  coréli- 
gionnaires ,  et  Ton  peut  prédire  d'avance  quels 
seront  leurs  voles.  Cette  mesure  tend  donc  à  con- 
trebalancer la  majorité  de  la  chambre  haute,  qui, 

jusqu'ici,  a  repoussé  Fémancipation  D  ailleurs, 

serait-il  convenable  de  donner  à  la  couronne  le 
pouvoir  d'élever  les  catholiques  à  la  dignité  de 
législateurs  héréditaires  dans  la  chambre  des 
lords,  tandis  qu'ils  ne  peuvent  être  législateurs 
temporaires  dans  la  chambre  des  communes  ? 

Sir  Francis  Gower  et  surtout  M.  Plunkett  ap- 
puyèrent vivement  la  motion,  que  lord  Nugent 
et  M.  Wethereli  combattirent.  L'éloquence  de 
M.  Canning  avait  entraîné  la  chambre ,  qui  or- 
donna la  première  lecture  du  bili  ;  le  i  o  mai  j  82a, 
la  deuxième  lecture  fut  également  ordonnée,  et, 
sept  jours  après,  1  adoption  fut  votée  :  véritable 
échec  pour  le  ministère ,  qui  s*était  chaleureuse- 
ment opposé  à  la  prise  en  considération. 

Le  21  mai,  M.  Canning  porta  le  bill  à  la  chambre 
haute,  et,  par  courtoisie,  elle  voulut  bien  en  en- 
tendre la  première  lecture  ;  mais  la  discussion  qui 
s'ouvrit  bientôt  relativement  à  la  seconde  lecture 
'  du  bill  prouva  claireiiient  que  les  pairs  n'admet- 
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traient  pas  la  proposilion.  La  discussion  fut  bril- 
lante :  le  duc  de  Portland ,  les  lords  Colchester, 
Erskine,  Eklon,  Grey,  Liverpool,  Grenville,  Re- 
desdale,  Holland,  prirent  successivement  la  parole; 
puisy  à  quarante -lU  iix  voix  de  majorité,  repous* 
sèrent  la  motion  de  M.  Canning ,  enchanté  nonob- 
stant rinsuccèsde  ses  efforts,  d'avoir,  par  un  coup 
hardi  ^  ébranlé  momentanément  le  ministère. 

Cette  intéressante  session  de  1622  vit  le  paile- 
ment  anglais  adopter  plusieurs  mesures  finan- 
cières, et  introduire  d'importantes  modiiications 
dans  les  lois  de  navigation  et  de  commerce. 

Chose  remarquable  et  digne  d'attention:  s'agit- 
il  d'innovations  industrielles  ou  commerciales?  la 
nation  anglaise  s^y  jette  résolument  et  sans  la 
moindre  apparence  d'hésitation.  Est-il  question  | 
au  contraire,  de  modifications  politiques?  le  par- 
lement est-il  saisi  d  un  projet  tendant  à  dénaturer 
les  lois  gothiques  dont  quelques-unes  causent  tant 
d  étonuement  aux  étrangers  qui  étudient  la  lé* 
gislation  et  les  coutumes  anglaises  ?  plus  d^enthou- 
siasme,  plus  d'audace; la  cramte  semble  arrêter 
les  plus  hardis,  et  les  hommes  les  plus  convaincus 
de  la  nécessité  du  changement  ne  peuvent  se  faire 
comprendre.  Pourquoi,  semble  dire  la  foule,  tou- 
cher à  ces  lois  qui  nous  régissent  depuis  des 
siècles,  qui  ont  fait  de  nous  Tune  des  plus  ptiis— 

santés  nations  de  Tunivers?  Pourquoi  ne  pas  gar- 
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4ler<MlDtiiiitme8  qui  ont  produit  ttnt  de  rémAtmîê 

Avantageux  pour  le  pays^  ie&  abandonner  serait 
loilt  à  la  foi6  une  ingratitude  et  une  faute* 

JLutti  kB  iiommea  d'état  qui  avaient  compris 
Tutilité  de  quelques  modifications  dans  la  législa- 
tion anglaÎM^  comprenant  également  qu'ils  ne 
pouvaient  arriver  à  leur  but  que  par  des  détours^ 
ne  le  hasardaient  pas  ordinairement  à  demander 
l'abrogation  de  la  loi  qui  ne  se  trouvait  plus  en 
harmonie  airec  les  besoins  de  l'époque,  mais 
proposaient  simplement  une  addition  qui  souvent 
passait  inaperçue^  et  cependisuit  changeait  cont*- 
plétemeat  l'espiil  de  cette  loi.  Toutefois  il  était 
impossible^  dans  certaines  circonstances ,  d'eat- 
ployer  une  semblable  ressource. 

C'est  dans  cette  dernière  situation  que  se  ttow> 
▼ait  le  cabinet  :  le  fameux  Acte  de  Navigation  qui 
remontait  au  règne  d'Edouard  I",  c'est-à-dire  au 
xiif  siècle,  était  notoirement  incompatible  avec  les 
nécessités  politiques  et  commerciales  de  1 822;  pl  us 
de  trois  cents  modifications  avaient  été  a(^rtées 
à  loi  primitive  et  produisaient  une  confusion  qui 
permettait  à  la  fraude  et  à  la  mauvaise  foi  de  tout 
entreprendre.  Le  ministère  crut  donc  devoir  porter 
remède  à  un  mal  toujours  croissant  en  refaisant 
pour  ainsi  dire  uu  nouvel  Acte  de  Navigation, 
«^Igré  les  nombreuses  pétitions  adressées  au  par^^ 
lemeut  et  en  dépit  des  clamews  de  toute  sorte* 
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lit  rhimhre  des  comwimw  6e  fomia  en  cxmiîtéy 
et)  k  1*'  avril  lôaai  M.ftobiaioa,  présideiitdtt 
bureau  de  oommerce,  exposa  les  intentions  du 
flibiart  tout  en  faiiant  iXMupraidre  au  conité 

combien  il  était  urgent,  inciispeusahle  mèmei  de 
irfMidre  «iBe  loi  enlîèrenieiil  dénaturée  par  les 
^LaagemenCs  successifs  qui  y  avaient  été  apportés. 

—  L'Acte  de  Navi^tioii  i  dit-il^  qui  dans  êom 
origine  réservait  exclusivement  le  coiiunci  ce  des 
coloiiiea  à  la  nère-()atrie  »  avak  déjà  été  aban- 
donné dans  des  détails^ essentiels |  et  par  le 
fait,  la  plus  importante  partie  de  nos  possessiona 
d  outre-mer 1 1  bémispbère  oriental,  était  entière-  ' 
ttest  afïrandiie  du  principe  colonial  qu'il  reti- 
fermait*  La  païUe  la  plus  importante  de  nos 
lots  colomalea  restrictives  li*a  été  ap])1iquée  ni  i 
liudei  ni  à  Ge^laui  ni  au  cap  de  Bonne-Kspérauce. 
Dans  les  dernières  aimées,  le  parlement  s  était 
trcatogoweiit»  quoique  accidenteUement,  relâché 
de  la  i  igueiir  des  lois.  Il  n'y  a  pas  maintenant  une 
seule  tcolooie  qui  m'ait  la  liberté  de  comoiercer 
avec  d'autres  colonies  étrangères  par  navii^ 

Ce  qu'on  propose  de  changer  législativement, 
iW  déjà  en  effet  :  c'eit  d'id>ord  de  rapporter  dea 
plus  ou  mouis  contradictoires  entre  eux,  et 
deftxtifiwd»  l'autorité  de  la  bi  les  règlemeote 
pour  le  commerce  des  colonies  avec  I  bémisphère 
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occidental,  de  régulariser  le  commerce  du  conti- 
nent et  des  îles  de  l'Amérique  avec  le  continent 
européen,  et  de  permettre  indifféremment  Fim— 
portation  sur  bâtiments  britanniques  ou  sur  bâ« 
timents  des  pays  d'où  viennent  les  produits.  De 
cette  manière,  les  exportations  ou  importations 
d(^  nos  colonies,  avec  le  continent  et  les  îles  de 
l'Amérique ,  pourraient  avoir  lieu  par  navires 

étrangers  aussi  bien  que  par  navires  anglais  

et  cet  avantage  ne  pourrait  cesser  qu'autant  que 
les  puissances  étrangères  se  refuseraient  à  nous 

accorder  la  réciprocité  

Mais  une  question  d  une  grande  importance 
s'est  présentée  relativement  à  nos  colonies  de 
l'Amérique  septentrionale  ;  les  circonstances , 
c*est-à-dire  la  prohibition  de  commerce  entre  les 
États-Unis  et  nos  îles,  avaient  pu  étendre  les  rela-> 
tîons  de  celle-ci  avec  nos  colonies  du  nord.  Il  est 
juste  de  leur  conserver  cet  avantage  par  des  droits 
modérés.....  En  résultat,  la  navigation  doit  gagner 
autant  que  le  commerce  à  uu  semblable  change-* 
ment  

Il  y  a  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  il  est 

important  de  considérer  la  mesure  proposée. 
Quant  à  la  traite  des  noirs,  l'Angleterre,  sans 
égards  pour  de  vieux  préjugés  d'intérêts  commer- 
ciaux, a  décidément  aboli  cet  infâme  trafic,  et,  en 
le  faisant,  elle  a  élevé  lui  monument  impérissable 
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à  son  honneur  naticmal,  à  la  charité  chrétienne; 
L'Âiigleterrei  non  couteute  de  se  dé&i&ter  elle- 
même  de  ce  trafic  odieux^  a  employé  toute  sorte 
de  moyens,  persuasifs  ou  pécuniaires,  pour  ame- 
ner les  puissances  étrangères  à  suivre  son  exemple. 
Mais  quoiqu^^elle  ait  reçu,  de  la  part  des  unes  des 
promesse b,  de  la  part  des  autres  une  faible  assis- 
tance ,  la  traite  a  continué  à  se  faire  par  le  Por^ 
tugal  et  TEspagne,  de  mamcre  à  fournir  abon- 
damment de  noirs  le  Brésil  et  Cuba,  et,  à  Taide 
de  ces  avantages  temporaires,  ces  colonies  ont 
pu  jeter  leurs  produits  sur  les  marchés,  à  meil- 
leur compte  que  nos  planteurs  ne  peuvent  le 
£ûre  Ainsi,  n'ayant  pu  amener  ces  deux  puis- 
sances à  supprimer  la  traite  en  même  temps  que 
nous;  ayant  mis,  sous  ce  rapport,  nos  colonies 
dans  une  position  relativement  désavantageuse , 
c'est  une  nécessité,  un  devoir  même,  de  leur  don- 
ner tous  les  moyens  possibles  de  soutenir  la  con- 
currence avec  leurs  compétiteurs  

La  chambre  des  communes  adopta  le  bill  le 
4  juin  18221,  et  celle  des  lords  le  20  du  même 
mois* 

Ce  bill,  qui  détruisit  une  foule  de  mesures  mes- 
quines et  tracassières,  avait  une  grande  portée,  et 
la  Grande-Bretagne,  jalouse  de  f  importance  ma- 
ritime de  certaines  puissances,  avait  évidemment 
cherché,  tout  eu  adoptant  une  législation  mari- 
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rime  plus  libéi»ale>  les  moytem  de  détruire  èn  pai^ 
tie  des  avantages  qu'elle  enviait»  Ainsi  en  imagi-^ 
aant  de  n'admettre,  dans  les  ports  du  royaume^ 
<fm  lia  navires  portant  des  asarchandites  pn^ 

duitea  par  le  sol  national  de  ces  bâtiments  j  le 

KDUvemaiieiil  anglais  atteignait  le  l>ut  que  nou* 

venons  d'indiquer.  La  iiollande,  par  exemple^ 
produisait  que  très^peu^  et  tout  son  oomoserce^  oa 
à  peu  près,  consistait  a  transporter  les  pixjducUoiis 
d'un  pays  dans  un  autre;  elle  s'était  fiait^  au  poiiU 
de  vue  conunmial)  et  s'il  nous  est  permis  de  lia-^ 
aarder  cetfee  ei|Nression^  le  commis  marchand  dao 
r£Ufope.  Le  jour  où  ses  vaisseaux  ne  purent  plus 
pénétrer  dans  les  ports  anglais  autreibent  qué 
chargés  de  produits  nationaux,  la  Hollande 
éprouva  nécessairement  un  grand  dommage  et  un 
désavantage  tres-important*  Ainsi  le  nouvel  Ajcte 
de  Navigation  remplissait  les  denic  conditions  qu« 
le  gouvernement  anglais  reciierclie  toujours  avec 
le  plus  grand  soin  :  la  mesure  était  en  apparence 
très4ibérale  et  favorable  à  tous^  mais  devait  en 
réalité  assurer  plus  que  jamais  la  prédonxinence 
britannique. 

'  Lurd  Joiin  llui>sell  ne  laissa  pas  la  session  se 
terminer  sans  appeler  l'attention  des  diambrea 
sur  la  grande  question  de  la  réforme  parlemeu— 
taire;  il  demandait  que  cent  membres  nouveaux 
Aissent  envoyés  à  la  chambre  des  communes  pai^ 
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kfi  gniidei  vûkm  et  les  comtés  ;  les  bour^  pou  rrH 
devaieiit,  suivant  le  pkn  du  noUe  lord,  perdre  ie 
iBoitié  des  privUéges  dont  ils  jouissaient  alois. 
Cette  profKMÛtioii ,  asBurément  très  *  modérée  i 
fut  vivement  combattue  ^  particulièrement  par 
M»  Cennii^ ,  qui  ûiûsta  sur  la  di£É6reiioe  exis- 
tant entre  le  plan  de  lord  Russel  et  celui  de 
M*  Pitt;  ce  dernier  n'avait  en  effet  rien  de  coéiw 
citif  I  et^  trailont  avec  les  droits  poiiUqiies  conHtte 
avec  une  propriété  privée^  proposait  l'établisse» 
meut  (i  un  fonds  de  laciiat  pour  désintéresser  les 
propriétaires  des  bourgs  M.  Canning  conjura  la 
ciiambre  de  s'opposer  à  l'introduction  des  réve^ 
ries  politiques,  ajoutant  que  la  recherche  de  la 
perfection,  en  matière  de  gouvernement^  ne  serait 
jamais  Toccupalion  d^m  homme  raisonnable.  «  Je 
conjure  le  noble  lord^  dit-d  en  terminant  son  dis- 
cours^ d'exposer  son  plan  aux  regards  et  aux  ré- 
flesione  du  pays,  par  la  medleure  voie  de  pu- 
blicité, celle  de  la  presse.  Je  souhaite  qu'il  soit 
adopté  s'il  résiste  à  une  semblable  ^M^uvei  mais^ 
dans  le  cas  contraire  et  plus  piobaiilei  je  serai 
dbarmé  de  l'avoir  combattu.  »  269  voix  contre 
164  repoussèrent  la  proposition  de  lord  Russeli 
et  ce  résultat,  qui  indiquait  une  diminution  no*> 
table  dans  le  chiffre  de  la  majorité  opposée  à  la 
mesure ,  fut  accueilli  avec  transpdlt  par  les  dé- 
fenseurs de  la  Informe  parlementaire»  il^UvQîigr 
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ham  proposa  alors,  dans  un  discours  des  plus  re^ 
marquables,  de  prendre  une  résolution  générale 
tendant  à  écarter  F  influence  de  la  couronne  dans 
ce  grave  et  intéressant  débat;  mais  sa  motion  fut 
rejetée  par  216  voix  contre  101. 

La  réforme  parlementaire  n'en  faisait  pas 
moins  d'insensibles  et  contuiuels  progrès  dans 
ce  parlement  qui  naguère  Favait  rejetée  avec 
dédain  et  colère;  la  session  de  182a  lui  fut  par- 
ticulièrement profitable,  et  déjà  Ton  pouvait  pré* 
voir  que  dix  années  s  écouleraient  à  peine  avant 
que  la  réforme  triomphât  de  ses  derniers  en- 
nemis. 

Le  6  août  iSua,  le  roi  vint  en  personne  faire 
la  clôture  de  la  session ,  et,  le  1  o  de  ce  même  mois 
Georges  IV  s'embarquait  à  Greenwich  pour  aller 
visiter  TÉcosse.  Le  RojaIrGeorges  avait  été  dis- 
posé pour  recevoir  l'auguste  voyageur;  une  foule 
d'embarcations  l'escortèrent,  sur  la  Tamise,  jus- 
qu'à Gravesend  etSherness.  Georges  IV  débarqua 
à  Leith  le  18  août,  et  une  foule  immense  Faccom-* 
pagna  jusqu'à  Edimbourg,  la  vieille  capitale  des 
souverains  écossais.  Des  régiments  de  highlan- 
ders  et  des  archers  gardes  du  corps,  revêtus  de 
leur  costume  historique,  donnaient  au  cortège  du 
roi  un  caractère  tout  national.  Georges  IV  cou- 
cha à  Dalkeith ,  résidence  du  duc  de  Buccleugh , 
et  le  lendemain  tint  un  lever  au  palais  d'Holy- 
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Rood  rendu  pour  cette  circonstance  à  son  antique 

splendeur.  Là,  le  roi  reçut  l'hommage  de  toute 
la  noblesse  écossaise,  et  une  féte  splendide ,  dont 
sir  Walter-Scott  faisait  en  quelque  sorte  les  hon- 
neurs, lui  fut  offerte  par  le  lord  prévôt  dans 
Parliament-House.  Georges  iV  y  déploya  cette 
gaité  qu'il  savait  assez  habilement  mêler  à  la 
dignité  dans  les  occasions  de  ce  genre.  La  santé 
royale  ayant  été  portée  avec  enthousiasme,  il 
remercia  et  proposa  de  boire  «  à  sir  William  Ar- 
Lulliuol  baronnet  et  à  la  corpuraliou  d^Édim- 
bourg  »  ;  puis  le  roi  ajouta,  dès  que  les  applau- 
dissements provoqués  par  le  titre  qu  il  venait  de 
conférer  au  lord  prévôt  eurent  cessé  de  se  faire 
entendre  :  «  A  la  santé  des  cbief tains  et  des  clnns, 
et  Dieu  soit  en  aide  au  pays  des  gâteaux  »  Plai- 
santerie qui  obtint  un  grand  succès  de  popularité. 

«  Depuis  la  réunion  de  TËcosse  à  l'Angleterre, 
dit  Kobertson,  jusqu'à  la  révolution  de  1688, 
rÉcosse,  soumise  à  la  volonté  absolue  d'un  mo- 
narque et  à  la  juridiction  oppressive  de  son  aris- 
tocratie, soufirit  prodigieusement  des  vices  de  ces 
deux  formes  de  gouvernement;  ses  rois  étaient 
despotes,  ses  nobles  tout  à  la  fois  esclaves  et 
tyrans.  » 

1.  Health  to  Hs cbieftains  and  clans!  and  God  blasa  the  land 
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Stuart,  Jacques  VI,  à  peine  sorti  d'une  longue 
mnigeuae  miiiorité,  se  ▼ojatit  en  butte  à  miUeoou** 
puiblei»  machinations  et  deux  ioii>  prisonnier  de  sem 
iujets,  avait  ménagé  tour  k  tour  et  mécontenté  tous 
les  partis,  nobles,  cathoUques  et  protestants.  Trop 
faible  pour  vmger  la  mort  de  sa  mère^  trop  pra« 
dent  pour  compromettre  la  riche  succession  d'£- 
bsabeth,  il  avait  tourné  toutes  ses  vues,  toutes  sea 
espérances  vers  le  trône,  où  la  mort  de  cette  prin- 
cesse le  fil  monter  en  i6o3.  Le  pouvoir  <fiie  Jae* 
quea  VI  acquit  alors ,  joint  aux  faveurs  qu'il  put 
répandre,  adoucit  enfin  l'esprit  indompté  de  la 
noblesse  écossaise,  sans  détruire  toutefois  soh 
oppression  sur  ses  vassaux ,  laquelle  s'accrut  au 
contraire  en  proportion  des  dépense»  occasion- 
nées par  l  introduction ,  en  Ecosse,  du  luxe  an- 
glais et  des  mœurs  anglaises. 

L  uiHoii  des  deux  lojaunies,  en  mai  1707,  fit 
disparaître  les  maux  que  rÉcosse  pouvait  attri- 
buer au  système  féodal.  Ce  fui  i  nt  moins,  cepen- 
dant, des  motifs  favorables  à  TÉposse  que  le  désir 
d'assurer  à  la  maison  de  Hanovre  la  succession 
au  trône,  qui  la  firent  opérer  par  les  ministrea  de 
la  reine  Anne,  et  il  ne  leur  a  pas  fallu  peu  d'a- 
dresse pour  amener  la  pairie  écossaise  à  consentir 
à  cette  mesure.  Elle  y  perdait  en  effet  la  plus  i^elle 
de  ses  prérogatives,  puisqu'elle  cessait  de  faire 
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faviem^t.  Ce  pailcmeat  ne  formait  qu'une  seule 
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et  oy  Its  iitiuu^îij  élaicut  préseutécs  par  ihe 
lords     article  j  comniission  qui  exerçait  ainsi  un 
veto  avant  les  débats,  et  qui  était  élue  entre  le 
çlergé,  la  noblesse,  les  députés  des  comtés,  ceu% 
des  villes^  et  les  grands  ofûciers  de  la  couiuiuie. 
Elle  conserva  sa  religion^  le  presbytérianisme; 
^  lois  municipales,  cçmmon  laws  ;  les  princi- 
pales charges  de  la  couronnei  telles  que  celles  de 
g^de  des  sceaux,  gaide  du  sceau  privé,  grand 
justicier,  chef  de  Féchiqnler,  président  des  ses» 
Sîions»  ses  quatre  universités  d'iîdimbourg,  de 
Glascow,  de  Saint-Andrew  et  d'Aberdeen,  son 
amirauté  et  ses  tribunaux,,  la  cour  des  aessious 
compo&é^  d'un  président  et  de  quatorze  meu^bres, 
hrds  of  session  y  qui  devait  juger  toutes  les  af- 
faires eu  d^mer  ressort,  said  Tappel  à  la  cUambre 
4es  pairs ,  la  cour  de  justice  composée  d'un  grapd 
juslicieret  de  cinq  juge»  yoinmisiaires»  la  çour  de 
Fécbiquier  composée  d'im  lord  chef  et  de  quatre 
barons,  et  enfin  um  co«ir  des  monnaies. 

L'£cosse  reçut  toutes  les  lois  a»glait^  xelatives 
aux  douanes  et  au  couunerce.  Quant  à  l'iuipot 
territorial,  on  régla,  dans  le  principe,  que  lorsque 
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celui  d'Angleterre  s'élèverait  à  a  millions  sterling^ 
rÉcosse  paierait  48,000  liv.  st.,  et  elle  obtint  pour 
équivalent  de  la  partie  des  taxes  affectées  au  paie- 
ment de  rintérét  de  la  dette  nationale  anglaise, 
398,085  liv.  st.  applicables  à  des  améliorations 
qui  lui  fussent  propres.  Les  Anglais  se  plaignirent 
alors  de  ce  que  TÉcosse  qui,  parla  représeiitation 
de  ses  seize  pairs  et  de  quarante-cinq  membres  de 
la  chambre  des  communes,  obtenait  au  parlement 
le  huitième  du  pouvoir,  n'était  taxée  qu^à  la  qua- 
rantième partie  de  ce  que  payait  l'Angleterre. 

L'union  de  TÉcosse  avec  l'Angleterre  n*a  point 
été  pour  le  premier  des  deux  pays  une  mesure 
désavantageuse.  Trop  pauvre  pour  soutenir  seule 
le  poids  de  son  administration  et  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  entreprises  qui  devaient  néces- 
sairement la  tirer  de  l  état  de  stagnation  et  de  lan- 
gueur dans  lequel  ellevégétait  depuis  longtemps  , 
elle  s^est  étayée  de  la  puissance  et  de  la  richesse 
de  TAngleterre. 

C'est  depuis  l'union  que  l'industrie  a  fait  en 
Écosse  de  rapides  progrès,  et  que  l'émulation 
pour  le  commerce,  Tagriculture  et  les  arts  s'y  est 
produite  et  propagée.  Une  seule  banque  y  exis- 
tait en  1707;  d'autres  se  sont  établies  depuis 
et  ont  suppléé,  par  les  billets  qu'elles  ont  émis, 
à  l'insuffisance  des  capitaux  en  circulation  j 
insuffisance  qui  avait  déjà  porté  Law  à  tenter  de 
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iaire  adopter,  par  le  parlement ,  le  fimeate  sys- 
tème qui  a  causé  tant  de  laaux  à  la  i^'rauce. 
Suivant  le  docteur  Smith,  l'argent  circulant  en 
Ecosse,  avant  Tuiiiou,  u'excedait  pa&  un  million 
sterling,  dont  la  moitié,  remplacée  par  des  billets 
de  banque  ^  est  ailée  eu  Angleterre  ou  à  Tétran* 
ger.  Le  comiiu  i  ce  de  l'Ecosse  passe ,  du  reste , 
pom*  avoir  quintuplé  depuis  rétablissement  des 
deux  premières  baiu[ues  publiques,  la  banque 
d'Ëcosse  créée  en  1696  et  la  banque  royale  créée 
en  1727.  Outre  ces  banques,  les  chambres  de 
commerce  et  des  sociétés  d'encouragement  de 
toute  sorte,  auxquelles  les  grands  [)rophétaires 
écossais  ont  donné  im  immense  développement  en 
y  preuaut  part,  se  sont  établies  dans  différentes 
parties  de  TÉcosse  et  se  sont  occupées  avec  succès 
de  tout  ce  qui  tenait  à  la  prospérité  du  pays.  Plus 
heureuse  que  llrlande,  l'Ecosse  n*a  point  vu  sa 
riche  aristocratie  abandonner  le  soi  du  pays  pour 
aller  résider,  soit  à  Londres,  soit  k  l'étranger,  et, 
nous  le  répétons,  en  conservant  sa  division  terri- 
toriale ainsi  que  ses  formes  judiciaires  ou  adminis- 
tratives, rÉcosse,  réunie  à  l'Angleterre,  n'a  rien 
perdu  de  sa  force  et  a  beaucoup  gagné  en  prospé- 
rité matérielle. 

Le  voyage  de  Georges  IV,  devait  être  brus- 
quement interrompu  par  la  nouvelle  de  la  mort 
bizarre  du  marquis  de  Londonderry  :  deux  jours 
ni.  ^0 


Digitized  by  Google 


806  aHANM^BRBTAGNIS; 

iaulemetit  après  le  départ  du  roi  ^  ce  ministre , 

dans  un  transport  de  folie,  causé  peut-être  par 
les  TOmbreux  et  fatigants  travaux  de  la  dernière 
session,  s'était  donné  la  mort  en  se  coupant  la 
gorge  à  Nortfa-Cray  dans  le  comté  de  Kent.  L'en-* 

quête  du  coroner  attribua  du  inoins  cet  acte  à  la 
démence. 

Lord  Castlereagh,  dont  nous  avons  déjà  es»- 
quissé  la  carrière  politique  antérieure  aux  évé- 
nements de  181 5,  avait  déployé  une  grande  ier^ 
meté  dans  les  troubles  graves  qui  avaient  agité  la 
Grande-Bretagne  en  1817  et  1818.  Là  sévérité 
dont  il  donna  des  preuves  à  cette  époque,  et: 
aussi  son  attitude  ccMistanimeut  hostile  à  la  reine 
durant  le  fameux  procès,  Tavaient  rendu  complè- 
tement impopulaire;  ce  fut  presque  toujours  sur 
lui  que  tomba  la  colère  du  peuple,  et  maintes  fois 
les  vitres  de  son  hôtel  ou  les  glaces  de  sa  voiture 
fiu'ent  brisées  par  la  populace  furieuse. 

Les  révolutions  d'Espagne,  de  Naples,  de  Por^ 
tugal  et  les  troubles  du  Piémont  ayant  provoqué 
les  congrès  de  Troppau  et  de  Laybach,  lord  Cas*> 
tlei  t  agli  s  était  refusé  aux  interventions  denian*> 
dées  par  les  grandes  puissances.  Sa  position 
vint  alors  fort  critique:  d'un  coté,  les  souverains 
voûtaient  établir  en  Europe  un  absolutisme  armé 
^  le  pressaient  d'adhérer  à  un  systcme  de  ré- 
pression qui  n'était  pas  éloigné  de  sa  pensée^  de 


ùiyiii^ed  by  Googlc 


Fautrei  le  parlement  auglaih  expniiuiit  clialeureu- 
sement  ses  sympathies  pour  ks  populations^  qui 
secouaient  le  joug,  et,  pendant  lâ  session  de  1812, 
des  interpeUatioiis  très-vives  lui  avaient  été  adres* 
sées  relativement  aux  événements  dont  la  Grèce 
était  alors  le  théâtre^  particulièrement  aux  affreux 
massacres  de  l'ile  de  Scio» 

Lorsqu'il  fut  décidé,  par  les  puissances  conti- 
nentales, qu'im  congres  lierait  tenu  à  Vérone^ 
lord  Castlerea^h  voulut  y  représenter  la  Grande* 
Bretagne.  Le^iouievemenl  des  colonies  espagnolej^, 
rinsurrection  grecque,  les  affaires  d'Orient,  c'est* 
àrdire  la  rupture  toujours  imminente  entre  la 
Russie  et  la  Porte,  telles  étaient  les  complications 
extérieures.  Les  agitations  de  Tlrlande,  1  émanci* 
pation  des  catholiques,  la  détresse  agricole  en 
Angleterre,  oflraient  à  1  ultérieur  de  2M>n  moins 
graves  difficultés.  On  suppose  que  le  travail  et  la 
préoccupation  fatiguèrent  les  facultés  du  marquis 
de  Londonderry  et  causèrent  chez  lui  im  accès 
d'aliénation  mentale.  Comme  homme  d'état,  TAn-* 
gleterre  put  lui  reprocher  d'avoir  tout  sacrifié  à 
une  politique  de  résistance ,  sans  grandeur  comme 
sans  portée ,  et  systématiquement  hostile  au  pro- 
grès f  mais  il  possédait  toutes  les  qualités  de 
riiomme  piivé.  Le  roi  voulut  que  ses  dépouilles 
mortelles  fussent  déposées  à  Tabbaye  de  West-* 
miuster. 
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L'extrême  difficulté  de  trouver  un  successeur 
au  marquis  de  Londonderry,  et  surtout  un  con- 
ducteur intelligent  du  parti  ministériel  dans  la 
chambre  des  communes,  força  en  quelque  sorte 
le  roi  à  mettre  de  côté  le  ressentiment  cju'il  nour- 
rissait contre  M.  Canning  depuis  le  procès  de  la 
reine.  Le  chancelier  et  son  parti  dans  le  cabinet 
durent  également  faire  taire  les  vives  répugnances 
que  leur  inspiraient  les  principes  de  M.  Canning. 
Quant  à  ce  dernier,  peu  empressé  d'aller  chercher 
le  lointain  honneur  qui  lui  avait  été  réservé,- il 
achevait,  le  plus  lentement  possible,  les  prépa* 
ratifs  de  son  départ  pour  Flnde,  lorsqu'il  reçut  la 
nouvelle  officielle  de  sa  nomination  au  poste  de 
secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères. 

Le  gouvei'nement  anglais  allait  donc  entrer 
dans  une  voie  plus  libérale,  ou,  pour  mieux  dire, 
les  apparences  de  sa  politique  allaient  subir  une 
complète  transformation. 
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L«  premier  acte  du  cabinet  modifié  fut  de  nom- 
mer ua  successeur  à  lord  Londonderry,  pour  re- 
présenter la  Grande-Bretagne  au  congrès  de  Vé- 
rone qui  allait  s'ouvrir  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  i8aQ. 

Le  nouveau  secrétaire  des  affaires  étrangères 
ne  pouvait,  ainsi  que  son  prédécesseur  avait  voulu 
le  faire,  remplir  lui-même  ce  poste  important,  et, 
d'un  autre  côté,  les  intentions  manifestées  par  les 
grandes  puissances  continentales  dans  les  congrès 
de  Troppau  et  de  Laybacli  étaient  évidemment 
menaçantes  pour  l'influence  anglaise,  car  elles 
tendaient  à  exclure  l'Angleterre  des  grandes  ai- 
foires  européennes  ;  il  était  donc  d'un  intérêt  ur- 
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gent  d'em[)écher  les  souverains,  qui  allaient  se 
trouver  rassemblés  à  Vérone,  de  resserrer  davan- 
tage le  lien  politique  qui  pouvait  les  réunir  dans 
uii  but  d'indépendance  et  d  lioî>tilité. 

M.  Canning  avait  une  excellente  raison  pour 
ne  pas  vouloir  déposer  moiiientanément  en  des 
mains  étrangères  le  portefeuille  qui  venait  de  lui 
éti*e  Gonfié  :  ii  était  important  pour  lui  d'établir 
lotit  d'abord  et  très-nettement  sa  position  dans  le 
ministère.  L'opinion  publique  s  était  en  eilet  très* 
diversement  occupée  de  sa  nomination.  Les  adver- 
saires de  M.  Canning  disaient  que  1  ambition  seule 
Tavait  décidé  et  que  le  pays  devait  s'inquiéter  en 
voyant  arriver  au  pouvoir  un  homme  sans  con« 
victions,qui,  pour  satisfaire  sa  vanité,  s'inquiéte- 
rait peu  de  précipiter  l'Angleterre  dans  de  graves 
et  inextricables  embarras.  Il  est  vrai  que  ses  amis 
le  vantaient  longuement  au  contraire  et,  dans  les 
journaux  libéraux,  prédisaient  emphatiquement 
à  la  Grande-Bretagne  une  ère  nouvelle  de  pros- 
j)t  1  ae  et  de  gloire.  Enfin  les  catholiques  se  félici- 
taient de  son  avènement  aux  affaires,  et  annon- 
çaient si  hautement  qu'ils  allaient  obtenir  le  bill 
d'émancipation,  que,  reniant  en  quelque  sorte  ses 
antécédents  politiques,  le  ministre  fut  forcé  de 
déclarer  publiquement  que  la  question  de  Té* 
mancipation  catholique  devait  être  indéhniment 
ajournéè» 
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La  haute  poûtion  du  duc  de  Wellington ,  sa 

grande  popularité  en  Angleterre,  rainuié  que  le» 
fiouYerains  de  r£urope  lui  avaient  fréquemment 
témoignée,  le  dé&ignaieul  naiiirellemeiit  au  choix 
de  Georges  IV  pour  remplacer  au  congrès  de  Vé« 
rone  le  mai  t^uis  de  Luiidoiiderry  ou  M,  Cuunmg, 
Lord  Wellington  iut  donc  choisi  pour  représenter 
1  Angleterre  à  Vérone,  et  partit  bientôt  chargé  de» 
instructions  du  cabinet  anglais.  Ces  instructions 
portaient  que  le  principe  de  uuu'intervention  se- 
rait la  Ï3Bse  de  la  conduite  du  gouvernement  bri* 
tannique  dau^  les  complications  ultérieures  que 
produirait  la  révolution  d'Espagne. 

On  sait  que  la  grande  question  qui  allait  occu-- 
per  les  souverains  réunis  à  Vérone  était  précisé- 
ment ceJle  de  T  intervention  française  dans  la  Pé- 
ninsule. 

Le  duc  de  Wellington  se  rendit  d'abord  à  Paris, 

et  eut  le  20  septembre  1812  une  conférence  avec 
M.  de  Villèle,  chef  du  cabinet  français.  Cette  im- 
portante et  curieuse  conférence  est  eutiereuu  iit 
relatée  dans  la  lettre  suivante,  que  le  duc  expédia 
des  le  lendemain  à  M.  Canning  ; 

«J'ai  eu  hier  une  longueconversation  avec  M.  de 
Villele  sur  les  relations  de  son  gouvernement  avec 
l'Espagne.  Il  parait  que  depuis  longtemps,  depuis, 
je  croiS)  la  cramte  de  la  fièvre  jaune  en  liispagne^ 
le  gouvernement  français  avait  réuni  des  troupes 
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dans  ses  départements  méridionaux.  11  n^entre- 
tient  pas,  cependant,  sur  la  frontière,  plus  d'honi* 
mes  quUl  ne  lui  en  faut  pour  maintenir  un  cordon 
sanitaire  aussi  iongtenxps  que  cette  mesure  sera 
nécessaire^  ou  pour  observer  un  pays  devenu  le 
siège  d'une  guerre  civile,  ou  enfin  pour  garantir 
le  territoire  français  de  toute  insulte  de  la  part: 
des  différents  partis  qui  sont  aux  prises  sur  ses 
frontières. 

a  M.  de  Villèle  m'a  dit  que  la  réunion  du 
congres  n'était  pas  une  circonstance  indifférente 
à  l'état  des  affaires  en  Espagne  ou  à  la  situation 
respective  des  deux  paj  i>  ;  que  ,  sans  aucun 
doute,  en  Espagne  comme  ailleurs,  on  attendait 
avec  impatience  le  résultat  des  délibérations  de 
Vérone;  enfin,  que  si  le  congrès  se  séparait  sans 
en  venir  à  une  décision,  le  mal  ne  ferait  que  s'ac- 
croître et  que  les  deux  pays  seraient  peut-être 
obligés  d'en  venir  à  se  faire  la  guerre. 

«  M.  de  Villèle  souhaitait  que  le  congrès  prit  en 
considération  la  position  actuelle  du  gouverne- 
ment français  relativement  à  TËspagne  et  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  il  pourrait  être  entraîné  à  la 
guerre  ;  il  voulait  encore  que  les  quatre  puissances 
alliées  lissent  comiaïu^e  quelle  conduite  chacune 
suivrait  au  cas  où  quelque  événement  rendrait  la 
guerre  nécessaire. 

«c  X*ai  répondu  à  M.  de  Villèle  qn*i\  nous  était 
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tout  à  fait  impossible  de  déclarer  d'avance  le  sya- 

tenie  de  condiiiU'  que  nous  pourrions  être  amenés 
à  suivre  dans  quelques  cas  hypothétiques. 

«  Je  désire  recevoii*  les  uistrucUous  de  S.  M.  au 
sujet  de  la  conduite  que  je  dois  suivre  et  des  ar- 
guments dont  je  dois  me  servir  pour  le  cas  où  le 
gouvernement  français  ferait  au  congrès  la  de- 
mande que  M.  de  Villeie  m'a  faite  à  moi-même 
relativement  à  une  déclaration  des  alliés.  » 

« 

M.  Canniug  répondit  à  la  date  du  37  septembre 

«  S'il  y  a  un  projet  arrêté  d'intervenir  par  foive 

ou  menace  dans  les  alïaires  d  Espagne,  les  mi- 
nistres de  S.  M.  sont  si  convaincus  du  danger  et 
de  l'inutilité  d'une  telle  iulerveiilKHi,  les  principes 
sur  lesquels  on  se  fonde  semblent  si  erronés, 
rexécutîon  en  parait  si  impiaucahle,  que  quand 
la  nécessité  la  réclamerait,  ou  plutôt  quand  Toc* 
casion  s  en  présenterait,  je  dois  déclarer  à  V.  S. 
que  S.  M.  est  bien  décidée,  quelles  que  soient  les 
circonstances  qui  se  produisent,  à  ne  jamais  pren* 
dre  part  à  une  telle  intervention.  » 

Quelques  jours  après,  le  duc  de  Wellington 
arrivait  â  Vienne,  et  aussitôt  tous  les  personnages 
politiques  qui  devaient  paraître  au  congrès 
quittèrent  la  capitale  de  l'Autriche  pour  se  rendre 
en  Italie.  Le  ao  octobre,  les  plénipotentiaires 
français  remirent  à  ceux  d'Autriche,  d  Angle- 
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terrOi  de  Prusse  et  de  liussie  ' ,  uue  série  de  ques« 
tions  relatives  k  la  conduite  que  les  fiouTerain» 

alliés  tieiid raient  dans  le  cas  où  la  France  serait 
forcée  d^intervenir  en  Espagne.  Ces  questions 
étaient  ainsi  posées  : 

a  I  ^  Dans  le  cas  où  la  France  se  trouverait  dans 
la  nécessité  de  rappeler  son  ministre  de  Madrid  et 
d'interrompre  toutes  relations  diplomatiques  avec 
TEspagne^  les  hautes  puissances  seraient-elles 
disposées  à  prendre  les  mêmes  mesures  et  à  rap— 
rappeler  leurs  légations  respectives? 

«  a*  Si  la  guerre  venait  à  éclater  entre  la  France 
et  r£spague,  sous  quelle  forme  et  par  quels  actes 
les  hautes  puissances  apporta  i  aient- elles  à  la 
France  un  appui  moral  qui  pùt  donner  à  ses  me- 
sures le  poids  et  Tautorité  de  1  alliance  et  inspirer 
un  salutaire  effroi  mu  révolutionnaires  de  tous 
les  pays? 

«  S""  Quelle  est  enfin  l'intention  des  hautes  puis- 
sances quant  à  Tétendue  et  au  mode  de  secours 
matériels  qu'elles  seraient  disposées  à  donner  à  la 

1.  On  sait  que  la  Franee  était  représentée  au  congrès  de 
Vérone  par  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  le  vicomte 
de  Châteaubriand,  le  marquis  de  Caraman  et  le  comte  de  la 
Ferronnays.  L'Autriche,  par  le  prince  de  Metternich  et  le  barou 
de  Leibzeltem.  La  Grande-Bretagne,  par  le  duc  de  Wellington 
et  lord  Stranjfford.  La  Prusse,  par  le  prinre  de  Hnrdenberg  et 
le  comte  de  Bernstorff.  La  Russie,  par  le  comte  de  ftesselrode, 
le  comte  de  Lieven,  le  comte  Po«o  di  Borgo  et  M,  de  TalUchet. 
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France  dam  le  cas  où  une  înterventioii  acthre  se- 
rait nécessaire?  » 

Les  ministres  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie,  répondirent  par  une  note  en  date  du  3o  oc- 
tobre, que  leurs  gouvernements  suivraient  rexein- 
pie  de  la  France,  rappuieraient  moralement,  et 
que,  si  le  roi  de  France  demandait  des  secours, 
ils  les  lui  accorderaient,  saut  à  régler  les  arran- 
gements que  nécessiterait  ce  nouvel  état  de  cho- 
ses. Quant  ati  plénipotenliaire  angiaisi  il  répondit 
que,  depuis  1890,  le  gouvernement  britannique 
avait  saisi  toutes  les  occasions  de  recomuiauder  à 
ses  alliés  de  s'abstenir  de  toute  intervention  dans 
les  aflaires  de  TEspagne,  car  il  considérait  qu'une 
intervention  faite  en  vue  d^aider  le  roi  d'Espagne 
à  détruire  ce  qu'il  avait  garanti,  mettrait  inévita- 
blement ce  monarque  dans  une  très-fausse  posi- 
ti(Hi  et  l'exposerait  à  des  dangers  graves.  11  ajouta  ; 
que  son  gouvernement  considérait  comme  im- 
possible qu'une  rupture  entre  la  France  et 
l'Espagiie  fût  jamais  provoquée  par  le  gouver- 
nement espagnol,  et  que,  de  son  côté,  la  France 
fût  assez  insensée  pour  en  venir  à  exécuter  un 
projet  dont  le  moindre  inconvénient  serait  d'ag- 
graver la  triste  situation  de  Ferdinand  VU. 

Malgré  cette  espèce  d'opposition  du  représen- 
tant de  la  Grande-Bretagne,  les  plénipotentiaires 
arrêtèrent  que  les  cours  continentales  expédie- 
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raient  iiiiinétiialeiiHiit  des  dépêches  à  Madrid 
pour  y  faire  counaitre  les  résolutions  adoptées 
par  le  conférés.  Le  duc  de  Wellington  écrivit  aus- 
sitôt à  M.  Canning  la  note  suivante ,  qui  expose 
clairement  la  marche  des  affaires  diplomatiques  à 
Vérone  : 

«  Le  mode  de  communication  avec  TEspagne  a 
été  délibéré  le  3i  octobre  dans  des  vues  pacifiques 
et  aiiu  de  prévenir  une  rupture  entre  la  France  et 
l'Espagne;  il  a  été  convenu  que  le  minisire  de 
chacune  des  quatre  puissances  coutuieutaies  à 
Madrid,  présenterait  une  note  séparée,  mais  de  la 
même  teneur,  et  le  i""^  novembre  ou  a  décidé  que 
CC6  quatre  notes  seraient  communiquées  au  uii— 
nistre  britannique,  qui,  après  en  avoir  pris  con-> 
naissance,  ferait  savoir  quelle  ligne  sa  cour  se 
proposait  de  suivre. 

«  Depuis  cette  séance  du  congrès,  on  dit  que  le 
plan  de  conduite  proposé  et  agréé  a  subi  quelques 
altérations,  àu  lieu  des  notes  officielles  destinées 
à  être  présentées  par  chacun  des  quatre  plénipo* 
tentiaires  à  la  cour  d'Espagne,  il  est  entendu 
maintenant  que  ces  dépêches  seront  adressées  k 
chacun  des  munstres  espagnols  respectivement;  ce 
mode  de  procéder  a  été  adopté  comme  donnant, 
pour  la  discussion  et  pour  les  explications,  une 
plus  grande  latitude  que  n^en  auraient  donné  des 
notes  officielles. 
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c  Conformément  à  cette  décision,  M.  de  Mont- 
morency a  préparé  la  luiiiute  de  sa  dépêche^  et  il 
est  convenu  que  les  ministres  des  puissances  con- 
tinentales prépareront  les  leurs. 

c  Tels  sont  les  foits  qui  se  sont  passés  au  con- 
gres. 

«  Dans  le  cours  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 

en  cette  circonstance,  une  diiïérence  remar- 
quable s'est  fait  voir  entre  Topinion  et  le  mode 
d'agir  des  cours  continentales  et  celle  de  la  Grande* 

Bretagne. 

m  Le  ministre  de  cette  dernière  puissance  a  de- 
mandé formellement  t^iu-  la  France  et  les  autres 
cours  qui  partagent  son  système^  se  bornent  à  ce 
qui  peut  proprement  se  nommer  la  querelle  exté- 
rieure élevée  entre  la  France  et  TEspagne,  s'abs-* 
tiennent  de  menacer  celle-ci  et  surlout  n'ap- 
prochent pas  du  territoire  espagnol  avec  des 
démonstrations  hostiles,  se  contentant  de  con- 
clure un  traité  d'alliance  défensive  contre  elle.  » 

JbâU  conformité  de  la  décision  prise  de  concert, 
les  ministres  des  cours  continentales  communi- 
quèrent au  ministre  britannique  les  dépêches 
qu'ils  allaient  envoyer  aux  représentants  de  leurs 
cours  à  Madrid.  Le  duc  de  Wellington  répondit 
alor^  a  cette  communication  par  une  note  qui  po- 
sait, pour  la  première  fois  et  d'une  manière  offi- 
cielle, le  graiid  princ  ipe  de  la  non-interventiuii, 
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iimovati<m  considérable  dans  le  système  général 

de  la  politit^ue  eui  uj)éenne. 

«  Ijç  Gouvernement  de  S*  M.,  était-il  dit  dans 
cette  note,  pen?>e  (jue  s'immiscer  dans  la  politique 
intérieure  et  dans  les  actes  d'un  état  indépendant, 
à  moins  que  ces  actes  ne  portent  une  atteinte  es- 
sentielle aux  intérêts  des  sujets  de  S.  M. ,  c'est  se 
mettre  en  contradiction  avec  tous  les  principes 
suivant  lesquels  S.  M.  s'est  constamment  réglée 
dans  toutes  les  questions  relatives  à  la  politique 
intérieure  des  nations;  il  pense  qu'une  telle  inter* 
vention  pourrait  engager  S  M.  dans  une  grave 
responsabilité  si  elle  produisait  quelque  effet,  et 
causer  une  grande  irritation  si  elle  demeurait 
sans  succès.  En  conséquence,  S.  M.  doit  borner  ses 
efforts  et  ses  bons  offices  à  enjoindre  à  son  mi-" 
nistre,  à  Madrid,  d'adoucir  l'irritation  que  de 
telles  communications  peuvent  occasionner  et 
d'employer  à  cela  toute  sou  influence.  » 

Le  cabinet  anglais  se  plaça  donc  complètement 
en  ileliors  des  résolutions  atloptét  s  a  \  érone,  et, 
en  effets  il  avait  en  cette  circonstance  tout  k  ga*» 
guer  à  se  séparer  des  puissances  continentales  ; 
ainsi,  en  supposant  que,  par  la  force  des  choses, 
les  cours  alliées  fussent  entrai  liées  dans  une 
guerre  dont  Tissue  ne  pouvait  être  douteuse,  la 
Grande-Bretagne,  en  se  renfermaut  dans  son  prin- 
cipe de  non-intervention,  s'épargnait  des  dépenses 
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MM  gloire  et  laiu  cottipcMatiom  posbiblei.  Ses 

finances  étaient  enil»ai  t  as^s;  la  crise  commer- 
ciale dont  le  pi^t  était  frappé  exigeait  dea  aacri*^ 
fices;  Fattitude  iiicuar^uite  de  rirlaïuie  réclamait 
impérieusemeiit  U  présence  de  troupes  nom» 
breii&es. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  quel  avanlagie 
le  cabuiet  anglais  aurailnl  trouvé  à  se  joindre  aux 
poisMinces  continentales?  Aucun.  Il  leur  aurait 
reconnu  lui  droit  d  luterventiuii  applicable,  dans 
iâ  suite ,  à  d'autres  états  sur  lesquels  la  Grande- 
Bretagne  tenait  à  se  conserver  un  droit  exclusif 
de  protectorat.  Puis,  sa  présence  dans  cette  ligue 
des  grandes  puissances  européennes  m  pouvait 
être  d'aucune  utilité  pour  sou  uiOuence  et  pour 
ses  intérêts  commerciaux,  tandis  qu'en  cherchant 
d  1  ompre  ce  faisceau  ou  tout  au  moins  à  le  dis* 
joindre,  l'Angleterre  conservait  une  neutralité 
puissante  et  prenait  une  attitude  nouvelle.  Les 
pwtîsaiis  des  idées  libérales  ne  potivatent  qu^ap» 
plaudir  à  cette  politique,  et  le  cabmet  anglais  se 
eréait  des  partisans  au  sein  même  des  grands  états  ; 
aussi,  lorsque  M.  Camiing  iaisaut  allusiouà  cet 
hthûe  système  qui  mettait,  en  quelque  aorte,  au 
service  des  idées  anglaises  tous  les  mécontents  de 
rEuro[>e,  fit  entendre  cette  phrase  célèbre  :  «  La 
Grande-Bretagne  tient  entre  ses  mains  les  outres 
d'Éole,  et  peut,  quand  elle  le  voudra,  déchaîner 
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\e&  tempêtes  sur  le  monde,  »  les  grandes  puis- 
sances comprirent  qu'elles  devaient  regretter 
l'administration  de  lord  Castlereagh. 

Profitant  de  rattiliide  conciliatrice  qu'il  avait 
adoptée  vis-à-vis  de  l'Espagne,  le  cabinet  anglais 
fit  très -vivement  réclamer  par  sir  William 
Â'Court,  son  représentant  à  Madrid,  des  indem- 
nités pour  des  dommages  soufferts  de  la  part  des 
Espagnols  par  quelques  sujets  anglais*  Le  cabinet 
espagnol  fut  donc  forcé  de  reconnaître  pour  justes  ' 
des  réclamations  qui  avaient  été  rejetées  plusieurs 
fois  et^  malgré  Fétrangeté  du  moment  choisi  pour 
les  élever,  voulant  à  tout  prix  s^attacher  son 
unique  et  douteuse  alliée,  décréta  qu  une  somme 
de  quarante  millions  de  réaux  serait  affectée  à 
désintéresser  les  sujets  anglais  lésés  dans  leur 
commerce  ou  dans  leur  industrie. 

Ce  qui  n'empêcha  pas  la  Grande-Bretagne  de 
reconnaître  bientôt  comme  états  indépendants  les 
riches  colonies  de  l'Amérique  du  Sud  soulevées 
contre  l'Espagne  leur  mère-patrie. 

Mais  revenons  aux  opérations  du  congrès  :  le 
duc  de  Wellington,  comprenant  que  désormais 
son  rôle  à  Vérone  ne  pouvait  plus  être  que  pas- 
sif, et  obéissant  d'ailleurs  à  des  instructions  nou- 
velles, prit  bientôt  congé  des  souverains  et  des 
plénipotentiaires  réimis  pour  retourner  en  An- 
gleterre. 
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Il  devait  s'arrêter  k  Paris,  et  M.  Canning  avait 
compté  pour  beaucoup,  dans  les  calcuk  de  sa  po- 
litique,!'influence  que  lediic  avait  su  prendre,  en 
181 5,  sur  Tesprit  de  Louis  XVlil  et  de  son  frère  le 
comte  d'Artois.  En  vue  des  résultau  que  le  tluc  de 
Wellington  pouvait  obtenir  pendant  son  séjour  à 
Paris,  M.  Canning  avait  dit,  dans  les  dernières  in- 
structions envoyées  aux  plénipotentiaires  anglais  : 
«  Le  duc  de  Wellington  pourra  hautement  décla- 
rer k  S.  M.  le  roi  de  France,  que  le  gouverne* 
ment  de  S.  M,  britannique  a  toujours  été  opposé 
à  une  intervention  étrangère  dans  les  affaires  in- 
térien  res  de  i  ILspagne.  Le  gouvernement  espagnol 
n^a  fourni  un  sujet  de  plaintes  à  aucune  puissance, 
et  les  défauts  de  la  constitution  espagnole  sont  un 
objet  de  politique  intérieure  dans  laquelle  aucune 
puissance  ne  peut  s'immiscer.  » 

Dès  son  arrivée  à  Paris,  le  duc  de  Welling- 
ton s  empressa  d'obtemr  une  audience  du  roi 
Louis  XVIIL  Cette  audience  fut  longue,  et  le  duc 
résuma  sa  chaleureuse  conversation  en  offrant  la 
médialioii  officielle  de  son  gouvernement  dans  les 
différends  survenus  entre  la  France  et  l'Ëspagne* 
—  Sire,  dit -il,  dans  une  guerre  avec  l'Es- 
pagne, on  va  peut-être  jouer  au  hasard  la  dynastie 
de  V.  M.  ;  si  au  contraire  V.  M.  se  prononce  caté- 
goriquement contre  F  intervention,  je  puis  lui  ga- 
rantir l'appui  de  FAngleterrc. 

ui.  n 
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Le  roi,  <|ui  aVait  été  triMraj)pé  dè  ceftpardles^ 
«tqut  d'ailleurs  h  aicaait  point  en  générai  les  par- 
tis extrenres)  d«meiMra  pensif  pendant  quelqurels 
kistants  et  dit  enfin  : 

Eh  bien!  voyez  M.  de  Villèle^  il  vous  <:oBir- 
|yrendra  mieux  que  M>  de  Montmorency^ 

M.  de  Villèle  était  en  effet  très  au  tx>Uf  ant  d^ 
idées  politiques  de  M.  Canningy  et>  persouuelle- 
ment,  n'avait  ijii  un  très-médiocre  désir  dHntei> 
Tenir  en  Espagne.  Quant  à  M*  de  Montmorency, 
récemment  créé  duc  par  Louis  XVII!,  en  récoRi- 
pense  de  ses  bons  sen4oes  au  congrès  de  Vérone  ^ 
c'^ait,  des  deux  plénipotentiaires  envoyés  par  la 
France^  le  plus  exalté  en  faveiir  de  Tintervention 
française  dans  la  révolution  d'Espagne.  M.  de  Vil-— 
ièle  avait  même  été  charmé  de  pouvoir  lui  ad*- 
joindre  un  honiine  tel  que  M.  de  Chateaubriand, 
"C'est^à-dire  doué  dune  haute  intelligence  et  envi—  • 
«agemit  les  choses  politiques  à  un  point  de  vue 
leonstamment  "élevé. 

Le  duc  de  Wellington  passa  donc  des  Tuileries 
dans  te  ^cabinet  de  M.  de  Villèle.  Le  ministre  lui 
répondit  dans  un  sens  tout  à  fait  en  rapport  avec 
les  idées  de  M.  Canning  ;  inâis  il  fallait  £nire  par- 
tager ces  idées  au  duc  de  Montmorency^  et,  mieux 
que  personne ,  de  Villèle  savait  cottibien  la 
trhose  élait  difhcile.  M.  de  Montmorency  s'était  en 
effet  laissé  entraîner  par  son  caractère  religieux 
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etdievaleresque  au  point  de  œiiti^actery  à  Vérone, 
i^ec  les  «oirrarmis  alité»  oa  leurs  {dénîpofen- 
tiaires,  des  engagements  d  iioimeur  relativement 
à  rinterrention  française.  Il  (vit  convenu,  dans 
cette  conlërence,  entre  M«  de  Vilièie  et  le  duc  de 
W^ington,  que  ce  dernier  remettrait,  au  ministre 
des  aâaires  étrangères ,  une  note  officielle  qui 
offrirait  la  médiation  de  l'Angleterre,  tout  en  de- 
mandant l'explication  exacte  des  griefs  que  le  gou 
vememenl  français  avait  contre  TEspagne.  Mais  à 
cette  note,  M.  de  Montmorency  répondit  :  «  que  les 
causes  des  diliérends  sui'venus  entre  la  France  et 
l'Espagne  ne  présentaient  pas  ce  caractère  distinct 
et  précis  qui  admet  une  définition  exacte  et  spé- 
ciale; que  tes  opinions  favorisées  en  Espagne 
étaient  dangereuses  aux  états  de  S.  M.  ti'ès-cbré* 
tienne,  et  que,  dans  le  fait^  telle  était  l'exaspéra- 
tiou  mutuelle,  que  la  France  aimerait  mieux  s'ex^ 
poser  à  tous  les  inconvénients  de  la  guerre  que  de 
risquer  raulre  alternative.  » 

n  ne  faut  point  oublier  qu'à  cette  éfK>que  lopi- 
mon  royaliste  qui  dominait  dans  les  chambres 
françaises,  attachait  une  grande  importance  à  Tin* 
tervention  armée  qui  aurait  pour  but  de  rétablir 
les  Boutixms  d'Espagne  dms  leur  autorité  primi* 
tive.  Cette  opinion  se  serait  imposée  au  cabinet 
si  la  plupart  des  membres  qui  le  composaient  ne 
lui  eussent  été  entièrement  dévoués.  Le  duc  Ma- 
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thieu  de  Montmorency  était  un  de  ses  coryphées. 
Il  était  donc  assez  difficile,  même  pour  M.  de 
Villèle,  de  combattre  ouvertement  les  idées  émises 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  déft«- 
avouer  les  engagements  pris  au  congrès  de  "Vé- 
rone. La  cour  et  les  chambres  étaient  pour  Tinter^ 
vention  en  Espagne,  et  les  journaux  royalistes 
avaient,  depuis  quelques  semaines,  adopté  le  ton 
le  plus  belliqueux.  L'armée,  la  garde  royale  sur- 
tout, manifestait  le  plus  vif  désir  de  sortir  de  Tin- 
action  des  casernes.  Prendre  ouvertement  une 
attitude  hostile  au  vœu  bruyamment  et  assez  gé- 
néralement exprimé,  c'eut  été  une  grave  impru- 
dence, et  M.  de  Villèle  était  trop  habile  pour  la 
commettre,  bien  quil  sut  à  merveille  que 
Louis  XVIII  partageait  ses  répugnances. 

Le  ministre  français  s'y  prit  d'une  façon  plus 
adroite  :une  correspondance  particulière,  c'est-à- 
dire  en  dehors  des  délibérations  du  conseil  des 
ministres,  fut  engn^^ée  par  lui  avec  le  comte  de  I^- 
garde,  ambassadeur  français  à  Madrid.  Louis  XVIII 
était  seul  dans  la  confidence  de  cette  correspon- 
dance mystérieuse,  par  laquelle  M.  de  Lagarde  re- 
çut l'ordre  de  s'entendre  avec  sir  Williams  A'Court , 
pour  obtenir  quelques  modifications  dans  la  con- 
stitution espagnole ,  modifications  qui  l'eussent 
placée  dans  les  proportions  de  la  cliarte  française 
(rêve  politique  que  Louis,  XVIII  affectionnait), 
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et  qui  eussent,  pai*  le  fait,  évité  la  nécessité  d'une 
intervention  armée. 

Le  duc  de  MoiitiuoieDcy  ne  tai*da  pas  cepen* 
dant  à  avoir  connaissance  de  cette  correspondance 
secrète*  Des  notes  impératives  avaient  été  expé* 
diées  à  Madrid,  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint* 
Pétersbourg  ;  une  note  plus  belliqueuse  et  plus 
impérative  encore  fiit  rédigée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  et  soumise  au  roi  en 
conseil  des  ministres.  M.  de  Villèle,  qui  avait 
prévu  cette  difficulté  nouvelle,  avait,  de  son  côté, 
préparé  une  note  très-moileiée  qu'il  avait  eu 
radresse  de  faire^  corriger  par  le  roi.  La  majorité 
du  conseil  appuya  la  ledacùon  de  M.  de  Mont- 
morency; mais  M.  de  Villèle  discuta  chaleureuse- 
ment  la  rédaction  collective  qiu  devait  en  défini- 
tive l'emporter  sur  celle  du  duc,  comme  étant 

* 

moins  défavorable  au  parti  de  la  paix.  MM,  de 
Lauriston  et  de  Corbière  se  rangèrent  à  son  avis, 
et  Louis  XVill  déclara  avec  vivacité  que  la  note 
Villèle  exprimait  les  intentions  du  cabinet  avec 
non  moins  d'énergie,  mais  plus  de  prudence  que 
celle  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  duc,  insistant  alors  sur  les  engagements  qu'il 
avait  pris  au  congrès  de  Vérone,  offrit  respec- 
tueusement sa  démission  au  roi,  et  sa  démission 
fut  acceptée. 

Voici  quelle  était  la  teneur  de  la  note  rédigée 
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par  M.  de  ViUèle  et  adressée  au  comte  de  La- 
garde  : 

«t  Partie  intégrante  du  congrès  réuni  à  Vérone, 
la  Frmce  a  du  s'expliquer  sur  les  «imem^t^ 
auxquels  elle  avait  été  forcée  d'avoir  recours,  et 
sur  l'usage  éventuel  qu  elle  en  pourrait  faire.  Les 
précautions  de  la  France  ont  paru  justes  à  ses 
alliés,  et  les  puissances  continentales  ont  pris  la 
résolution  de  s'unir  à  elle  pour  Taider  (  s'il  en 
était  jamais  besoin)  à  maintenir  sa  dignité  et  son 
repos.  La  France  se  serait  contentée  d'une  résolu- 
tion à  la  fois  si  bienveillante  et  si  honorable  pour 
elle;  mais  rAutriclie,  la  Prusse  et  la  Hussie  omt 
jugé  nécessaire  d'ajouter  à  l'acte  particulier  de 
ralliance  une  manifestation  de  leurs  sentiments. 
Des  notes  diplomatiques  sont  à  cet  effet  adres-<- 
sées  par  ces  trois  puissances  à  leurs  ministres  ves*- 
pectifs  à  Madrid;  cenx-<?i  les  commumqueront  au 
gouvernement  espagnol  et  suivixmt,  dans  leur 
conduite  ultérieure,  les  ordres  qu'ils  auront  reçus 
de  leurs  cours.  Quant  à  vous,  M.  le  comte,  en 
donnant  ces  explications  au  cabinet  de  Madrid, 
vous  lui  direz  que  le  gouvernement  du  roi  eat 
intimement  uui  avec  ses  alliés  dans  la  ferme  vo- 
lonté de  repousser  par  tous  les  moyens  les  prin* 
cipes  et  les  mouvements  révolutioimairesf  qu  il  se 
joint  également  à  ses  alliés  dans  les  vceux  que 
ceux-ci  forment  pour  que  la  noble  nation  espa- 
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gnole  trouve  elle-même  un  remède  à  ses  maux. 
Vous  donneres  au  cabinet  de  Madrid  raMoranoe 
que  les  secours  de  tous  genn  s,  dont  la  France 
peut  disposer  en  faveur  de  l'Espagne,  lui  seront 
luiijoiirst  uiierts  |huu  a^biuer  sua  liuiilit  ur  etaor 
cwIlM  sa  pmspérité;  niais  vous  lui  déclararaa  em 
umwM  temps  que  la  Fiaace  ne  se  relâchera  eu 
m»  dos  mesures  préservatrices  qn  eUe  a  prises, 
taiil  que  i  hspa^ne  couUiiuera  U  cire  déckiree  par 
le»£Mtieii8^  Le  gouvernement  de  S.  M.  ne  katan^ 
cei'^  pas  ufeéftfcàe  à  voui»  rappeler  de  xUadrid  et  à 
okerehiai^  ^es  garanties  dans  des  dispositiom  plus 
riùjpacas  ^  si  ses  intérêts  essentiels  continuent  ^ 
être  cttiuproms,  et  s'il  perd  Vespoir  d  une  amé- 
keraltoa  qu'il  se  plaît  à  attendre  des  sentinients 
qui  ont  si  len^emps  uni  les  Espagnols  et  les 
Fr^Bfaia  dans  l'amour  de  lefurs  rois  et  d*une  sage 
liberté.  » 

On  sait  comment  M*  de  Villèle  fiit  chargé  par 

intérim  du  portefeuille  des  afïaires  étrangères  et 
comment  plus  tard  il  le  confia  à  M.  ile  Cbâteau» 
briaud.  Pendant  cet  intérim,  les  dépêches  adres» 
sées  à  M.  de  Lagarde  Airent  de  plus  en  plus  m* 
plicites,  et  plus  que  jamais  il  lui  fut  commandé  de 
se  réunir  à  sir  Wilhams  A'Ck>urt  pour  obtenir  des 
cortès  Tacceptation  d'une  charte  éuumée  de  la 
puissance  royale.  Malheureusement  potir  les  idées 
df  Louis  XVUl  et  de  M.  de  Villèle,  les  oertès 
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étaunit  peu  disposées  aux  concessions.  M.  de 
Liagarde  avait  communiqué  au  ministre  espa- 
gnol, M.  de  San  Miguel,  la  note  modérée  que 
M.  de  Yillèle  lui  avait  expédiée.  M.  de  San  M  i-> 
guel  répondit  que  ce  n  était  point  une  insurrec- 
tion, mais  bien  le  vœu  général  de  ropinion  qtii 
avait  établi  le  nouvel  ordre  de  choses  existant  eii 
Espagne,  et  que  l'armée  d'observation  maintenue 
sur  les  Pyrénées  par  le  gouvernement  français  , 
loin  de  calmer  les  désordres  de  FEspagne,  ne  ser- 
vait qu'à  alimenter  les  espérances  des  fanatiques 
et  des  rebelles,  en  les  flattant  de  Tespoir  d'une 
prochaine  invasion  de  la  Péninsule;  mais  que^ 
du  reste,  quelles  que  fussent  les  déterminations 
adoptées  en  ces  circonstances  par  le  gouverne- 
ment français,  celui  de  S.  M.  catholique  continue- 
rait de  marcher  tranquillement  dans  la  route  que 
lui  traçaient  le  dev  oir  et  la  justice  de  sa  cause. 

Cette  fière  réponse  rendait  les  transactions  de 
plus  en  plus  ditticiles.  £n  France,  1  opinion  roya- 
liste s'exaltait  également  de  plus  en  plus;  et  les 
cours  d  Autriche^  de  Prusse  et  de  llussie  pous- 
saient vivement  le  cabinet  français  à  une  solution 
armée  des  affaires  d'£spagne. 

Le  duc  de  Wellington  engagea  fortement 
M.  Ganning  à  envoyer  à  Madrid  lord  Fitz  Som- 
merset  pour  s'entendre  avec  sir  William  A'Court 
a6n  d'amener  le  gouvernement  espagnol  à  Tadop* 
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tioD  d'un  arrangement  qui  pût  éviter  une  inva-» 
sîou  française. 

Lord  Fitz  Sommerset  avait  fait,  avec  le  duc  de 
YTellington,  la  guerre  de  la  Péninaule,  et  avait 
laissé  en  Espagne  des  souvenirs  qui  devaient  na- 
tureliement  ajouter  à  son  influence  personndie. 
Une  note  lui  fut  remise  dans  iatjuelle  le  ministère 
angiais  disait  à  peu  près  :  que  les  liens  de  famille 
qui  existaient  entre  le  roi  de  France  et  le  roi  il  Es- 
pagne et  Tintérét  qu'ils  se  portaient  naturelle- 
meut  devaient  être  le  sujet  d  une  irritation  per- 
pétuelle entre  les  deux  pays,  aussi  longtemps  que 
la  situation  du  roi  d'Espagne  ne  serait  pas  ce 
qu'elle  devait  être,  et  que,  tôt  ou  tard,  il  en  ré- 
sulterait nécessairement  la  guerre  ou  Tinvasiou 
du  pa^s  le  plus  faible.  «  Ainsi,  ajoutait  cette  note, 
les  Espagnols  qui  désirent  la  paix  et  le  bonheur 
de  leur  pays  doivent  considérer  les  niodillcations 
à  £sûre  à  leur  constitution  comme  ayant  pour  but 
d'investir  le  roi  de  la  puissance  executive.  Ces  mo- 
difications pourraient  se  faire  de  concert  avec  le 
roi,  ce  qui  ne  laisserait  plus  aucun  motif  de  dési- 
rer la  chute  du  système  établi;  il  n'y  a  aucune 
raison  de  différer  ces  modificationS|  car  non-seu- 
lement la  France  ne  balancerait  pas  à  retirer  son 
armée  d'observation,  qui  dès  lors  deviendrait  in- 
utile, mais  encore  vraisemblablement  le  gouver- 
nement français  prendrait  des  mesures  pour 
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prévenir  tout  rassembleraent  de  trettpcs  antir 
constitutionnelles  sur  sa  frontière.  Par  ce  moye», 
Fharmoiiic  et  les  relations  amicales  entre  les  deux 
pays  ne  seraient  point  troublées.  Lies  Espagnols 
»  doivent  également  s'apercevoir  que  dès  à  présent 
ih  m^ant  plus  ni  commerce  ni  revenus;  que  ni 
Pannée  ni  les  employés  de  1  administration  pu- 
blique ne  peuvent  être  payés  et  quHis  ne  peuvent 
négocier  aucun  emprunt,  car  aucun  capitaliste  ne 
veut  faire  passer  de  fonds  en  Espagne  jusquà  oe 
qu'il  y  voie  prévaloir  un  système  qui  fasse  espérer 
le  rétablissement  de  la  paix  et  du  bon  ordre.  )» 

Malheureusement  pour  la  politique  de  M.  Cai^ 
ning,  les  laits  marchaient  avec  une  grande  rapi- 
dité* En  Espagne,  les  ministres  d'Autriche,  d% 
Prusse  et  de  Russie  avaient  demandé  leurs  passe- 
ports, que  M.  de  San  Miguel  leur  avait  envoyés 
eu  répondant  avec  hauteur  aux  notes  qu'ils  lui 
avaient  adressées.  Les  trois  ministres,  en  quittant 
Madrid,  avaient  cherché  à  entraîner  avec  eux 
M.  de  Lagarde  ;  mais  bien  que  celui-ci,  fidèle  aux 
instructions  qui  lui  indiquaient  de  ne  sortir  de 
Madrid  que  lorsque  tout  accommodement  serait 
devenu  impossible  et  de  s'entendre  jusque-là  avec 
sir  William  A*Court  et  lord  Fitz  Sommersel,  eAt 
résisté  aux  instances  qui  lui  étaient  faites^  il  de- 
venait évident  que  les  choses  ne  tournaient  point 
à  la  conciliation.  £n  France,  M.  Poaao  di  âorgo 
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\enait  de  remettre  à  M.  de  Villèle  une  note  assez 
inipéraliTe,  et  l'opinkui  royalisle  se  manifestam 
avec  une  violence  de  plus  en  plus  grauile,  le  mi* 
Bisière  ne  pouvait  pas  tarder  à  céder.  Cest  ce 
cju  il  lit  en  effet.  Une  dépèche  adressée  au  comte 
ét  Lagarde  par  M.  de  Chàteaubnand  renfermait 
les  plirases  suivantes  : 

c  Pour  rétaUir  Tordre  en  bpagne  et 

rendre  la  sécurité  à  la  I  rance  et  aux  autres  états 
du  continent,  il  existe  un  moyen  hien  simple  : 
lout  sera  iiiu  le  jour  ou  i^  erduiand  Vil  pourra,  de 
lui-même  et  de  sa  propre  autorité,  faire  les  modi- 
ficatioiis  nécessaires  dans  -les  institutions  espa« 
gnoles.  Cet  heureux  changement  conserverait  la 
paix  entre  la  France  et  l'Espagne  ;  votre  présence^ 
comme  moyen  de  conciliation  ,  est  donc  tout  à 
bât  inutile;  au  contraire,  votre  éloigiiement  est 
nécessau  e  au  maintien  de  la  |>aix,  puisqu  il  peut 
seul  autoriser  le  rassemblement  d^une  armée  de 
cent  mille  hommes  sui*  nos  frontières.  Quand 
&  A.  H.  le  duc  d'Angouléme,  qui  doit  lescom» 
mander,  se  sera  avance  a  leur  téte  sur  les  bords 
de  la  Bidassoa,  le  roi  Ferdinand  pourra  se  pr^ 
senter  sur  la  rive  opposée.  Les  deux  princes  au* 
ront  une  entrevue  qui  sera  peut-être  suivie  d'un 
traité  de  paix,  de  modiiications  constitutionnelles 
et  de  Taninistie  que  désire  S.  M.  très-chrétienne* 
Alors  non-seulement  notre  armée  sera  retirée, 
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mais  nos  soldats,  nos  trésors,  nos  vaisseaux  seront 
à  la  disposition  de  TEspagne.  Le  gouvernement 
français  ne  prétend  imposer  aucune  forme  de 
gouvernement  à  un  peuple  quelconque,  mais  il 
ne  peut  regarder  comme  légitimes  et  stables  des 
iui>titutions  qui  émanent  d'un  pouvoir  illégitime* 
Le  roi  vous  ordonne,  M.  le  comte,  de  demander 
vos  passeports  et  de  quitter  Tfispagne  avec  toute 
votre  légation.  » 

Et  pendant  que  M.  de  Lagarde  traversait  lente- 
ment FEspagne  afin  de  laisser  aux  cortès  le  temps 
de  céder  aux  instances  des  deux  envoyés  anglais, 
M.  <le  \  lilèle  faisait  dire  au  roi,  dans  le  discoui*s 
de  la  couronne  prononcé  à  l'ouverture  de  la  ses* 
sion  de  iS^'i  : 

u  J'ai  tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité  de 
mes  peuples  et  préserver  l'Espagne  elle-même 
des  derniers  malheurs.  L'aveuglement  avec  le- 
quel ont  été  repoussées  les  représentations  faites 
à  Madrid  laisse  peu  d'espoir  de  conserver  la  paix. 
J'ai  ordonné  le  rappel  de  mon  ministi^e.  Cent  mille 
Français,  commandés  par  un  prince  de  ma  famille, 
sont  prêts  à  marcher  en  invoquant  le  Dieu  de 
saint  Louis  pour  conserver  le  trône  d'Espagne  à 
un  petit*fils  de  Henri  IV,  préserver  ce  beau 
royaume  de  sa  ruine,  et  le  réconcilier  avec  FEu- 
rope.  » 
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XIV. 

MIRIEBS  EFFORTS  DU  GABIHBT  ANGLAIS  PùCm  FRÉTB- 

NIR  UME  INTERVENTION  FRAKÇAISE  RN  ESPAGNE.  — 
L*AaiiÉBt  COilMAMDEB  PAR  LE  DOC  D'ANGOOIIMB  , 
nAKCHlT  LU  militeR.  —  BXHJGATKNIS  BOmiÉBt 
DANS  LE  PÂRLEAiEKT  PAR  M.  CANNING  ET  LE  CO.IITB 
M  LIVERPOOL.  —  AFFAIRES  DU  PORTUGAL.  —  TBA- 
TA0X  DB  LA  SESSION  DB  1823.  —  BBCONNAISSANCB 
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Ije  discours  prononcé  par  Louis  XVIII  à  Tou- 

verture  des  chambres  françaises  avait  produit  à 
Londres  une  impression  désagréable.  L'ambassa^ 
deur  anglais  à  Paris^  lord  Stuart  de  fioUisay,  re- 
çut Tordre  de  remettre  à  M.  de  Cliâteaubriand  un 
mémoire  dans  lecpiel  on  déclarait  positivement 
qu'aucun  homme  d'état  anglais  n'adopterait  et  ne 
favoriserait  les  principes  au  nom  desquels  le  gou» 
vemement  français  paraissait  devoir  agir  ulté- 
rieurement, d'abord  parce  qu'ils  attaquaient  les 
fondements  même  de  la  constitution  de  la  Grande- 
Bretagne  et  ensuite  parce  qu'il  était  évident  qu  au- 
cun  Espagnol  ne  voudrait  entendre  parler  d'un 
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changement  dans  la  constitution  de  ce  pays,  si, 
d'après  le  sens  naturel  du  discours  d a  roi  à  l'ou- 
verture des  chambres  françaises,  la  nation  espa- 
gnole devait  consentir  à  une  modification  de  sa 
çonstitution,  non  pas  à  cause  des  défauts  de  celle- 
ci,  nais  parce  qu'dle  s'était  pas  originalement 
émanée  du  tro<ïe. 

ÏJ6Pà  9ims%  ^  alors  plusieurs  conféreinees 
avec  M.  de  Chàteaubriand,  qui  lui  répondit  re- 
lativemetit  à  Totjet  de  sa  note  que  le  caractère 
et  Tesprit  du  discours  de  la  couronne  étaient 
très-propres  à  faire  céder  les  Espagnols  sur  les 
points  désirés  par  les  deux,  puissances.  Q«t'il 
ne  pourrait  jamais  croire ,  quelle  que  fut  l'in- 
tention attachée  aux  expressions  du  roi  par 
ceux  qui  étaient  déteruiiriés  à  cousidérer  toutes 

les  mesures^  proposées  par  la  cour  de  Frantcie 

comme  des  moyens  de  rétablir  le  gouvernement 
absolu  en  Espagne,  que  les  communications  Cfiii 
Avaient  eu  lieu  avec  le  cabinet  anglais  eussent  été 
dssez  mal  cmn  prises  pour  atitoriser  de  telles  sup- 
positions. M.  de  Chateaubriand  ajoutait  que  le 
gouvernement  français  serait  non-seulement  sa- 
tisfait de  voir  le  gouvernement  constitutionnel 
établi  en  Espagne,  mais  encore  que  sans  attendre 
d'autres  preuves  de  la  sincérité  du  gouvernement 
espaguol,  il  considérerait  certains  actes  comme 
lui  donnant  des  raisons  suffisantes  de  suspendre 
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ses  ai  iiieiH^iiti»  et  de  renouer  les  relations  entre 
left4eUK  payii  Mr  le  {Med  oà  elles  éUieiU  jadis» 

Oh  le  voit  :  M.  de  Clèàteauliriaiul,  aîusi  que  toul 
le  nmi«tère  fînân^ais  ,  caressa  jusqu'au  dernier 
AioaieHt  le  chimérique  es|x>ir  d'iutroduire  paci- 
fiquement en  Espagtte  une  charte  et  une  constitu- 
liott  octroyées. 

Peu  de  teiii|)S  après,  M.  Ganning  oomoiuniquait 
à  M.  de  Chateaubriand  Tarticie  suivant,  d'un  traité- 
secret  conclu  en  i8i4  entre  la  France  et  T Angle- 
terre, et  d'auprès  lequel  TEspagne  et  la  France 
avaient  renoncé  aux  anciens  liens  du  Pacte  de 
FamiUe. 

«  S.  M.  catholique  s'engage  à  ne  participer  à 
««ici«  traité  ni  engagement  avec  la  France  de 
l'espèce  et  de  la  nature  de  celui  connu  sous  la 
déMninatîon  de  Pétcie  de  FamUle^  ni  d'entrer 
dans  aucun  arrangement  qui  aurait  pour  motif 
d^ attenter  à  Tindépendanoede  TEspagne.  » 

M.  Canuing  qui  concluait  de  là  que  la  France 
ne  pouvait  invoquer  aucun  droit  particulier, 
quant  à  Tintervenlion^  basé  sur  les  intérêts  de  fa* 
miUe,  demandait  en  même  temps  quelle  serait  la 
coaduile  de  la  France  relativement  au  Portugal 
envers  lequel  l' Angleterre  s  était  spécialement 
engagée  par  des  traités. 

M.  de  Marcellus,  secrétaire  d  ambassade  à 
Lcmdres»  reçut  aussitôt  des  instructions  de  M.  de 
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Chàteâubriandi  et  dut  assurer  à  M.  Canning  «  que, 
si  le  gouvernement  français  était  forcé  de  déclarer 
la  guerre  au  gouvernement  espagnol ,  ce  n'était 
point  pour  établir  et  défendre  les  théories  poli- 
tiqueS)  mais  seulement  parce  que  la  sûreté  immé- 
diate de  la  France  et  ses  intérêts  essentiels  étaient 
compromis  par  la  situation  intérieure  des  affaires 
d^Espagne  ;  que  la  France  n'étant  sous  aucun  rap- 
port dans  la  même  position  vis-à-vis  du  Portugal^ 
il  il  j  avait  aucun  motif  plausible  d'engager  le 
gouvernement  portugais  à  renoncer  k  ses  rela— 
tions  de  paix  et  d'amitié.  » 

Des  dépêches  dans  le  même  sens  furent  adres- 
sées au  ministi  e  de  France' en  Portugal. 

Cependant  Tarmée  française  entrait  en  Espagne 
et  marchait  rapidement  vers  Madrid  sans  rencon- 
trer devant  elle  aucun  obstacle  sérieux.  Quelles 
seraient  les  conséquences  ultérieures  de  cette  in- 
tervention et  d'une  occupation  possible?  Tous  les 
moyens,  avoués  ou  non,  avaient  été  vainement 
employés  par  le  cabinet  anglais.  Quelle  somme  de 
responsabilité,  le  parlement  qui  allait  se  réunir, 
ferait  il  peser  sur  M.  Canning  et  ses  collègues, 
qui,  dans  leurs  négociations,  avaient  en  prin- 
cipalement en  V  ue  un  accroissement  de  popula- 
rité.^ 

La  session  du  parlement  fut  ouverte  par  les 
ministres  le  4  février  i8îi3,  et  de  vifs  applaudis- 
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sements  accueillirent  le  passage  du  discours  de  la 
couronne  dans  lequel  il  était  dit  :  que,  fidèle  au 
prmape  qu  il  avait  constaniuieut  et  hautemeut 
aToué  à  la  face  de  l'Europe,  le  roi  avait  évité  de 
prendre  part  à  aucim  des  actes  du  congrès  de 
Vérone  relatifs  à  une  intei*vention  dans  les  affaires 
intérieures  de  TEspagne. 

Les  deux  chambres  semblaient,  du  reste,  parta- 
ger vivement  le  sentiment  public  si  favorable  à  la 
cause  des  curies  Dans  lu  cLaiubre  des  communes, 
M.  Brougham  prononça  une  harangue  des  plus 
énergiques  relativement  à  Tagression  longtemps 
méditée  de  la  Sainte-Alliance,  véritable  philip- 
pique  qui  électrisa  en  quelque  sorte  1  assemblée  et 
qui  eut  pour  effet  d'inspirer  une  confiance  fatale 
aux.  constitutiomieis  de  Cadix.  Dans  la  chambre 
haute,  lord  Ellenborough  demanda  qu'une  adresse 
fût  envoyée  au  roi,  pour  lui  exprimer  chaleureu- 
sement à  quel  point  les  lords  condamnaient  la 
marche  adoptée  par  le  cabinet  anglais  dans  les 
aiiaires  d'Espagne.  Cette  adresse  devait  être  ainsi 
conçue  : 

«  Les  lords  offrent  a  S.  M.  leui-s  remerciements 
pour  la  communication  qui  leur  a  été  faite  des 
documents  relatifs  aux  négociations  de  Vérone,  de 
Paris  et  de  Madrid.  Us  regrettent  que  les  efforts  des 
mmistres  de  S.  M.,  pour  maintenir  la  paix,  n  aient 
pas  été  couronnés  de  succès.  Ils  représentent  à 
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S.  M.  que,  d*après  leur  jugement,  la  marche  des 

négociations  n'a  pas  été  calculée  de  manière  à  soul«- 
tenir  Thonneur  et  les  intérêts  de  la  nation.  LL.  SS. 
ont  entendu  avec  indignation  le  discours  du  roi 
de  France  y  et  sont  d'avis  que  des  mesures  plus 
promptes  et  plus  décisives  de  la  part  du  gau* 
vemement  de  S.  M.  auraient  pu  prévenir  la 
guerre.  » 

Cette  motion  amena  une  grave  discussion,  dans 
laquelle  le  duc  de  Sussex,  lord  HoUand,  le  duc  de 
Buckingham,  le  duc  de  Wellington,  le  comte  Grey, 
le  marquis  Lansdowne,  prirent  successivement  la 
parole;  elle  fut  rejetée  par  14^^  voix  contre  48. 

M.  Canning  avait  demandé  un  délai  pour  ré— 
pondre  aux  vives  accusations  dirigées  par  Toppo- 
sition  contre  le  ministère.  Il  tenait  à  laisser  aller 
les  choses  de  telle  sorte  que  la  marche  rapide  des 
événements  vînt  plaider,  devant  le  parlement,  la 
cause  du  cabinet  dont  il  était  le  chef.  Une  propo- 
sition de  M.  Macdonnald ,  dans  la  chambre  des 
communes,  produisit  bientôt  un  intéressant  débat. 
M.  Canning  prit  alors  la  parole^  et  son  discours, 
très-remarquable,  exposa  franchement  Tenseinble 
des  négociations  entreprises. 

—  A  l'époque  où  fut  nommé  le  plénipoten- 
tiaire anglais  à  Vérone,  dit  le  ministre,  nous  ne 
savions  pas  et  nous  ne  pouvions  pas  même  prévoir 
que,  dans  cette  assemblée,  on  agiterait  seulement 


Digitized  by  Google 


la  cjuestion  qui  clt-puis  est  tieveime  la  plus  iiupor- 
tante  et  la  plus  difficile  de  toutes;  les  affaires 
d'Espagne  n'étauiit  point  l'objet  pour  lequel  le 
congrès  était  réuni.  La  France  était,  de  toutes  les 
puissaucesi  celle  dont  nous  attendions  le  moins 
une  proposition  relative  à  la  Péninsule  ;  car  le  roi 
de  France  avait  déclaré,  dans  sou  discours  de  clo- 
ture,  que  la  saison  seule  le  forçait  à  continuer  les 
précautions  sanitaires  prises  sur  les  frontières 
d'Espagne;  et  pourtant,  il  faut  rendre  justice  au 
gouvernement  irançais,  ses  preuùères  propositions 
à  Vérone  n'étaient  point  guerrières,  mais  seule- 
ment conditionnelles.  Comme  je  supposais  la 
guerre  dangereuse,  non-seulement  puui  1  lis- 
pagne,  mais  encore  pour  la  France  et  pour  TEu-*- 
rope,  je  lis  une  tentative  en  envoyant  lord  Fitz 
Sommerseti  porteur  d'un  mémoire  confidentiel, 
à  Madrid.  Le  langage  ile  M.  de  Marcellus  me  fai- 
sait croire  à  une  issue  plus  favorable,  mais  les  pa- 
roles du  roi  de  France  produisirent  1  effet  le  plus 
fatal  à  Madrid.  11  ne  nous  restait  plus  qu'à  prendre 
les  mesures  convenables  pour  assurer  nos  inté- 
rêts en  conservant  la  neutralité,  et  nous  avons 
complètement  pourvu  à  ce  qui  pourrait  nous 
mettre  en  danger.  Quant  a  la  e|uestion  de  Tinva- 
sion  en  Espagne,  pour  ma  part  je  ne  comprends 
pas  les  raisonnements  j)ar  lesquels  le  gouverne- 
ment français  justifie  cette  guerre.  La  France  ao- 


Digitized  by  Google 


340  ORANDB-BRBTAGNB. 

case  FEspagne,  mais  jamais  I^Espagne  s  est-elle 
permis  des  attentats  comparables  à  ceux  de  la 
France?  Maintenant  T honneur  et  les  inté- 
rêts de  la  Grande-Bretagne  exigent-ils  la  guerre  ? 
Je  ne  le  pense  pas«  I^a  neutralité  nous  est  com- 
mandée par  une  politique  bien  entendue;  nos 
bons  ofiices  n'ont  pu  conserver  la  paix,  notre  mé<- 
diation  a  été  une  tâche  ingrate,  nous  devons  donc 
prendre  le  parti  de  la  neutralité,  d'une  neutralité 
fr.anche  et  réelle;  j'assure  à  la  cliaiubre  que  nous 
sommes  loin  de  voir  avec  indifférence  un  tel  état 
de  clioses,  et  j'espère  que  l'Espagne  sortira  triom- 
phante de  cette  lutte. 

De  son  coté,  le  comte  de  Liverpool  donnait  à 
la  chambre  des  lords  des  explications  non  moins 
franches  et  plus  catégoriques. 

—  A  son  retour  de  Vérone^  dit  lord  Liverpool , 
le  iluc  de  Wellington  a  trouvé  le  ministère  de 
France  dans  des  dispositions  pacifiques;  l'Angle- 
terre n'avait  fait  auciuie  difficulté  d  offrir  sa  mé- 
diation. J'avoue  que  la  France  avait  eu  quelques 
motifs  pour  maintenir  sur  les  Pyrénées  sou  armée 
d'observation ,  et  qu'on  n'a  pas  pu  en  demander 
le  rappel,  TEspagne  n'ayant  pas  fait  de  déclara— 
tion  tranquillisante,  et  la  France  devant  se  ga- 
rantir des  tentatives  du  gouvernement  espagnol. 
Nous  conservâmes  cependant  quelque  faible  es- 
poir de  prévenir  la  guerre.  La  politique  du  gou- 
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veniraient  britannique  doit  être  la  neutralité; 

nousFavons  déclaré  à  i'£âpagiie  eucore  plus  positi- 
vement qu'aux  autres  puissances;  nous  possédons 
des  moyens  siiilisauts  pour  entreprendre  toute 
guerre  qui  serait  exij^ée  par  Tbonneiir  et  Tintérêt 
national^  maiS|  après  les  grands  eilbrts  que  nous 
avons  bits  pendant  la  dernière  lutte  continentale, 
et  avant  de  nous  laucer  dans  une  lutte  nouvelle, 
nous  devons  mûrement  réfléchir  sur  sa  nécessité 
et  sur  ses  chances.  Il  est  un  point  sur  lequel  nous 
sommes  tous  d'accord  :  les  Français  ont  formé  une 
entreprise  inexécutable,  s'ils  ne  trouvent  pas  un 
appui  daiis  la  majorité  de  la  nation;  donc  ,  si  la 
majorité  est  contre  eux,  nos  secours  sont  inutiles; 
si  elle  est  pour  eux,  devons-nous  soutenir  la  mi- 
norité?.    Si  nous  entrions  conjointement  avec 
r£spagne  dans  une  guerre  contre  la  France,  nous 
serions  la  principale  partie  belligérante.  A  pré- 
sent, la  guerre  contre  les  £spagnols  u  est  point 
popidaire;  elle  n'est  pas  même,  je  pense,  du  gout 
de  l'armée.  Mais  si  des  troupes  anglaises  parais- 
saient ,  les  Français  oublieraient  la  guerre  contre 
r£spagne  pour  u  y  voir  qu'une  guerre  contre  la 
Grande-Bretagne;  d'ailleurs,  le  gouvernement  et  le 
parlement  auraient  toujours  la  faculté  de  prendre 
les  mesures  que  les  occurrences  de  la  guerre  pour- 
raient exiger. 
M»  Çanning  et  le  comte  de  Liverpool  avaient 


Digitized  by  Google 


842  GRANDE-BRt:iAGNE.  -  ' 

déposé  sur  le  bureau  toutes  les  pièces  relatives 
aux  négociations  entamées ,  et  la  franchise  avec 
laquelle  ils  abordèrent  la  question  fit  obtenir  au 
cabinet  l'appui  des  chambres,  dont  les  votes  sub<* 
séquents  lui  furent  favorables.  Du  reste ,  dans  sa 
politique  à  Tégard  de  r£spagne,  M.  Canning  avait 
constamment  obéi  aux  instincts  qui  s'étaient  tout 
d'abord  hautement  et  rudement  développés  chez 
le  peuple  anglais;  tel  avait  toujours  été  l'esprit 
des  instructions  envoyées  à  sir  William  A'Court , 
qui  jusqu'au  dernier  moment  s'était  efforcé  de  se 
poser  comme  intermédiaire  entre  les  cortès  et  le 
cabinet  des  Tuileries. 

Déçu  dans  l'espoir  assez  peu  fondé  de  voir  la 
tentative  du  gouvernement  fi  ancais  écliouer  de- 
vant les  résistances  des  libéraux  espagnols , 
M.  Canning  voulut,  du  moins,  prendre  en  Portu- 
gal une  position  assez  forte  pour  pouvoir  surveil- 
ler et  contenir  au  besoin  le  mouvement  militaire 
de  la  France.  H  fàllait  pour  cela  introduire  en  Por- 
tugal une  force  britannique  imposante,  et  les  évé- 
nements vinrent  bientôt  servir  merveilleusement 
les  intentions  du  ministre  anglais* 

L'agitation  qui  depuis  longtemps  désolait  le 
Portugal  avait  pris  récemment  un  caractère  nou- 
veau :  im  homme  ardent  placé  sur  les  marches  du 
trône  venait  de  relever  le  drapeau  de  l'absolu- 
tisme abattu  par  les  constitution  neis.  Soumis  en- 
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tièrement  à  Vinfluence  de  sa  mère ,  Tinfant  dom 
Miguel  s  était  toujours  entouré  des  chefs  du  parti 
rétrograde,  et  peu  à  peu  son  influence  daiib  1  ai- 
mée était  devenue  si  grande,  qu'il  n'attendait  plus 
qu'une  circonslauce  favorable  pour  tenter  pai  la 
voie  des  armes  de  faire  sortir  la  reine  de  son  exil , 
tout  eu  détruisant  a  la  iuib  la  constitution  et  les 
certes. 

Le  27  mai  Tiiifant,  qui  prcalablt ment 

s'était  assuré  de  Tappui  et  du  concours  moral  des 
graudt'S  puissances  du  nord,  sortit  du  palais,  se 
rendit  à  Villafranca,  et  déclara  que  ses  intentions 
étaient  de  renverser  l'œuvre  libérale  de  182a. 
La  garnison  de  Lisbonne  passa  tout  entière  sous 
Tetendaid  absolutiste,  et  le  roi,  abandonné  de 
tous ,  dut  reconnaître  le  rétablissement  de  la 
royauté  absolue.  Jean  VI  avait  été  rejouidre  son 
fils  à  Villafranca  ;  Finfant  fut  déclaré  généralissime 
des  armées  portugaises,  et  ramena  son  père  à  Lis* 
bonne.  Mais  la  reine  avait ,  à  la  faveur  du  mouve- 
ment 9  recouvré  tout  à  la  fois  sa  liberté  et  sa  puis-* 
sauce  j  c'était  elle  qui  devait  désoi  iiiais  dominer 
dans  les  conseils,  diriger  son  fils,  et,  en  un  mot, 
gouverner  le  Portugal.  Bieulùt  elle  voulut  enlever 
au  roi  le  seul  titre  qui  lui  restât,  et  un  complot  fut 
organisé  potir  le  forcer  à  abdiquer. 

On  sait  comment  cette  manœuvre  habilement 
conduite  échoua  grâce  à  la  fermeté  du  baron  Hyde 
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de  Neuville,  ministre  plénipotentiaire  de  France. 
A  peine  informé  de  la  révolution  qui  se  pi  éparait, 
M.  Hyde  de  JNeuville  s  était  empressé  de  réunir  le 
corps  diplomatique,  et,  s'étant  présenté  avec  lui 
aux  portes  du  palais  de  Bemposta,  avait  insisté 
avec  tant  de  force  pour  parvenir  jusqu^au  roi  , 
qu'on  avait  été  forcé  de  souscrire  à  sou  désir.  Has- 
siiré  par  la  présence  des  ambassadeurs ,  Jean  VI 
refusa  Tabdication  qu'un  instant  plus  tard  il  se  iùt 
peut-être  laissé  arracher  ;  de  nouvelles  entrevues 
eurent  lieu  les  jours  suivants  entre  le  roi  et  les 
représentants  des  grandes  puissances;  un  projet 
d'évasion  fut  discuté,  puis  adopté,  et,  sous  pré- 
texte d'une  promenade  en  mer,  Jean  ^1,  c^uiLtaiit 
le  palais ,  se  fit  conduire  dans  la  chaloupe  royale 
à  bord  du  vaisseau  de  guerre  anglais  le  //  ùidsor- 
Castte,  qui  stationnait  dans  le  Tage  et  où  le  capi- 
taine Charles  Dasliwood  avait  tout  préparé  pour 
le  recevoir.  Le  jour  même,  Jean  VI  rendait  un 
décret  par  lequel  il  déclarait  son  fils  dom  Miguel 
factieux  et  rebelle ,  défendait  de  lui  obéir,  et  or- 
donnait à  riniaut  lui-même  de  se  rendre  sans  re— 
tard  auprès  de  lui.  L*état  des  esprits  en  Portugal 
était  trop  incertain  pour  permetti^  à  dom  Miguel 
4         de  désobéir.  Il  arriva  donc  à  bord  du  /Windsor' 
Castle,  reçut  Tordre  de  voyager  en  Europe,  et 
passa  presque  immédiatement  sur  la  ii  égale  fran- 
çaise la  Perle,  qui  devait  le  transporter  en  France. 
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Jean  VI  resta  trois  jours  à  bord  du  ff^im/sor^ 

Caslle;  il  voulait,  avant  de  rentrer  dans  Lisbonne, 
s'assurer  de  J'esprit  des  troupes  et  assister  au  dé* 
part  de  son  fils.  11  se  remlit  ensuite  au  palais  de 
Bemposta,  et  s'occupa  tout  d'abord  d^accorder  des 
distinctions  ou  des  titres  lionorifiques  aux  divers 
personnages  qui  l'avaient  assisté  durant  la  difficile 
épreuve  à  laquelle  il  venait  d  être  soumis.  Sir 
Édouard  Thomton ,  le  général  Henrj  Dearborn  et 
le  capitaine  Charles  Dasliwood ,  commandant  le 
Windsor-Castle^  ne  furent  pas  oubliés  dans  la  dis- 
tribution des  faveurs  royales. 

Le  Portugal  se  trouvait  donc  précisément  dans 
la  situation  la  plus  favorable  à  la  réalisation  et  au 
développement  des  idées  de  M.  Canning  :  sans 
constitution  y  sans  cortès  et  sans  système  de  gou- 
vcnieinent ,  ce  niailieureux  pays  en  était  arrivé  au 
point  où  le  ministre  anglais  Tavait  voulu.  Jean  VI 
avait  promis  une  charte,  mais  le  projet  en  était  à 
peine  élaboré ,  et  d'ailleurs ,  avant  de  constituer 
un  nouveau  mode  de  gouvei  iiement,  il  fallait  cal- 
mer les  partis,  leur  ôter,  pour  ainsi  dire,  les 
armes  des  mains,  et  rétablir  peu  à  peu  la  tran- 
quillité ,  tache  difficile ,  car  Tarmée ,  sans  disci- 
pline, était  travaillée  tout  à  la  fois  par  les  royalistes 
et  par  les  libéraux,  tandis  que  la  police  était  en- 
core aux  mains  des  agents  de  dom  Miguel.  Dans 
Tespoir  de  contenir  les  partis  et  de  parvenir  à  réor- 
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gsiniser  promptement  le  gouvernement,  Tadminis- 
tration  et  l'armée ,  Jean  Yi  eii  vint  bientôt  et  tout 
naturellement  à  demander  au  cabinet  de  Londres 
l'envoi  d'un  corps  de  troupes  anglaises.  C'était 
précisément  ce  que  IVI.  Canning  avait  souhaité; 
mais  une  grave  difficulté  se  présenta  tout  d'abord 
à  son  esprit  :  les  représt  niants  de  la  Grande-Bre- 
tagne avaient  hautement  déclaré  au  congrès  de 
Vérone  que  le  gouvernement  anglais  repoussait 
en  principe  toute  intervention  armée  d'une  puis- 
sance dans  les  affaires  intérieures  d'une  autre 
puissance.  Or,  répondre  ouvertement  à  la  de- 
mande du  roi  de  Portugal,  c'était  intervenir;  au^ 
cune  équivoque  n'était  possible,  et  M.  Canning  ne 
pouvait  pas  donner  un  démenti  aussi  éclatant  au 
caractère  le  plus  saillant  de  sa  politique.  D'un 
autre  côté,  se  refuser  à  TiuLervention  réclamée 
par  Jean  VI ,  c  était  perdre  l'occasion  de  contre- 
balancer Finfluence  française  en  Espagne  ;  c'était 
peut-être,  même  ,  dans  les  prévisions  les  plus 
rigoureuses,  abandonner  à  un  autre  état  le  pro-» 
teclorat  du  Portugal;  car  le  roi  Jean  VI  pouvait, 
au  refus  de  la  Grande-Bretagne,  s'adresser  à  Tune 
des  puissances  continentales,  qui  se  fût  empressée 
de  satisfaire  à  un  tel  désir,  tout  en  ruinant  facile- 
ment le  commerce  anglais.  Ainsi ,  la  raison  poli- 
tique voulait  qu'on  refusât  la  demande  de  Jean  VI, 
et  les  intérêts  commerciaux,  ce  grand  mobile  des 
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dédsions  du  goitveraemeiit  britannique ,  exi- 
geaient, au  contraire,  qu'on  y  accédât  C'était 

donc  bien  le  cas  de  recourir  à  un  de  ces  tenues 
moyens  si  familiers  aux  ministres  anglais,  et  dont 
ils  savent  toujours  tirer  un  si  habile  parti  :  le  ca- 
binet de  Londres  résolut  d'envoyer  à  Lisbonne 
huit  uiiile  hommes  de  troupes  hajio\nennes , 
façon  adroite  d'éluder  la  difficulté  tout  en  mainte- 
nant Finfluence  anglaise  en  Portugal. 

Le  comte  de  Munster,  premier  ministre  de  Ha<- 
novre,  reçut  donc  1  ordre  de  se  rendre  à  Johaimii^ 
berg,oii  le princedelVIettemich  présidait  alors  une 
sorte  de  congrès  sans  caractère  oliicieb  l^es  quatre 
grands  états  du  continent  y  avaient  envoyé  des 
représentants  qui  devaient  décider  en  commun, 
et  dans  Fintérét  de  la  Sainte-Alliance ,  les  graves 
questions  soulevées  par  les  révolutions  diverses 
dont  le  midi  de  l'Europe  venait  d'être  le  théâtre. 
Ces  représentants  étaient  :  le  comte  de  Caraman, 
le  piuice  Tau!  Ksterha/L\ ,  M.  de  ïatischeff  et  le 
prince  de  Hatziéld» 

Le  coiiile  de  Munster  fit  connaître  aux  plénipo- 
tentiaires la  demande  du  roi  Jean  VI  et  les  inten- 
tions du  cahuiet  présidé  par  M.  Camiing.  Lue 
conférence  s'ouvrit  aussitôt ,  et  le  résultat  de  la 
discussion  lut  que  les  puissances  ne  pouvaient 
laisser  la  Grande-Bretagne  opérer,  même  aussi 
indirectement ,  une  intervention  armée  eu  Portu- 
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gai.  Les  plénipotentiaires  allèrent  même  bien  plus 
loin;  car,  dans  leurs  craintes  des  envahissements 
de  r Angleterre,  ils  proposèrent  d'envoyer  une 
division  française  au  secours  du  roi  Jean  VI. 

Le  comte  de  Munster  se  hâta  donc  de  trans* 
mettre  à  Londres  la  réponse  négative  qui  lui  avait 
été  faite;  et  comme  le  cabinet  anglais  ne  pouvait 
disposer  des  troupes  hanovriennes  sans  le  consen- 
tement de  la  diète  germanique ,  il  lui  fallut  em- 
ployer des  moyens  plus  détournés  encore  pour 
parvenir  au  but  qu'il  s'était  proposé.  Ainsi ,  tout 
en  faisant  connaître  au  gouverneuieiit  portugais 
qu'il  était  impossible  à  la  Grande-Bretagne  d'en- 
voyer des  troupes  à  Lisbomie  puisque  les  traités 
ne  stipulaient  ce  droit  que  dans  le  cas  d'une  inva- 
sion ,  il  lui  olirait  de  faire  retourner  en  Portugal 
les  officiers  anglais  qui  avaient  autrefois  com- 
mandé les  troupes  portugaises,  aimonçait  que  sir 
W  illiaui  A'Court  allait  être  envoyé  à  Lisboiuie 
comme  ministre  plénipotentiaire,  et  ajoutait  enfin 
que  la  ÛolU  bnlannique  recevrait  de  puissants 
renforts,  très -capables  de  servir  au  besoin  les 
intéj'èts  du  roi. 

Un  grand  nombre  d'officiers  anglais  entra  bien- 
tôt, eii  iii(ît,  au  service  du  Portugal,  Tescadre 
anglaise  fut  renforcée  ,  et  sir  William  A'Gourt , 
envoyé  à  Lisbonne,  s'efforça  d'y  augmenter  Tin— 
fluence  de  la  Grande-Bretagne.  Il  devait  égale- 
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ment  employer  toute  son  habileté  à  concilier  le 
Portugal  et  le  Brésil,  afin  d'assurer  à  l'Angleterre 
les  bénéfices  du  couimerce  brésilien.  Les  États- 
Unis  avaient  annoncé  leur  intention  de  recon- 
naître 1  indépendance  du  royaume  nouveau,  et 
on  avait  particulièrement  recommandé  |à  sir  Wil- 
Uam  A  Court  d'engager  le  roi,  Jean  VI,  à  con- 
sentir que  les  commissaires  portugais  vinssent  à 
Londres  conférer  avec  le  général  iirant  et  le  ciie- 
valier  Cameîro ,  envoyés  brésiliens.  L* Autriche , 
qui  portait  intérêt  à  dom  Pedro ,  marié ,  comme 
on  sait ,  à  rarchiduchesse  LcopoUIlne  ,  allait,  du 
reste,  Caivoriser  de  tout  son  pouvoir  cette  solution 
amiable  de  la  question. 

L'attitude  des  cours  continentales ,  et  le  désir 
d'empêcher  qu  une  union  trop  intime  ne  se  for- 
mat entre  les  quatre  autres  grandes  puissances  de 
FEurope ,  n'occupait  pas  exclusivement  alors  l'at- 
tention du  ministère  anglais.  Sa  sollicitude  devait 
également  se  porter  sur  Tlrlande,  où  une  fer- 
mentation inquiétante  se  manifestait  depuis  quel- 
que temps.  Lia  célébration  de  Tanniversaire  de 
la  bataille  de  la  Boyne ,  où  succomba  la  légiti- 
mité des  Stuarts,  ramenait  chaque  année  des 
scènes  sanglantes,  et,  pour  mettre  un  terme  à 
des  querelles  qui  s'éternisaient  en  empêchant 
toutt  fusion  entre  les  deux  partis,  le  marquis  de 
Wellesley,  vice  -  roi  d'Irlande,  avait  ordonné  la 
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suppression  de  cette  espèce  de  fête.  Malgi'é  sa  dé- 
fense ,  quelques  attroupements  se  formèrent  et 
furent  bientôt  dispersés  sans  effusion  de  sang; 
mais  la  haine  des  orangistes  contre  les  catho-» 
liques  était  trop  vivace  pour  ne  pas  chercher  une 
occasion  nouvelle  de  se  produire ,  et  elle  se  tour- 
na contre  l'auteur  des  prudentes  mesures  qui 
avaient  empêché  les  troubles  d'éclater.  Le  mar- 
quis de  Wellesley  fut  publiquement  insulté  au 
théâtre  ;  des  projectiles  d'une  nature  dangereuse 
tombèrent  dans  la  loge  qu'il  occupait,  et  une 
collision  éclata  aussitôt  dans  la  salle.  Uénergie  du 
vice->roi,  dans  cette  circonstance,  ne  put  pas  ré- 
tablir Je  calme  ,  mais  paralysa  cependant  les 
efforts  des  perturbateurs.  Le  signal  une  fois 
donné,  Tagitation  paicourut  de  nouveau  les  com- 
tés irlandais ,  et  les  scènes  les  plus  sanglantes 
affligèrent  encore  ce  malheureux  pays.  I^s  pei^- 
sonnes  arrêtées  au  théâtre,  c'est-à-dire  prises  en 
flagrant  délit,  durent  être  acquittées,  car  aucun 
témoin  ne  déposa  contre  elles.  Une  affreuse  inti- 
midation pesait,  en  effet,  sur  tous  ceux  qui  eus- 
sent prononcé  devant  le  tribunal  un  mot  défavo- 
rable aux  accusés;  comme  aux  temps  des  White^ 
Bqjs^  pLi  soiiiic  n'était  assez  coui  agcux  pour  oser 
dire  la  vérité  dans  le  sanctuaire  des  lois,  car  la 
vérité,  c'eût  été  la  mort. 
Les  événements  dlrlande  occupèrent  le  parle- 
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meat  durant  plusieurs  séances ,  et  une  enquête 
ftit  ordonnée;  mais  elle  n'amena  aucun  résultat 
positif  y  et ,  du  reste  y  dans  l'état  où  se  trouvait 
rirlande  ,  il  fut  avantageux  pour  le  gouverne- 
ment de  n'avoir  pas  à  adopter  alors  des  mesure^ 
de  repression. 

La  chambre  des  communes  s'était  précédem- 
ment occupée  (lu  budget ,  de  la  détresse  de  Tagri- 
culture,  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  ré- 
forme des  lois  criuimelles.  Une  motion  iaUe  par 
M.  Plunkett ,  le  17  avril  i8a3,  appela  de  nouveau 
l'attention  du  parlement  sur  les  réclamations  des 
catholiques.  M.  Phmkett  avait  demandé  qu'un 
comité  fût  nommé  pour  les  examiner  mûrement 
et  consciencieusement;  mais  3i3  voix  contre  1 1 1 
décidèrent  que  la  question  serait  ajournée,  et  la 
discussion  ne  fut  remarquable  que  par  une  vive 
altercation  entre  M.  Brougham  et  M.  Canning. 

M.  Tiemey  avait  déclaré  que  les  ministres  abau» 
donnaient  ouvertement  la  question  de  Témanci- 
patiou  catholique;  il  fut  bientôt  suivi  dans  le 
débat  par  M.  Brougham,  et  celui-ci,  après  avoir 
loué  hautement  la  conduite  loyale  de  M.  Peel , 
«  qui,  disait-il,  avait  tou  jours  maintenu  ses  opi- 
nions personnelles,  et  n  avait  jamais  abandonné 
nne  question  en  réalité,  tout  en  continuant  à  la 
défendre  en  paroles,  »  compara  cette  conduite 
digne  d'éloges  à  celle  de  M.  Canning,  et  alla  jus- 
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qu'à  dire  que  ce  dernier,  <c  placé  entre  une  sen- 
tence de  dépoi  laLioii  aux  Indes  et  une  condamna- 
tion aux  travaux  forcés  en  Angleterre ,  avait ,  par 
amour  pour  le  pouvoir,  donné  l'étrange  spec- 
tacle de  la  tergiversation  politique  la  plus  mons- 
trueuse querhistou  e  pût  jamais  mentionner.  » 

—  Je  me  lève  pour  dire  que  cela  est  faux  ! 
s'écria  tout  à  coup ,  en  iixaiit  iierement  Torateur, 
M.  Canning,  qui,  jusque-là,  avait  cherché  à  maî- 
triser les  émotions  violentes  qui  le  dominaient. 

Un  morne  silence  de  quelques  instants  suivit 
ces  paroles  du  ministre  ;  le  président  s'adressant 
ensuite  à  M.  Canning,  lui  demanda  de  rétracter 
ce  rude  démenti  ^  qu'il  devait  considérer  comme 
inconvenant  et  contraire  aux  habitudes  de  la 
chambre  ;  mais  M.  Canning  répondit  que ,  bien 
qu'il  éprouvât  un  v  if  regret  d'avoir  violé  les  règles 
parlementaires,  aucune  considération  ne  l'engage- 
rait à  rétracter  les  sentiments  qui  avaient  dicté  ses 
paroles  ;  et,  comme  M.  Brougham  s'obstinait  à  ne 
pas  passer  outre  jusqu'à  ce  que  M.  Canning  eiit 
consenti  à  reprendre  les  expressions  dont  il  s'était 
servi,  sir  Robert  Wilson  s'efforça  de  concilier  les 
deux  parties  en  leur  suggérant  Fidée  d*une  expli- 
cation mutuelle,  et  les  deux  honorables  membres 
finirent  par  déclarer  qu'ils  voulaient  entièrement 
oublier  ce  déplorable  incident. 

Les  travaux  de  la  session  de  iSaS  furent  donc 
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pamblement  poursuivis  sans  éprouver  d'inter- 
raptions  nouvelles*  La  reconnaissance  des  colo- 
nies espagnoles  de  rAinéritjuc  du  Sud  conuiie 
états  libres  et  indépendants  avait  produit  en  An- 
gleterre uueseusation  des  plus  vives,  et  l'opiuiou 
publique  en  avait  accueilli  la  nouvelle  avec  un 
véritable  eutliousiasme  ;  le  commerce  anglais  sem* 
blait  déjà  se  voir  en  possession  des  mines  du  Nou- 
veau—Monde, et  la  iabncation  s'opéra  mstautaiié' 
ment  sur  une  échelle  si  vaste,  que  Ton  aurait  pu 
supposer  que  le  reste  de  i  univers  était  tout  à 
coup  devenu  tributaire  de  la  Cité  de  l^ndres. 

Une  portion  de  la  chambre  des  communes  su- 
bit elle  -  inèiue  1  influence  de  cet  entraînement 
général.  Le  motif  qui  avait  déterminé  le  ministère 
à  adopter  cett<'  grave  mesure  était  du  reste  tout 
anglais.  Les  nouvelles  républiques  américaines, 
eu  proie  à  des  guerres  de  dévastation ,  n'avaient 
ni  marine,  ni  agriculture,  ni  commerce;  les 
fabricpiesy  étaient  inconnues,  et  il  leur  fallait  aller 
chercher  au  dehors  le  nécessaire  comme  le  super- 
flu. C'était  TEspagne  qui  avait  eu  le  monopole  de 
ce  commerce  jusqu'au  jour  où  la  lutte  s'était  en- 
gagée, et  maintenant  il  allait  appartenir  de  fait  à  la 
puissance  qui  voudrait  courir  les  chances  peu  re- 
doutables d  une  rupture  possible  avec  TEspagne. 

M.  Canning  avait  examiné  avec  soin  cette  im- 
portante question,  et  facilement  compris  qu'il  y 
m.  23 
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avait  là  plus  d'avantages  à  recueillir  quededaix— 
gers  à  craindre,  car  la  situation  intérieure  de  l'Es- 
pagne ne  laissait  pas  à  son  gouvernement  la  possibi- 
lité de  s'attaquer  à  un  état  même  infiniment  moins 
puissant  que  la  Grande-Bretagne  ,  calcul  très^inx- 
moral,  sans  doute,  mais  dont  le  gouvernement  an- 
glais a  toujours  su  tirer  un  profit  assez  grand  pour 
que  les  compensations  de  Tiinquité  aient  suffisam^ 
ment  justifié,  à  ses  yeux,  Tiniquité  elle-même» 

Des  traités  d'amitié ,  de  navigation  et  de  com- 
merce turent  donc  bientôt  conclus  par  lui  avec  la 
république  des  Provinces-Unies  de  la  Plata  et  avec 
la  république  de  la  Colombie.  Le  dernier  de  ces 
actes  porte  un  article  additionnel  assez  curieux 
et  qui  prouve  combien  le  principe  de  réciprocité 
inséré  dans  le  traité  était  avantageux  à  la  Grande- 
Bretagne;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  marine 
colombienne,  il  serait  impossible  aux  Colombiens 
de  profiter  de  la  réciprocité  établie  dans  les  ar- 
ticles 5,  6  et -7  du  traité  signé  aujourd'hui,  si  la 
clause  où  il  est  stipulé  que,  pour  être  considéré 
comme  bâtiment  colombien  ,  le  bâtiment  doit 
avoir  été  construit  dans  la  Colombie,  il  est  con- 
venu que,  pendant  Fespace  de  sept  ans,  à  dater 
du  jour  de  la  ratification  du  présent  traité,  tout 
bâtiment,  quel  que  soit  le  pays  où  il  ait  été  con- 
struit, qui  sera  Z^£)/^<^/^€/e  propriété  d'un  ou  plu- 
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sieurs  citoyens  de  la  (.olombie,  sera  considéré 
eorame  bâtiment  colombien ,  pounn  que  le  capi* 
taine  et  les  trois  quarts  de  Téquipage  au  moins 
ment  également  des  citoyens  de  la  Colombie, 
excepté  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la 
loi.  » 

Singulière  réciprocité  commerciale  que  celle 
stipulée  par  un  état  puissamment  maritime  avec 
un  peuple  de  républicains  émancipés  de  la  veille 
et  dépourvus  tout  à  la  fois  de  matelots  et  de  na- 
vires. 

Lut*  partie  du  parlement  avait,  nvons-nous  dit 
plus  haut,  partagé  tout  d'abord  l'enthousiasme 
général  produit  par  la  reconnaissance  des  répu- 
bliques de  l'Amérique  du  Sud  ^  et  ce  sentiment 
approbateur  semblait  s  être  considérablement 
étendu  dans  la  chambre  des  communes  au  mo- 
ment où  le  parlemrni  fut  prorogé. 

La  prospérité  évidente  de  tontes  les  branches 
de  l'industrie  en  Angleterre,  au  commencement 
de  la  session  de  et  l'heureuse  influence 

exercée  sur  le  commerce  par  l'ouverture  d'un 
vaste  marché  dans  l'Amérique  dn  Sud  ,  devaient 
naturellement  augmenter  le  nombre  des  partisans 
de  la  mesui  e  ;  cependant  des  attaques  parlemen- 
taires assez  vives  furent  dirigées  contre  les  mi-* 
nistres,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  et  rela- 
tivement à  ce  passage  du  discours  de  la  couronne  : 
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<i  Conformément  aux  déclarations  qui  ont  été 
faites  à  plusieurs  reprises  au  nom  de  S.  M.,  elle 

a  pris  des  mesures  pour  confirmer  par  des  traités 
les  relations  commerciales  déjà  subsistantes  entre 
ce  royaume  et  ces  contrées  d Amérique  qui  pa-^ 
raissent  Oi^oir  consommé  leur  séparation  de  V£s^ 
pagne.  Aussitôt  que  les  traités  seront  conclus, 
S.  M.  a  donné  des  ordres  pour  qu  ils  fussent  mis 
sous  YOS  )^^c;ux.  n 

Ainsi ,  dans  une  occasion  solennelle ,  le  cabi- 
net déclinait,  en  quelque  sorte,  la  responsabilité 
de  ses  mauvais  procédés  envers  l'Ëspagne,  pc^ys 
allié,  qui  ne  lui  avait,  par  le  fait,  donné  aucun 
sujet  de  rupture,  et  il  voulait,  à  tout  prix^  conser^ 
ver  les  apparences  d'une  bonne  uitelligence  très* 
coni]:)romise  vis-à-vis  de  cette  puissance  à  laquelle 
il  venait  de  porter  un  coup  si  sensible. 

Appelés,  dans  le  cours  de  la  discussion,  à 
s'expliquer  nettement  sur  cette  question  impoi^ 
tante,  les  ministres  firent  d'abord,  par  Torgane 
du  comte  de  Liverpool,  une  déclaration  assez  sin- 
gulière : 

—  Nous  sommes  restés ,  dit  lord  Liverpool , 

spectateurs  de  la  lutte  entre  FEspagne  et  ses  co- 
lonies tant  qu'il  y  a  eu  quelques  lueurs  d'espé- 
rance pour  le  succès  de  la  mère-patrie  ou  pour 
un  arrangement.  Nous  avons  fait  plus;  nous 
avons  oilert  à  TEspagne  iioti  e  médiation  pour  la 
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récoucilier  avec  ses  coluaics  ;  elle  pouvait  encoœ 
les  conserver j  mais  non  pas,  il  est  vrai  y  dans  leur 
aiicit^n  état  de  servitude^  notre  médiation  a  été 
rejetée^  et  TEspagne  a  perdu  ses  possessions.  Du 
reste,  nous  avons  uns  des  délais  et  un  certain 
choix  dans  nos  actes  de  reconnaissance.  Nous 
avons  attendu  1  issue  de  Teutrcprise  d'Yturbide; 
tant  que  les  choses  ont  été  incertaines  dans  le 
Mexique  y  il  pouvait  y  avoir  des  ciiauces  de  réac- 
tion contre  la  Colombie  qui  en  est  voisine  ;  au- 
jourd'hui ces  deux  états  sont  solidement  établis. 
Dans  le  Pérou,  la  lutte  se  prolonge,  aussi  n  avons* 
nous  encore  rien  fait  à  Tégard  de  ce  pays. 

11  résultait  évidemment  de  là  que  le  gouverne- 
ment anglais,  ne  cherchant,  comme  toujours,  que 
son  avantage  persoimel,  avait  proposé  à  TEspagne 
son  aide  et  son  concours  contre  les  colonies  insur- 
gées.  Les  conditions  imposées  avaient  sans  doute 
paru  trop  rigoureuses,  et  alors ,  forte  d  un  refus , 
TAngleterre  s  était  tournée  du  coté  de  ceux  contre 
lesquels  elle  se  fut  déclarée  dans  un  cas  contraire. 

M.  Brougiiam  demanda  alors  au  ministère  pour- 
quoi Texistence  politique  de  File  Saint-Domingue 
n  avait  pas  été  officiellement  reconnue ,  puisque 
cepajs  était  par  le  fait  indépendant  depuis  longues 
années,  et  Tbonorable  orateur  ne  reçut  aucune 
réponse.  Mais  M.  Cauimig,  qiii  Ini  succé<la  à  la 
tribune,  exposa  à  sou  tour  d*une  façon  très-nette 
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et  très-claire  les  motifs  de  la  conduite  du  cabinet: 
anglais  dans  Taffaire  de  la  reconoaissance  des  ré^ 
publiques  américaines. 

—  Ce  n'est  qu'en  j8a2,  dit  le  ministre ,  que  la. 
Colombie  a  chassé  les  dernières  forces  espagnoles 
de  la  garnison  de  Puerto  Cabello,  place  de  la  plus 
giaiidiî  importance  qui  tenait  depuis  deux  ans 
pour  le  roi  d'Ëspagne  ;  mais  après  l'expulsion  des 
Espagnols ,  la  Colombie  a  exposé  son  existence  en 
envoyant  toutes  ses  troupes  et  le  premier  magis- 
trat de  Tétat  tenter  la  conquête  du  Pérou.  Si,  lors- 
qu'il existait  encore  des  chances  raisonnables 
pour  voir  rentrer  les  Espagnols  dans  le  cœur  de 
la  Colombie,  nous  eussions  reconnu  l'indépen- 
dance complète  de  cet  état,,  c'eut  été  par  le  £sàit 
reéonnaitre  ce  qui  n'existait  pas;  mais  quand  ce 
danger  ne  fut  plus  à  craindre,  Tindépeudance  de 
la  Colombie  put  être  admise ,  et  le  gouvernement 
a  agi  d'après  cette  opinion.  Pouvions-nous  décider 
par  notre  intervention  quel  serait  le  gouverne- 
ment futur  du  Mexique,  lorsque  T aventurier  qui 
avait  régné  dans  ce  pays  quitta  nos  rivages  pour 
s'emparer  de  nouveau  du  trône  qu'il  avait  abdt* 
qué?  La  non  réussite  de  cette  expédition  a  permis 
au  Mexique  d'établir  un  gouvernement  sur  une 
base  solide,  et  alors  l'Angleterre  a  résolu  de  re- 
connaître son  indépendance. 

Quant  à  ceux  qui  trouvent  qii'd  y  a  quelque 
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cboM  de  honteux  et  de  mesquin  à  négocier  un 

tiailé  comme  mode  de  recouiiaissance,  el  qui,  s'ils 
étttmi;  ministres  f  donneraient  plutôt  leur  démis- 
sion, disent-ils,  que  de  se  dégiailer  ainsi,  je  leur 
ferai  observer  qu'on  a  toujours  agi  de  cette  ma- 
Dière.  Le  ministre  des  Etats-Unis  n'a  été  admis  à 
la  cour  de  France  qu'après  la  signature  d'un  traité. 
Tel  fut  le  mode  adopté  pour  la  reconnaissance  des 
états  de  F  Amérique  du  Nord ,  mais  alors  cet  acte 
fut  accompagné  de  circonstances  toutes  dillë- 
rentes  :  non -seulement  la  France  reconnut  les 
£ilal&-Uuis  avant  que  leur  territoire  fut  ailranchi 
et  sans  faire  à  la  mère-patrie  aucune  oOFre  pour 
qu  elle  prit  l'initiative  ;  mais,  bien  qu  elle  fût  alors 
notre  alliée  ,  elle  joignit  un  traité  avec  les  États-* 
Unis  à  Tacte  de  reconnaissance  i  afin  de  les  mettre 
à  même  de  compléter  leur  indépendance.  C'est 
ainsi  que  la  France  est  devenue  Tennemie  de  TAn- 
glelcrre...  J'ai  cherché  à  atteindre  mon  but  par 
des  voies  toutes  différentes,  et  sans  donner  lieu  à 
aucune  hostilité,  suit  avec  F  Espagne ,  soit  avec 
toute  autre  puissance...  Depuis  longtemps  nous 
sollicitions  r£spagiie  de  nous  devancer,  et  nous 
nous  serions  bornés  à  la  suivre.  Nous  lui  avons 
offert  la  priorité  dans  les  marchés  avec  les  colo- 
nies; niaisj  forcés  enfin  de  faire  seuls  le  commerce 
avec  elles  I  nous  avons  usé  de  ce  droit  de  priorité 
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pour  nou&  assurer  quelques  avantages  parti- 
culiers. » 

Malgré  une  opposition  assez  vive ,  Tadresse  , 

non  moins  vivement  soutenue  par  M.  Kobmsun  et 
M.  Peel ,  fut  votée  sans  division.  Le  parlement  an* 
glais  se  fut,  en  effet,  montré  bien  ingrat  envei^s 
le  ministère  s'il  ne  lui  eût  pas ,  en  cette  circon-> 
stance,  accordé  un  bill  d'indemnité  :  sous  une 
forme  différente,  M.  Ganning  avait  parfaitement 
coutmué  la  politique  de  lord  Castlereagh. 

Mais  tournons  nos  regards  vers  les  Indes,  où  un 
fait  d'une  haute  importance,  l'expédition  des  An- 
glais contre  les  Birmans,  venait  de  fixer  Fat- 
tention  de  r£urope  entière,  et  racontons  avec 
tous  ses  curieux  détails  cet  intéressant  épisode  de 
la  domination  britannique  dans  l'extrême  Orient. 


lUf  DU  ions  VBSIIMA. 
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AgrandiSMewietUs  êueemifs  de  te  fWUMMeé  anglaise 

dans  (inde* 

1611  Première  permission  nlilenuedu  Tiraud-Mogol  pour 
rétablissement  de  quiUre  coraptoirs. 

i648  Établisseinent  formé  à  Madraspatam,  el  érection  du 
fort  Saint-Georges. 

1652  Commencement  de  la  puissance  anjjlaiso  dans  le 
Bengale  par  suite  des  coneessions  du  (ii  and-Mo^ol , 
faites  à  la  prière  du  médecin  Houghton.  Établis- 
sement à  la  ville  de  Hongly,  subordonnée  à  la 
présidence  de  Surate* 

1^  Le  fort  Saint-Georges  érigé  en  présidence. 

1668  Le  roi  Charles  II  cède  à  la  Compagnie  i  île  de 
Bombay. 

1098  Établissement  à  Calcutta  et  érection  du  fort  Wilfiam, 

1707  Caksntta  érigée  en  présidence. 

1717  La  Compagnie  obtient  du  Grand-Mogol  la  permis- 
sion d'acheter  des  terres  contiguës  au  comptoir, 
ainsi  que  la  coniirmalion  des  exemptions  précé- 
demment accordées. 

17S7  Acquisition  des  vingtrquatre  pergnnnalis  dn  nabab 
du  Bengale 

1759  Acquisition  de  Masulipdlam ,  du  ISixam,  de  Surate, 

du  Grand-Mogol. 

1760  Acquisition  de  Burdwam,  Midnapore  et  Chittagung, 

du  nabab  du  B^ale. 

1765  Acquisition  du  Bengale,  de  Bahar,  du  Mogol ,  dn 

Jaghire  de  la  Compagnie,  et  de  Madras  du  nabab 
d'Arcot. 

1766  Acquisition  des  Circars  septentrionaux  du  Nixam. 
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1775  Acquisitioa  de  la  zemmdarie  de  Bénarès  du  visir 

d'Oude. 

1776  Acquisition  de  Ftle  de  Salsette,  des  Mahrattes. 

1778  Acquisition  de  Nagoïc,  du  rajah  de  Tanjore,  et  du 

cil  car  de  Guntour  du  ÎS  izam. 
1786  Acquisition  de  Pulo-Pinang,  du  roi  de  Quéda. 
17dâ  Acquisition  de  Malabar,  Dundigul,  Saiem»  Barame- 

diel,  etc.»  du  sultan  de  Mysore. 

1799  Acquisition  de  Coîmbatore ,  Canaar,  Naynaad,  etc., 

du  sultan  de  Mysore. 

—  de  Tanjore,  du  rajah  de  Tanjore. 

1800  Acquisition  des  districts  acquis  en  1792  et  1799  par 

le  Mizam,  du  sultan  de  Mysore,  et  cédés  par  le 
Nizam  à  la  Compagnie. 
1802  Acquisition  de  la  Ca  rua  tique,  du  nabab  de  la  Gar- 

na  tique. 

—  de  Borukpore ,  du  Doab  inférieur  et  de 

fiaurilly,  du  visîr  d*Oude. 

—  des  districts  de  Buidencund,  du  Peschwah 

1604    ^        de  Cussack  et  de  Balasore,  du  rajah  de 

Bérar. 

—  du  Doab  supérieur,  Delhi,  etc«,  de  Daou- 

iat-Bao^S(indiah. 
1805    —       de  divers  districts  dans  Guzerate,  du 

Guîcowar. 

1815    ~        de  Kumman  et  d'une  partie  de  Terraïe, 

du  rajah  de  Mépaul. 

1817  —        de  Sangur ,  Huttah,  Darwart,  etc, ,  du 

Peschwah. 

—  de  la  ferme  d'Asmenabab  du  Guicowar. 

1818  —         de  Candeish  de  Holkai  . 

—  d'Adjmir,  de  Daoulut-Rao-âcindiah. 

->        de  Poonah ,  Concan ,  le  pays  méridien  al 
des  Mahrattes,  etc.,  du  Peschwah. 
18i0     —         de  (fuelques  terres  dans  le  Concaii  méri- 
dional, du  rajah  de  Seiiwauhtwari. 
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—  de  quelques  districts  dans  Bejapore  et 

Ahmedneaggur,  il  a  Nizam. 

1824  —         de  Singapoore,  du  rajah  de  Iholiore. 

1825  de  Maiaeca,  du  roi  des  Pays-Bas. 

1M6    —        d'AruD,  Aracao»  Tarwi,  etc.,  du  roi 

d'Ava. 

—  de  quelques  distrids  sur  la  Nerbuddah 

Putna,  Sumbhulpare ,  etc.,  durs^jah 
de  Bérar* 

En  outre  une  grande  quantité  de  princes  indiens  paient 
des  tributs  h  la  Compagnie»  qui  a  le  droit  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  des  principautés  et  de  mettre 
des  garnisons  anglaises  dans  les  pbces  fortes  appartenant 

à  ces  princes  tributaires. 

Les  principautés  soumises  ainsi  à  la  Compagnie,  sont  : 

L'ancienne  province  d'Adjinir,  divisée  actuellement  en 
huit  principautés,  plus  le  pays  de  Biiatties. 

La  principauté  de  Couteh. 

L'ancienne  Gnierate»  divisée  en  huit  principautés. 

L'ancienne  Halwa,  divisée  en  un  royaume  et  deux  prin- 
cipautés. 

L'ancienne  Allahabad,  divisée  en  quatre  principautés. 
L'ancienne  Agra,  divisée  en  quatre  princjpautés. 
Le  Sirhind  ou  pays  de  Sicldis. 
La  principauté  de  Kolapoor. 
Les  royaumes  de  Dec^an. 

—  Nagpoor, 

—  Sattarah. 
Mysore. 

^  Tlnivancore. 

~  Rotchin. 
La  principauté  de  Sîkkim. 
Les  Laquedives. 
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XVI, 

fOLITIQra  M  M.  CàinnHG.  —  ÉTAT  DBS  PARTIS.  —  F*- 

TinON  DU  CBAPlTttK  DE  WINDSOR  CoNTHK  LES  RÉCLA- 
MATIONS DJBS  CATIiOUQUBS  IBLANDAIS»        BLLB  BST 

sommos  far  lr  bug  d*tork.  —  trataox  parlr- 

MKMTAIRBS  DE  LA  SESSION  DE  1825  —  BILL  D*ÉMAN- 
CIPATIOM  PRÉSENTÉ  PAR  SIR  FRANCIS  RDRRRTT. 
Discussion  DU  BaL.  —  IL  RST  ADOPTÉ  PAR  LA  CHAM- 
BRE DBS  COMMUNES  ET  KEJETÉ  PAR  LA  CHAMBRE  DES 
LORDS.  —  RÉFORME  DES  LOIS  COMMERCIALES.  —  IN- 
TERPELLATIONS DR  M«  RROCGHAM  AU  SUiST  DR  L*OG-> 
CUPATIOH  DR  L'BSPAGNB  PAR  LES  TROUPES  FRANÇAISES. 
—  RÉPONSE  DE  M.  CANNINO. 

Revenons  maintenant  à  la  mère-patrie. 

VL  Canning  avait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit , 
adopté  une  politique  plus  libérale ,  surtout  en 
apparence ,  que  celle  de  ses  devanciers  :  neutra- 
liser autant  que  possible  Tintluence  française, 
aider  certains  peuples  dans  leurs  différends  ou 
leurs  luttes  avec  leurs  souverains,  tel  était  le 
fond  de  cette  pulilique  qui,  toutefois,  subissait 

de  temps  en  temps  d^étranges  modifications,  selon 

IV.  * 
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les  exigences  de  l'intérêt  britannique  ^  ce  qui  fai« 
sait  dire  avec  raison  à  l'un  de  nos  ministres  ^ 
M,  de  Chateaubriand  î  «  Le  libéralisme  anglais 
porte  à  Mexico  le  bonnet  de  la  liberté  et  le  tur- 
ban à  Athènes.  » 

M.  de  Chàteaubriand  faisait  alors  merveilleuse- 
ment comprendre  celle  poUtique  quasi  libérale 
du  cabinet  de  Londres^  en  prononçant  à  la  cham- 
bre des  pairs  les  paroles  suivantes  ; 

«  En  Angleterre  y  l'esprit  aristocratique  a  tout 
pénétré  :  tout  est  privilèges,  associations ,  corpo- 
rations. Les  anciens  usages  ^  comme  les  antiques 
lois  et  les  vieux  monuments  sont  conservés  avec 
une  espèce  de  culte;  le  principe  démocratique 
n'est  rien;  quelques  assemblées  tumultueuses  qui 
se  réunissent  de  temps  en  temps  en  verlu  de  cer- 
tains droits  de  comté  ;  voilà  tout  ce  qui  est  accordé 
à  la  démocratie.  Le  peuple,  comme  dans  l'an- 
cienne Kome  t  client  de  la  haute  aristocratie ,  est 
le  soutien  et  non  le  nval  de  la  noblesse.  On 
conçoit ,  Messieurs  ^  que  dans  un  pareil  état  de 
choses,  la  couronne  en  Angleterre  n'ait  rien  à 
craindre  du  principe  démocratique;  on  conçoit 
aussi  comment  les  pairs  des  trois  royaumes,  com- 
ment des  hommes  qui  auraient  tout  à  perdie  à 
une  révolution,  professent  publiquement  des  doc- 
trines qui  sembleraient  devoir  détruire  leur  ex» 
tence  sociale.  C'est  qu'au  fond  ils  ne  courent  au- 
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cun  danger;  les  membres  de  l'opposiiion  anglaise 
prêchent  en  sûreté  la  démocratie  dans  l'aristocra- 
tie. Bien  n'est  si  agréable  que  de  rendre  ses  dis- 
cours populaires  en  conservant  des  titres,  des 
privilèges  1 1  (quelques  millions  de  revenu...  » 

Quoi  qu  il  en  soit,  le  parti  tory  ne  tarda  pas  à 
s'émouvoir  des  mesures  adoptées  par  le  cabinet* 
Ses  journaux  accablaient  M.  Canning  de  sarcas- 
mes et  de  reproches ,  proclamaul  hautement  que 
tous  les  vieux  principes,  que  toutes  les  ancien- 
nes traditions  gouvernementales  qui  avaient  fait 
jadis  la  gloire  et  la  sécurité  de  la  Grande-Bretagne 
étaient  à  la  fois  menacés.  Le  roi  lui-même  crut 
devoir  témoigner  hautement  ses  répugnances 
pour  une  politique  qu'il  prenait  évidemment  trop 
au  sérieux. 

D'un  autre  côté  ^  le  parti  radical  avait  espéré 

que  le  mimstère  avancerait  hardiment  dans  la  voie 
libérale  et  réformatrice  qu'il  semblait  vouloir 
parcourir,  et  s'étonnait,  par  Forgane  de  ses  plus 
célèbres  orateurs,  de  ce  qu'avant  de  s'occuper  de 
la  traite  des  noirs  et  de  leur  amélioration  mo- 
rale ,  on  n'eût  pas  songé  à  ces  misérables  Irlan- 
dais destinés  à  mourir  de  faim  lorsque  la  récolte 
des  pommes  de  terre  était  mauvaise  en  Irlande, 
et  que  Ton  voyait  fréquemment  abandonner  leurs 
chaumières  poui*  aller  implorer  du  travail  à  rai- 
son de  deux  pence  par  jour. 
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L'Irlande  ^  en  effet ,  s'agitait  yiolemment  alors 
dans  un  désespoir  stérile.  De  vastes  et  nombreu* 
ses  associations  catholiques  se  formaient  sur  tous 
les  points  de  cette  terre  malheureuse ,  et  une  yoix 
formidable  venait  de  crier  à  travers  les  trois 
royaumes  :  «  Justice  pour  Tlrlande!  »  c'était  la 
voix  de  Daniel  O'Connell;  elle  n'avait  encore 
rien  perdu  de  son  autorité  et  de  son  prestige. 

Les  catholiques  irlandais  réclamaient  haute- 
ment leur  participation  aux  droits  civils  du  pays  : 
cette  importante  question,  représentée  presque 
tous  les  ans  au  parlement ,  allait  emprunter  un 
intérêt  nouveau  et  une  portée  plus  grande  aux 
tristes  circonstances  qui  la  voyaient  renaître. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  Windsor  avaient 
cru  devoir  adresser  à  la  chambre  des  lords  une 
pétition  contre  ces  justes  réclamations  des  catho- 
liques irlandais,  et  le  duc  d'York  s'était  chargé 
de  la  soutenir. 

.  —  J'ai  donné  mon  avis  sur  cette  question ,  il  y 
a  vingt  ans ,  dit  le  prince ,  et  aucun  motif  n'est 
encore  venu  me  faire  regretter  d'avoir  adopté  la 
ligne  que  j'ai  suivie  jusqu'ici;  un  sujet  aussi  grave 
serait  sans  doute  mieux  traité  par  d'autres  que 
par  moi-même  ;  toutefois  les  observations  que  je 
vais  faire  sont  de  la  plus  haute  importance.  Vune 
d'elles  touche  à  l'Église  d'Angleterre  :  si  le  bill 

0 

était  accepté  j  cette  £glise  serait  placée  dans  une 
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situation  tout  exceptionnelle,  en  ce  sens  que^ 
dans  les  pays  catholiques,  l'Église  romaine  ae 
souffre  pas  qu'une  autre  jouisse  des  mêmes  privi^ 
léges,  tandis  que  TÉglise  catholii^ue  voiuhait, 
en  Angleterre  9  intervenir  dans  les  aCEeures  de 
TÉglise  nationale  et  gouverner  concurremment 
avec  elle;  la  seconde  observation  ,  plus  délicate 
encore,  touche  au  serment  prêté  par  le  roi  à  son 
couronnement.  Un  acte  du  parlement  peut  rele- 
ver de  ce  serment  les  j^rinces  qui  succéderont  au 
souverain  actuel,  mais  cet  acte  pourrait-il  relever 
le  souverain  régnant  d'un  serment  déjà  prêté? 
J'engage  la  noble  chambre  à  considérer  la  posi- 
tion dans  laquelle  le  roi  se  trouverait  alors.  Cette 
question  ni  intéresse  vivement;  je  ne  saurais  ou- 
blier la  part  qu'y  prenait  un  personnage  qui  n'est 
plus»  J'ai  été  élevé ,  dès  mon  enfance ,  dans  les 
principes  que  je  professe  aujourd'hui,  et  depuis 
l'époque  ou  j  ai  commencé  à  raisonner  par  moi- 
même  ,  je  suis  resté  dans  cette  conviction. 

Je  crois  devoir  ajouter  que ,  quelle  que  soit  la 
situation  dans  laquelle  je  puisse,  plus  tard,  être 
entraîné  I  je  maintiendrai  ces  prmcipes.  Que  Dieu 
m'ait  en  aide  ! 

Ce  discours  de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne fut  accueilli  avec  enthousiasme  par  le 
haut  clergé  d'Angleterre.  On  l'imprima  en  let- 
tres d'or ,  et  on  le  distribua  à  un  nombre  pro* 
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digieux  d'exemplaires.  Cette  intervention  du  duc 
d'York  était,  du  reste,  parfaitement  inconstitu- 
tionnelle. C'était  plus  qu'un  discours ,  c  est-à-dire 
plus  que  Texpri  ssion  d'une  opinion  individuelle} 
c'était  un  mot  d'ordre  donné  à  tout  un  parti* 

U  est  vrai  qu'on  redoutait  une  nouvelle  tenta- 
tive de  l'infatigable  sir  Francis  Burdett  pour  Té* 
mancipation  complète  des  catholiques  irlandais. 
L'honorable  membre  présenta  en  effet  un  bill , 
dans  ce  sens,  à  la  chambre  des  communes.  La  dis- 
cussion vive  et  intéressante  à  laquelle  ce  bill 
donna  lieu  ollrit  cette  particularité^  que  le  mmis* 
tère  parut  divisé  sur  la  question.  Ainsi  M.  Peel , 

membre  du  cabinet,  combattit  chaleureusement 
la  mesure,  tandis  que  M.  Canning  la  défendait 
dans  un  discours  très-remarquable. 

— J^ai  toujours  éprouvé,  dit-il,  une  vive  anxiété 
quand  j'ai  été  appelé  à  soutenir  ce  grand  intérêt 
devant  la  chambre.  Aujourd'hui,  cependant,  ce 
sujet  se  présente  d'une  manière  plus  favorable,  et 
mou  embarras  doit  diminuer.  Il  semble  effective- 
ment que  l'opinion  générale  soit  moins  prévenue 
qu'autrefois  contre  les  concessions  à  faire  aux  ca- 
tholiques ,  et  que  Fopposition  qui  s'est  manifes- 
tée dernièrement  lors  du  débat  relatif  à  Tassociar 
tion ,  ait  sensiblement  diminué.  Ce  changement 
est  du  ,  sans  doute ,  au  temps  et  à  la  réflexioi^. 
Je  ressens  également  une  profonde  satisfaction  en 
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ne  trouvant  plus  dans  les  pétillons  qui  ont  été 
récemment  adressées  à  la  diambre,  cet  esprit 
d'animosité  qui  trop  souvent  a  prouvé  que  la 

question  n'était  pas  bien  comprise  

Quel  est  le  motif  qui  empêche  les  cadioliques  de 
siéger  dans  le  parlement?  Le  serment  contre  la 
transsubstantiation  !  Je  ne  chercherai  peint  à  con- 
naître ici  de  quelle  importance  est  ce  serment 
pour  nos  délibérations  ;  je  me  bornerai  à  remar^ 
quer  qu'il  est  bien  extraordinaire  de  voir  parmi 
nous  d'autres  personnages  qui  croient  à  cette 
transsubstantiation  I  et  qui  néanmoins  jouissent 

de  tous  les  privilèges  de  la  constitution  

Maintenant,  passons  de  la  théorie  aux  faits; 
examinons  F  histoire  et  ce  qu'elle  nous  apprend. 
Quelle  différence  d'opinions  existe*t-il  donc  entre 
uii  papiste  et  un  protestant?  On  dit  qu  un  papiste 
ne  peut  s'engager  à  Tallégeance  envers  le  souve» 
rain du  royaume.  Je  répondrai,  à  cet  égard ,  en 
mettant  sons  les  yeux  de  la  chambre  quelques  li- 
gnes de  Pope  à  révéque  de  Rochester  

Pope,  on  le  sait,  était  catholique;  son  ami, 
révéque  de  Rochester,  plein  d'un  zèle  louable, 
voulait  le  convertir  au  protestantisme.  Il  avait 
désigné  au  poète  quelques  erreurs  du  catholi- 
cisme. Pope  lui  répondit  qu'il  repoussait  toute 
intervention  du  pouvoir  du  pape  dans  les  affaires 
du  pays}  qu  il  abhorrait  l'autorité  du  chef  de 
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rÉgUsc  catholique  sur  les  princes  comme  sur  les 
États;  en  un  mot,  qu'U était  catholique  dans  toute 
l'acception  du  mot.  Cette  opinion ,  partant  d'une 
autorité  aussi  remarquable ,  et  énoncée  il  y  a  plus 
de  cent  ans  dans  une  correspondance  particu- 
lière, est  une  preuve  puissante  en  faveur  des 
catholiquçs  de  notre  époque. 

Mon  collègue ,  le  secrétaire  d'Irlande ,  voit  la 
destruction  de  la  constitution  dans  l'admission  de 
quelques  catholiques  au  parlement.  Je  ne  saurais 
partager  ses  craintes.  Quelles  forces  redoute*t-il? 
E^t-ce  la  force  physique?  Mais  cette  force  doit 
être  plus  particulièrement  employée  contre  une 
porte  fermée  que  contre  une  porte  ouverte!  La 
couronne  sera  toujours  maîtresse  de  régler  cette 
admission  ;  il  s'agit  moins  du  pouvoir  politique 
que  de  l'éligibilité  et  de  la  capacité  à  jouir  du 
droit  commun.  On  sera  toujours  en  mesure  de 
s'opposer  aux  préjugés  ^  et  la  population  protes- 
tante arrêtera  quand  elle  le  voudra  les  abus  qui 
pourraient  s^introduire.  Mon  collègue  a  ajouté 
que  les  catholiques  ne  seront  satisfaits  que  quand 
ils  auront  envahi  le  pouvoir.  Mais  peut^on  siippo» 
ser  que  les  choses  se  passent  ainsi;  que  le  parti 
catholique  conquière  jamais  une  telle  autorité? 
Comment ,  en  effet  ^  l'admission  dans  cette  cham- 
bre de  quelques  catholiques  pourrait-elle  pro- 
duire ce  résultat?  Certes,  ces  membres  seront 
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surveillés  attentivement;  ils  deviendront  T objet 

de  la  vigilance  de  toute  la  chambre.  Mais  bitatot, 
tous  tant  que  nous  sommes ,  si  le  bill  est  voté  y 
nous  recoiiiiaîtroas  que  nous  pouvions  siéger  à 
côté  d^eux  sans  danger.  Nous  nous  effrayons  des 
périls  que  nous  prévoyons  pour  Tavenir;  combien 
nous  devrions  nous  effrayer  davantage  de  la  cor- 
respondance officielle  que  les  évéques  catholiques 
d'Irlande  et  ceux  d^Angleterre  entretiennent  ayec 
la  cour  de  Romel  Tout  cela  cependant  existe,  bien 
que  tout  cela  soit  contraire  k  nos  lois. 

Le  sort  du  bill  d'émancipation  devait  être  pro- 
noncé le  lo  mai  18:25.  Une  foule  considérable  en- 
tourait la  chambre  des  communes ,  et  bientôt 
plusieurs  de  ses  membres  vinrent  apprendre  à 
ces  masses  impatientes  que  la  proposition  avait 
été  ado]>tée  par  a48  voix  contre  227.  Le  lende- 
main le  bill  fut  présenté  à  la  chambre  des  lords, 
qui,  par  courtoisie  et  selon TusagCi  en  entendit 
la  lecture  sans  entrer  dans  aucune  discussion. 
Mais  le  1 7  mai ,  jour  fixé  pour  la  seconde  lectiu^e 
du  bill,  les  choses  prirent  un  aspect  tout  diffé- 
rent. Jamais,  peut-être,  les  lords  n avaient  été 
^lussi  exacts  à  se  rendre  à  la  chambre,  et  cette 
ibis  c'était  dans  un  but  évidemment  hostile  au 
projet  de  loi.  On  lit  la  remarque  que  sur  384 
Ni'&i  66  seulement  n'assistèrent  pas  à  cette  inté- 
ressante séance,  et ,  dans  ce  nombre ,  il  faut  com- 


Digitized  by  Google 


10  GlUfîl>ft-ji|IBTA6liK. 

prendre  les  lords  que  la  maladie  et  le  service  de 
rÉtat  avaient  retenus  forcément  loin  de  Londres. 

La  présentation  d' un  grand  nombre  de  pétitions, 
contraires  ou  favorables  à  la  question  qui  allait 
être  débattue,  occupa  d'abord  Tattention  de  la 
chambre.  Puis,  lord  Donoughmore  proposa  la 
seconde  lecture  du  bill. 

Le  premier  orateur,  lord  Colcliestt^r,  ancien 
président  des  communes  sous  le  nom  de  M.  Abbot, 
repoussa ,  avec  Thabileté  dont  il  avait  souvent 
donné  des  preuves,  la  mesure  d'émancipation 
adoptée  par  les  communes;  il  alla  même  jusqu'à 
demander  l'expulsion  des  jésuites ,  qui ,  par  une 
tolérance  funeste  et  en  opposition  avec  les  lois 
du  royaume ,  étalent ,  disait-il ,  soufferts  sur  le 
sol  britannique. 

Le  marquis  de  Lansdowne  lui  répondit ,  et  ter* 
mina  son  discours  par  ces  paroles  remarquables  : 

—  Songez-y  bien  ,  My lords ,  notre  Angleterre, 
qui  se  dit  libre ,  est  la  seule  contrée  de  r£urope 
où  riuloiérance  et  le  fanatisme  soient  poussés  si 
loin  que  plus  d'un  tiers  des  sujets  du  roi  lan- 
guit dans  le  plus  ignominieux  esclavage.  Que  les 
dignitaires  et  les  ministres  de  l'Église  protestante 
se  montrent  moins  alarmés  sur  la  stabilité  de  cette 
Église,  sih  ne  veulent  nous  induire  à  croire  qu'il 
faudrait  bien  peu  de  chose  pour  l'ébranler.  Je  ne 
ferai  qu'une  observation  :  c'est  que  la  déchéance 
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de  tous  les  droits  civils  et  politiques  ne  peut 

être,  d  après  nos  loi$|  que  le  chàtimeut  d'un  crime 
notoire  et  prouvé  ;  or,  je  le  demande,  quel  crime 
OQt  commis  les  catlioUques? 

Les  débats  furent  extrêmement  animés ,  et  les 
principaux  orateurs  de  deux  partis  montèrent 
tour  à  tour  à  la  tribune  ;  parmi  les  adversaires  de 
Témancipation,  nous  citerons  le  marquis  d'Angle^ 
sey ,  le  comte  de  Longford ,  les  évéques  de  Llan- 
daff  et  de  CHester,  le  comte  de  Liverpool,  le  comte 
Ëldon,  tous  deux  ministres^  qui  repoussèrent  la 
mesure  proposée  en  se  fondant  principalement 
sur  Fesprit  envahissant  de  Kome  ,  sur  rimpossi*- 
bilité  de  toucher  à  TÉgiise  établie  sans  ruiner  tout 
Tédifice  gouvernemental ,  et  eniin  sur  la  diiïiculté 
de  servir  deux  maîtres  dont  les  intérêts  pouvaient 
souvent  se  trouver  en  opposition.  Les  partisans 
de  rémaiicipation ,  entre  autres  le  marquis  de 
Gampden ,  ancien  vice*roi  dlrlande ,  le  comte  de 
Darnley,  l'évéque  de  Norwich,  le  marquis  de 
Lansdownet  le  comte  de  Limerick,  le  comte 
d'Harrowby  président  du  conseil  des  ministres,  le 
comte  Fitz-William^- ancien  vice-*roi  dlrlande^ 
demandèrent  l'adoptioii  d'un  bili  qui,  disaient-ils 
avec  raison,  n'était,  après  tout,  qu'un  acte  de  jusp- 
tice rigoureuse^  puisqu'il  rendait  à  des  citoyens, 
qui  n'auraient  jamais  du  en  être  privés,  des  droits 
dont  jouissaient  tous  les  autres  dissidents  de  lÉglise 
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anglicane.  Us  ne  comprenaient  pas,  d'ailleurs , 
qu'on  pût  balancer  un  seul  instant  à  restituer  aux 
catholiques  la  liberté  civile  et  politique  qui  n'a- 
vait jamais  été  enlevée  aux  membres  tics  autres 
cuites;  caPi  la  religion  étant  une  affaire  de  con- 
science, elle  ne  devait  avoir  aucune  influence  sur 
les  droits  accordés  par  la  loi  à  tous  les  citoyens 
anglais. 

Après  une  séance  de  douze  heures,  la  chambre 
se  sépara  à  six  heures  du  malin  ;  une  majorité 
de  quarante-huit  voix  venait  de  rejeter  la  pro- 
position* 

Mais  rémotion  avait  passé  du  parlement  dans 
les  masses  :  une  sourde  agitation  se  manifesta  tout 
aussitôt  dans  Londres,  et  un  vif  mécontentement 
éclata  sur  plusieurs  points  des  trois  royaumes  ; 
désormais  il  était  évident  que  cette  équitable  et 
grave  mesure  de  l'émancipation  des  catholiques 
finirait  inévitablement  par  triompher.  Ainsi  le 
bill  d'émancipation  avait  depuis  vingt  années 
acquis  graduellement  de  plus  grandes  chances  de 
réussite  :  une  motion  favorable  aux  catholiques 
soutenue,  en  180 5,  par  Fox  et  lord  Gren ville, 
avait  été  repoussée  dans  la  chambre  des  commu- 
nes par  une  majorité  de  deux  cent  douze  voix  ;  re- 
produite par  Grattan  en  1808,  elle  ne  fut  plus 
rejetée  que  par  cent  cinquante-trois  suffrages  ;  eu 
i8io,  la  majorité  contre  le  bill  ne  fut  que  de  cent 
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douze  voix;  en  iSiu,  de  quatre-vingt-cinq;  enfin, 
en  i8ai,  1892  et  iSsiS,  la  proposition,  successi- 
vement  représentée,  avait  été  admise  par  la  cliam- 
bre  des  communes.  La  chambre  haute,  il  est  vrai, 
l'avait  constamment  rejetée}  mais  la  majorité  op- 
posante s'y  était  également  amoindrie  peu  à  peu, 
et  maintenant  Theure  de  la  justice  ne  devait  pas 
tarder  à  sonner. 

Le  gouvernement  avait  compris  qu'en  chan* 
géant  les  anciennes  lois  sur  la  navigatiou,  il  fallait 
refondre  en  entier  le  système  législatif  commer- 
cial et  le  mettre  à  la  hauteur  des  exigences  de 
Vépoque.  Aussi,  après  avoir  reconstruit  sur  des 
bases  plus  larges  le  code  des  douanes ,  il  présenta 
aux  communes ,  par  Torgane  de  M.  Huskisson , 
trésorier  de  la  marine  et  président  du  bureau  de 
commerce ,  des  bills  pour  modifier  les  lois  qui 
régissaient  les  relations  commerciales  des  colonies 
avec  la  métropole,  et  pour  obtenir  la  réduction, 
ou  même  la  suppression  de  plusieurs  droits  im- 
posés à  des  marchandises  importées  de  l'étran- 
ger. La  chambre  s*empressa  d'acquiescer  aux 
demaudts  du  mmistère;  lord  Liverpool  et  le 
comte  Bathurst,  secrétaire  d'État  pour  les  colo- 
liies,  furent  chargés  de  porter  ces  lois  à  la 
chambre  despairs^  qui  les  adopta  également,  après 
y  avoir  introduit  un  amendement  qui  conservait 
a  la  compagnie  des  Indes  son  monopole  relative- 
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inent  au  commerce  direct  de  ses  possessions  avec 

les  colonies  de  1  État. 

Dans  la  séance  du  i*'  juilleti  M.  Brougham 
ayant  interpellé  le  cabinet  au  sujet  de  l'occupa- 
tion de  TEspagne  par  les  troupes  françaises  j 
M«  Canning  s'empressa  de  répondre  : 

—  Le  point  auquel  l'honorable  membre  fait 
allusion  a  longtemps  occupé  l'attention  du  gou* 
vernement  britannique,  et  Foccupe  encore.  Je  suis 
préparé  à  dire  que  les  ministres  ont  reçu  du  gou-» 
vernement  français  des  assurances  funnelles  qui 
m'ont  donné  la  conviction  complète  que  l'inten- 
tion d'occuper  les  forteresses  d'Espagne,  après 
que  l'armée  française  se  sera  retirée ,  n'a  jamais 

existé  en  réalité   Peut'-étre  la  chambre 

sera-t-elle  satisfaite  d'apprendre  que,  dans  le  mois 
de  décembre  dernier,  nous  nous  sommes  adressés 
au  gouvernement  français  pour  qu'il  nous  fît 
connaître  ses  vues  sur  TEspagne.  La  réponse  fut 
que  l'on  comptait  réduire  l'armée  d^occupation  à 
vingt-deux  mille  hommes,  en  tenant  sur  pied  un 
corps  extraordinaire  dans  la  Péninsule  jusqu'au 
mois  d'avril.  J'ai  toute  raison  de  croire  que  ce 
corps  extraordmaire  a  été  retiré  d'Espagne ,  ou 

qu'il  doit  rentrer  prochainement  en  France  

Permettez-moi  de  répéter  que,  sur  moii  honneur, 
je  n'éprouve  à  cet  égard  ni  crainte ,  ni  alarme ,  ni 
jalousie.  Ma  conscience  est  tranquillci  car  je  suis 
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convaincu  que  le  cabinet  Iraiiçais  à,  de  bonne  foi^ 
le  projet  d'évacuer  l'Espagne  aussitôt  que  les  cir» 
constances  le  permettront. 

Sur  la  remarque  de  lord  John  Russell  que ,  le 
roî  Ferdinand  étant  seul  juge  de  l'opportunité  de 
l'évacuation,  on  pouvait  craindre  que  les  armées 
françaises  ne  restassent  encore  longtemps  en  Es- 
pagne ,  le  ministre  crut  devoir  rassurer  de  nou- 
veau les  susceptibilités  de  la  chambre. 

Cette  session  importante  fut  close  le  5  juillet. 
Le  roi^  ne  pouvant  se  rendre  au  parlement,  avait 
désigné  des  commissau  es  pour  le  représenter  et 
prononcer  le  discours  d'usage. 
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dépendants ,  avait  procuré  au  commerce  de  TAn- 
gleterre  un  débouché  fort  avantageux.  Les  né- 
gociants de  la  Grande-Bretagne  9  jugeant  ces 
républiques  naissantes  d'après  les  relations  mer- 
veilleuses des  anciens  voyageurs ,  en  exagérèrent 
les  richesses  véritables ,  et  donnèrent  aux  manu- 
factures anglaises  une  impulsion  beaucoup  trop 
forte.  Ainsi ,  au  lieu  de  se  borner  à  envoyer  quel- 
ques navires,  chargés  de  marchandises  variées , 
reconnaître  la  nature  et  l'étendue  des  besoins  de 
ces  colons  nouvellement  affranchis ,  ils  encom- 
brèrent une  foule  de  vaisseaux  du  produits  de 
même  espèce  et  de  mauvaise  qualité  ;  puis ,  sans 
attendre  le  retour  de  ces  bâtiments,  ils  ûrent  des 
commandes  aux  manufacturiers,  qui,  atteints  éga- 
lement de  cette  fièvre  de  spéculatioui  dépassèrent 
toutes  les  bornes.  Durant  plusieurs  semaines  , 
r Angleterre  présenta  un  étrange  spectacle;  on  eût 
pu  croire,  tant  il  régnait  d'activité  dans  les  fabri- 
ques ,  que  le  peuple  anglais  possédait  le  privilège 
exclusif  de  l'industrie  européenne.  Bientôt  tous  les 
commerces,  gagnés  par  la  contagion,  aspirèrent  à 
s'agrandir,  et  répudièrent  les  méthodes  anciennes 
comme  usées  ou  trop  lentes;  les  négociants  for« 
nièrent  des  associations;  chacun  voulut  s'emûchir 
promptement,  et  les  capitaux  enlevés  à  l'industrie 
sage  et  possible  affluèrent  aux  mains  d'hommes 
incompris  dans  les  temps  calmes,  mais  trop  bien 
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écoutés  dans  les  instants  de  folie  que  toutes  les 
nations  subissent  k  leur  tour.  Un  journal  de 
Fépoque  contient  une  nomenclature  curieuse  des 
sociétés  industrielles  qui  surgirent  alors,  et  porte 
le  capital  absorbé  par  ces  entreprises  éphémères 
à  la  somme  énorme  de  178,704,050  liv.  st. ,  c'esl- 
à-dire  à  4>367,6oiya5ofr. 

Si  l'enthousiasme  fut  grand,  la  déception  fut 
plus  grande  encore,  et  TAngleterre  paya  chère- 
ment sou  défaut  de  prudence.  Presque  tous  les 
navires  revinrent  avec  leurs  cargaisons  intactes; 
à  la  place  des  contrées  opulentes  rêvées  par  Tavide 
imagination  des  armateurs,  on  avait  trouvé  des 
villes  désertes  et  des  citoyens  émancipés  de  la 
veille,  divisés  déjà  par  la  guerre  civile,  et  se  sou- 
ciant médiocrement  d'acquérir  des  objets  de  luxe 
ou  d'une  contestable  utilité.  D'ailleurs  les  habi- 
tants, eussent-ils  été  industrieux  et  riches,  étaient 
trop  peu  nombreux  et  disséminés  sur  des  points 
trop  éloignés,  pour  consommer  Ténorme  quantité 
de  marchandises  amenées  d'Angleterre.  Il  fallut 
donc  rapporter  sur  le  marché  de  Londres  une 
masse  d'objets  détériorés  par  le  voyage,  et  dont 
les  prix  s'étaient  naturellement  augmentés  par 
suite  des  frais  de  transport  et  de  navigation.  A 
cette  nouvelle,  toutes  les  affaires  s'arrêtèrent;  les 
marchands  donnèrent  contre-ordre,  et  les  fabri- 
cants, fermant  leurs  ateliers,  congédièrent  leurs 
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ouvriers.  Ceux-ci  réclamaient  les  salaires  arriérés; 
mais,  dans  l'impossibilité  pour  les  manufacturiers 
de  faire  rentrer  l'argent  qui  leur  était  du,  ils  les 
payèrent  en  marchandibes,  et  dès  lors  une  active 
contrebande  fut  organisée  en  Europe  et  en  Amé- 
rique. 

Cependant  quelques  établissements  principaux, 
qui  soutenaient  encore  le  crédit  public,  déclarè- 
rent leur  faillite  dans  les  premiers  jours  de  1 8261 
et  aussitôt  la  crise  se  fit  sentir  sur  divers  points 
du  royaume.  La  défiance  devint  générale  ;  toutes 
les  denrées  haussèrent  de  prix,  et  le  gouverne- 
ment, pour  remédier  à  tant  de  maux,  dut  appeler 
à  son  secours  la  banque  d'Angleterre  ;  mais  toute 
opération  importante  ne  pouvant  se  passer  de 
Tassentiment  des  chambres,  il  fallut,  pour  pren- 
dre une  mesure  décisive,  attendre  le  renouvelle* 
ment  de  la  session. 

Le  2  février  1 826,  lord  Gifïord  ouvrit  le  parle- 
ment, à  la  place  du  lord  chancelier,  empêché  par 
une  indisposition  d'assister  à  la  séance. 

Le  discours  de  la  couronne,  après  avoir  exposé 
la  détresse  du  pays,  annonçait  aux  chambres  que 
le  gouvernement  leur  indiquerait ,  dans  un  court 
délai,  les  moyens  quHl  jugerait  les  plus  efticaces 
pour  la  soulager. 

Le  lendemain,  les  actionnaires  de  la  banque 
d'Angleterre  se  réunirent  afin  de  délibérer  sur  les 
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propositions  que  le  cabinet  leur  avait  faites.  Les 
ministres  demandaient  :  i*^  le  rapport  de  Tacte  qui 
autorisait  la  banque  à  créer  jusqu'en  1 633  des 
billets  d'une  et  de  deux  livres  sterling  ;  a**  que  la 
drcnlation  de  ces  billets  fut  limitée  à  trois  ans  an 
plus.  Us  offraient,  pour  compensation,  d'accorder  à 
la  banque  la  permission  de  créer  des  succursales 
(pranch-banks.) 

Les  représentants  de  la  société  adhérèrent  à 
cette  transaction,  mais  à  la  condition  toutefois 
que  la  durée  de  la  charte  qui  régissait  leur  éta- 
blissement serait  prolongée,  et  que  le  rayon  du 
privilège  exclusif  dont  ils  jouissaient  serait  étendu 
à  soixante-cinq  milles  de  la  capitale. 

Après  le  vote  de  l'adresse,  le  chancelier  deTéchi- 
quier  proposa  à  la  chambre  des  communes  de  se 
foi  mer  en  comité  général  pour  entendre  la  décla- 
ration suivante  :  «  Déclarons  que  Tavis  du  comité 
est  que  tout  billet  payable  au  porteur,  émis  sur  sa 
demande ,  par  des  banquiers  patentésen  Angleterre 
ou  par  le  gouverneur  et  l'association  de  la  banque 
d'Angleterre ,  pour  une  somme  au<4lessous  de 
5  liv.  st ,  et  datés  du  5  février  1 8a6  ou  d'une  épo» 
que  antérieure ,  sera  reçu  à  circuler  jusqu'au  5 
fièvrier  1 8^9,  et  pas  au  delà.  » 

La  chambre  des  communes ,  adoptant  ces  dis- 
positionsy  décida  : 
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I**  Que  les  billets  au-dessous  de  5  liv.  st.  u  au- 
raient cours  que  jusqu'au  5  avril  iSag  ; 

a'  Que  les  billets  au-dessous  de  5  liv.  st.,  émis 
par  tous  banquiers  pourvus  de  licence  ou  par 
toutes  compagnies  de  banque,  ne  seraient  reçus 
que  s'ils  étaient  créés  antérieurement  au  5  fé- 
vrier i8a6; 

3^  Que  les  dispositions  de  tons  actes  du  parle* 
ment  actuellement  en  vigueur  concernant  la 
charte  de  la  banque  d'Angleterre,  par  lesquelles 
le  nombre  des  associés  qui  peuvent  former  une 
banque  est  limité  à  six,  seraient  changées  et  amen^ 
dées  f  en  tant  qu'elles  pourraient  avoir  rapport  à 
l'établissement  de  toutes  banques  ou  compagnies 
de  banque  de  ce  genre,  à  une  distance  de  plus  de 
soixante-cinq  milles  de  Londres. 

De  leur  côté^  les  lords,  après  avoir  voté,  le  ^8  fé- 
vrier, le  ùank  régulation  bill  cjai,  tout  en  modi- 
fiant la  charte  de  la  banque  d'Angleterre,  en*  aug* 
mentait  les  privilèges,  admirent  également  le  bill 
adopté  par  les  communes  pour  la  circulation  des 
hi\\e\s(^promUsor/  notes  bill)* 

Plusieurs  séances  furent  ensuite  consacrées  par 
le  parlement  à  T  examen  des  dépenses  du  ministère 
de  la  guerre,  et  à  celui  du  budget  général  de 
1 827.  Le  chancelier  de  l'échiquier  annonçait  que, 
d'après  ses  calculs ,  la  recette  excéderait  la  dé- 
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pense  de  714)^79  Quelques  jours  plus 

tard,  les  chambres  TOtaient  une  nouvelle  loi  con- 
cernant les  mesures  de  police  à  l'égard  des  étran- 
gers sur  le  sol  anglais.  Celte  loi ,  infiniment  plus 
douce  que  Valien  bUl^  ne  soumettait  plus  les 
étrangers  qu'à  des  formalités  très-restreintes  :  la 
déclaration  de  leur  nom,  de  leur  profession  et  du 
lieu  qu'ils  devaient  habiter.  Après  avoir  rempli 
cette  obligation,  ils  se  trouvaient  entièrement 
assimilés  aux  nationaux,  et  ne  pouvaient  être 
expulsés  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne  que 
dans  les  cas  prévus  où  les  citoyens  anglais  le 
seraient  eux-mêmes. 

Le  17  avril,  la  chambre  des  communes  et  le  18 
mai,  la  chambre  des  lords,  adoptèrent  le  bill  re-* 
latif  à  la  réforme  des  lois  crimmeiies;  cette  révi« 
sion  que  Tétat  des  moeurs  rendait  indispensable 
était  indiquée  depuis  longten^>s  par  tous  les  es- 
prits éclairés  et  réclamée  par  les  magistrats,  qui , 
trouvant  la  pénalité  exorbitante,  absolvaient  le 
coupable  dans  ime  foule  d'occasions  plutôt  que 
de  lui  infliger  un  châtiment  évidemment  trop 
rigoureux.  Tels  furent,  avec  une  proposition  ten- 
dant à  réviser  les  lois  sur  les  céréales,  les  prin- 
cipaux travaux  de  la  session  de  18:26.  Quant  à 
cette  dernière  mesure ,  modification  insuffisante 
d'une  législation  mauvaise ,  elle  fut  en  quelque 
sorte  nécessitée  par  les  circonstances. 
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La  Bwère  des  classes  inférieures  étant  devenue 
réeUement  mU>lérable^  ks  ouvriers  du  Laucasbire 
se  soulevèrent,  et  ces  malheureux,  exaspérés  par 
la  &àm  f  employèrent  la  violence  pour  olH^iûr  la 
uourriture  que  le  travail  ne  pouvait  plus  leur 
procurer.  Us  mirent  au  pillage  les  fabriques  et 
les  usines  si  nombreuses  dans  cette  riche  partie  de 
l'Àngleterre ,  et ,  les  armes  à  la  main ,  repousse* 
rent  les  troupes  envoyées  contre  eux.  Étouffer 
Témeute  par  la  force ,  ce  n'était  pas  détruire  les 
causes  qui  ravaient  produite  ^  le  gouvernement 
le  comprit  et  voulut  essayer  des  mesures  de  con- 
ciliation; il  ouvrit,  en  conséquence ^  une  sou^ 
criptioB  qui  s'éleva  rapidement  à  des  sommes 
très-considérables.  Cet  argent^  distribué  avec  itt* 
telligence,  rétablit  Tordre  en  peu  de  jours,  tout 
en  apportant  un  soulagement  efficace  à  la  dé- 
ti  esse  des  populations. 

Pour  rendre  cette  amélioration  durable,  le  mi- 
nistère  proposa  immédiatement  aux  chambres 
d'introduire  quelques  changements  dans  lea  loia 
sur  les  céréales. 

On  sait  que  les  grands  propriétaires  ne  veukiit 
point  admettre  l'importation  des  grains,  parce  que 
la  concurrence  les  forcerait  à  baisser  le  prix  de 
ceux  qu'ils  récoltent  et  duninuerait  par  consé- 
quent leurs  revenus.  La  classe  moyenne  et  pauvre 
demande  au  contraire,  pour  ce  commercci  la  plus 
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entière  liberté,  et  réclame  sans  cem  du  gouver» 

nement  la  protection  qu'il  doit  à  la  partie  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  nécessiteuse  de  la  nation. 
C  est  là  une  question  vitale  qui  u  est  pas  encore 
résolue,  elque  nous  devons  chercher  à  faire  bien 
comprendre. 

A  la  chute  de  Napoléon,  c^est-ànlire  à  la  fin  de 
la  guerre  coutineutaie ,  la  majeure  partie  des 
kmd^lardsj  ou  grands  propriétaires  du  sol ,  se  yi* 
reut  dans  rimpossibiiité  de  payer  les  dettes  énor- 
mes  dont  leurs  terres  se  trouvaient  grevées  ;  les 
hypothèques  qui  pesaient  sur  le  soi  de  la  Grande- 
Bretagne  montaient  alors  à  quatorze  millions  de 
livres  sterling  \  Taristocratie  anglaise,  que  la  vic- 
toire qu  elle  venait  de  remporter  sur  Napoléon 
avait  singulièrement  popularisée,  voulut  profiter 
de  ruilluence  qu'elle  exerçait  dans  le  parlement 
pour  lui  faire  adopter  une  mesure  qui  devait 
avûu*  pour  première  conséquence  de  rétablir  ses 
revenus.  Cette  loi  de  1 8 1 5,  que  le  peuple  dans  son 
langage  expressif  nomma  ia  loi  de  Janutie ,  avait 
pour  objet  de  maintenir  le  prix  du  blé  à  quatre* 
vmgts  scheliings  le  quarter  (34  Ir,     c.  par  hecto- 
litre), en  empêchant  toute  concurrence  étrangère 
tant  que  les  grains  indigènes  se  tiendraient  au-des- 
sous de  ce  taux  ;  son  effet  immédiat  fut  de  faire 
renchérir  la  majeure  partie  des  objets  nécessaires 
à  la  cousu miualiou  alimentaire.  Les  land-lords 
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augmentèrent  ainsi  la  valeur  de  leurs  baux;  le  re- 
venu de  certaines  terres  fut  quintuplé  en  moins 
de  quinze  ans^  et  pendant  que  le  revenu  s^accrois- 
sait  tous  les  jours,  Timpôt  restait  statioiiiiaire. 

En  maintenant  de  la  sorte  le  prix  du  blé  à  un 
taux  élevé  et  purement  conventionnel,  tout  en  ne 
payant  qu'un  impôt  minime ,  les  land-lords  s'é- 
taient créé  facilement  une  source  de  riches- 
ses considérables ,  et  cette  combinaison  aléatoire 
en  vint  promptement  à  donner  de  tels  résultats 
qu  un  secrétaire  du  Board  cf  trade^  M.  Deacon 
Hume^  interrogé  en  iSSg  sur  la  quotité  du  revenu 
que  les  land-lords,  grâce  à  ce  système,  prélevaient 
aux  dépens  de  la.  nation ,  répondit  :  «  Je  crois 
qu  on  peut  connaître  très-approxiinativement  le 
montant  de  cette  charge.  On  estime  que  chaque 
personne  consomme  annuellement  un  quarter  de 
blé;  on  peut  porter  à  dix  scheilings  ce  que  la  pro- 
tection ajoute  au  prix  naturel.  Vous  ne  pouvez 
évaluer  à  moins  du  double  l'augmentation  qu'elle 
fait  subir  en  masse  au  prix  de  la  viande,  de  Forge, 
de  Tavoine ,  du  beurre  et  du  fromage  ;  cela  monte  à 
36,000,000  de  livres  sterling  par  an  (  900,000,000 
de  francs),  et  le  peuple,  en  réalité,  paie  cette 
somme  de  sa  poche  tout  aussi  iniailliblement  que 
si  elle  allait  au  trésor  sous  forme  de  taxe, 

Dès  qu'il  fut  reconnu  que,  sans  recourir  au 
moyen  désormais  impossible  de  1  oppression  di- 
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recte,  rari^tocratie  anglaise  était  parvenue  à  pré> 

lever,  pour  auisi  dire,  une  dime  sur  les  classes 
laborieuses;  dès  qu'on  put  comprendre  que  les 
laud-lords,  à  l'aide  ci  une  couibiuaisua  liabilei 
avaient  réussi  à  faire  tourner  à  leur  profit  un  ta* 
rif  qui  seuiblait  n'avoir  été  imaginé  que  pour  le 
plus  grand  avantage  de  la  population  pauvre,  une 
association  se  ioriua  peu  a  peu  couti^e  la  loi  des 
céréales;  cette  association  devait,  comme  on  le 
verra  plus  tard,  acquérir  des  proportions  immen- 
ses ,  et  devenir  une  ligue  véritable  ainsi  qu'elle 
en  a  pris  le  nom  {anH-^orn-la^^leaguey 

La  position  du  nnuibLère  était  alors  d'autant 
plus  difficile  que  certains  membres  de  Tadminis- 
tration  paraissaient  ne  pouvoir  se  décider  a  iaire 
le  sacrifice  des  sommes  énormes  que  leur  procu- 
rait la  vente  exclusive  des  blés.  M.  Caïuiing  com- 
prit néanmoins  que ,  bien  qu'on  ne  put  attendre 
de  la  chambre  des  lords  que  de  légères  modiiica- 
tions  à  la  loi  sur  les  céréales ,  il  importait ,  dans 
tous  les  cas ,  de  les  réclamer.  Le  ministère ,  en* 
couragé  par  lui,  proposa  au  parlement  de  décider 
que  les  blés  étrangers ,  alors  en  entrepôt ,  pour- 
raient être  mis  en  vente  pour  la  consommation  inté- 
rieure ,  en  acquittant  un  droit  de  douze  shellings 
par  quarter,  et  d  autoriser  le  gouvernement  à  per- 
mettre, sous  certaines  restrictions,  Fimportation 
des  grains  étrangers,  mais  toujours  avec  cette 
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couditiou  de  subir  un  droit  de  douze  schelliugs 
par  quartcr. 

.  Cette  proposition,  qui  ne  devait  causer  aux 
grands  propriétaires  qu'un  bien  faible  préju- 
dice,  ne  fut  cependant  admise  qu'après  de  vives 
résistances,  et  peut^tre  sans  Tattitude  mena- 
çante des  classes  ouvrières  eut-elle  été  rejetée. 
Plus  lard ,  en  1828  et  en  184^  ,  la  loi  de  famine 
devait  être  modifiée  de  nouveau ,  et  le  prix  du 
froment  I  abaissé  d'abord  à  soixante -dix ,  puis  à 
cinquante-six  schellings.  Âu  reste ,  cette  question 
si  vitale  pour  toutes  les  natious ,  divise  le  peuple 
anglais  en  deux  partis  ccmaidérahles  :  Fun  qui 
représente  les  intérêts  commerciaux  et  manufac- 
turiers; Tautre,  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de 
l'aristocratie.  La  première  fraction  demande  la 
liberté  du  commerce  des  grains  ;  la  seconde  s'y 
oppose.  Nous  allons  exposer  brièvement  les  cau- 
ses de  cette  situation  étrange,  en  nous  renfer*' 
mant  dans  les  bornes  assignées  à  notre  travail , 
c'est-à-dire  en  remontant  seulement  à  181 5. 

Tant  que  la  Grande-Bretagne  fut  en  proie  aux 
vives  émotions  de  la  guerre,  elle  n'eut  qu  une 
pensée  :  laire  face  à  toutes  les  dépenses  nécessi*- 
téespar  la  position  qu  elle  avait  prise  en  Europe. 
Grâce  à  sa  situation  géographique  et  à  la  pertur* 
bation  qui  depuis  si  longtemps  existait  sur  le  con* 
tinent»  l'Angleterre  avait  considérablement  accru 
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6011  commerce.  Son  industrie  ne  rencontrant  pas» 
de  rivale^  puisque  V£urope  ne  possédait  point 
de  mauufactureb  et  n  avait  pour  ainsi  dire  plus 
de  vaisseaux  9  fournissait  à  toutes  les  exigences 
de  la  consommation  étrangère,  malgré  le  blocus 
oontinental  organisé  par  Napoléon*  Mais  quand 
la  paix  fut  rétablie  et  que  chaque  État  put  exami- 
ner ses  ressources  et  ses  besoins,  les  gouverne-* 
ments  européens  sentirent  à  quel  point  Us  se 
trouvaient  sous  la  dépendance  de  T Angleterre,  et 
encouragèrent  avec  empressement,  dan&  le  but  de 
mettre  un  terme  à  cette  sujétion,  les  premiers 
efforts  tentés  par  leiurs  nationaux  pour  fonder  des 
manufactures  et  créer  un  commerce.  La  produc- 
tion des  divers  États,  ûible  d'abord,  reçut  cepen» 
dant  assez  de  développements  pour  réagir  sur  les 
industriels  anglais  et  les  obliger  à  diminuer  les 
prix  exorbitants  qu  ils  avaient  iixés  à  1  époque 
de  la  guerre.  Pendant  que  l'industrie  s'efforçait 
de  prendre  son  essor  dans  la  plupart  des  contrées 
de  TEurope ,  la  Grande-Bretagne  voyait  se  fer- 
mer successivement  ses  débouchés  commerciaux 
et  s'accroître  ses  dettes  intérieures.  En  même 
temps  l'abus  du  papier -monnaie  obligeait  le 
gouvernement  à  adopter  des  inesuies  pour  en 
renfermer  l'émission  dans  de  justes  limites,  et 
le  contraiguait  même  à  rétablir  la  circulation 
de$  monnaies  d^or  et  d'argent.  La  classe  pro^ 
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ductive  sentait  d'autant  plus  vivement  le  poids 
écrasant  des  impôts  créés  pendant  la  guerre,  que 
la  concurrence  étrangère  diminuait  les  profits , 
augmentait  le  prix  des  matières  premières,  et  que 
la  reprise  des  paiements  en  argent  renchérissait 
les  subsistances.  L'agriculture,  d\m  autre  côté, 
avait  absorbé  des  capitaux  énormes  ;  elle  avait  du 
nourrir  seule,  pendant  plusieurs  années,  la  popu- 
lation du  royaume,  et,  par  conséquent,  il  avait  fallu 
utiliser  toutes  les  parties  du  sol,  ce  qui  n'avait  pu 
s'effectuer  qu^au  moyen  d'immenses  sacrifices.  Le 
capital  engagé  mettait  donc  les  propriétaires  dans 
la  nécessité  de  vendre  leurs  grains  à  un  taux  hors 
de  toute  proportion  avec  le  prix  des  denrées  récol- 
tées dans  les  autres  pays.  Aussi  quand  les  relations 
se  rétablirent  entre  le  continent  et  la  Grande-Bre- 
tagne, les  agriculteurs  anglais  furent-ils  effrayés  de 
la  différence  qui  existait  entre  la  valeur  vénale  de 
leurs  céréales  et  de  celles  de  l'étranger.  Les  chefs 
du  gouvernement  prirent  également  l'alarme^  car 
ils  n'avaient  pu  oublier  encore  les  éclatants  ser- 
vices rendus  à  TÉtat  par  la  classe  agricole  pen- 
dant ses  longues  luttes  avec  la  France.  Le  mi- 
nistère proposa  en  conséquence  au  parlement 
radoption  de  mesures  destinées  à  protéger  l'agri- 
culture ,  et  un  acte  législatif  arrêta  que  l'importation 
des  grains  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
où  le  blé  anglais  se  vendrait  80  schellings  le  quar- 
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1er.  Ce  chififre  élevé,  tout  en  rassurant  les  fer- 
miers, produisit  un  nouvel  excès  de  production;  « 
le  froment  étraiigt-r  cessa  d'être  compte  dans  les 
calculs  des  propriétaires,  et  les  baux  furent  étih 
Mis  sur  le  prix  de  8^  sciieliuigs,  considéré  alors 
comme  un  minimum  irrévocable.  T^es  capitaux 
ne  trouvant  plus  un  placement  aussi  facile  et 
aussi   productif  dans  les  entreprises  commer- 
ciales, se  rejetèrent  naturellement  sur  l'agncul* 
ture,  dont  ils  concoururent  à  accroître  le  dévelop- 
pement. MaiSy  comme  au  lieu  de  doimer  des  ré- 
coltes moyennes,  les  trois  années  1820,  1821 , 
ibaia,  furent  d'une  extrême  fertilité  ^  une  baisse 
considérable  s'ensuivit  :1e  quarter  de  blé  anglais 
tomba  à  4?  schellings,  et  les  fermiers  se  virent 
écrasés  par  le  prix  de  production,  les  grains  leur 
coûtant  plus  cher  qu  ils  ne  pouvaient  les  vendre. 
Les  céréales  dimmuèreut  de  quantité  pendant  les 
années  suivantes  et  augmentèrent  tellement  de 
valeur,  que  les  classes  moyennes  et  pauvres  firent 
entendre  à  leur  tour  les  plus  vives  plaintes.  La 
misère  devint  alors  si  générale,  qu  on  dut  s'appli- 
quer à  en  prévenir  les  suites  possibles,  tout  en  évi- 
tant d'achever  la  ruine  des  fermiers.  Ce  fut  à  cette 
époque  et  dans  cette  pensée,  que  M.  Iluskisson 
proposa  de  substituer  une  échelle  mobile  au  droit 
fixe  alors  existant.  Cet  économiste  avait  remarqué 
le  danger  de  ne  pas  conformer  les  droits  que  de- 
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valent  payer  les  grains  étrangers  avec  les  mercu- 
riales anglaises  ;  il  chercha  les  moyens  de  mainte- 
nir le  prix  du  blé  sur  le  marché  intérieur  entre 
60  et  64  schellings  le  quarter.  Voici,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  le  procédé  qu^il  imagina  :  le  blé 
venant  de  l'extérieur  ne  pourrait  sortir  des  entre- 
pôts qu'en  payant  38  schellings  8  deniers,  lors- 
que la  valeur  du  blé  anglais  serait  de  Sa  schellings 
ou  au-dessous;  mais  quand  le  chiffre  de  5a  se 
trouverait  dépassé,  le  droit  diminuerait  alors 
d'un  schelling  par  chaque  schelling  d'augmenta- 
tion. Ce  système,  adopté  en  18128 ,  fut  suivi  jus- 
qu^en  1 84 1 ,  et  donna  une  moyenne  de  5g  schel- 
lings, moyenne  plus  favorable  que  M.  Huskisson 
ne  Tavait  espéré  lui-même. 

Il  subsistait  depuis  treize  années ,  lorsque  lord 
John  Russell,  placé  dans  une  situation  difficile 
par  suite  des  réformes  entreprises  par  le  cabinet 
dont  il  faisait  partie ,  appela  au  secours  de  sa  po- 
litique les  réformistes  commerciaux.  Le  ministre 
repoussait  la  mobilité  et  revenait  au  droit  fixe,  en 
admettant  un  droit  d'importation  de  8  schellings. 
Ce  projet  avait  l'inconvénient  grave  de  méconnaître 
les  lois  de  la  nature,  puisque  les  saisons  sont  varije 
bies  et  lesrécoltes  inégales.La  plus  simpleprudence 
exigeait  qu'on  subordonnât  le  prix  des  grains  à  ces 
chances  décisives.  Dans  les  années  favorables ,  en 
effet,  le  blé  étranger,  étant  moins  coûteux  que  le 
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blé  anglais,  malgré  racquitteiuent  des  droits  d'en- 
trée ,  devait  en  empêcher  fat  vente ,  et  causer  un 
seosible  préjudice  à  l'agriculture.  Durant  les  an- 
uéeiianf  àiaes ,  te  èroik  fixe ,  lieu  àè  fadUt^ 
riifatiaiion^  tendait  à  la  restreindre  et  à  l'éloi^ 
gnerv  ^  graim  'devant ,  dan«  ce  cas ,  avant  die 
paiaitre  ^sur  ies  marchés  de  la  Grande-Bretagnei 
acquitter  une  prime  élevée,  ce  qui  formait  les  mar* 
ehands^iÉiiigaienter  proportionnellement  le  prixd^ 
T^nle.Acepremier  point  de  vue,ridéede  lord  John 
RuBaettéta^ino€ffitestabiementvicieuse;elleii'était 
pas  meilleure  pour  réprimer  l'abus  de  ragiotnge, 
car  si  la  loi  de  1 8a8  avait  introduit  des  inégalités 
entre  le  rapport  des  deux  échelles,  le  ministre  whig 
se  fimi^ity  malgré  lui ,  dans  la  nécessité  de  les 
laisser  subsister.  Ainsi^  M.  Uuskxssou  établissait 
poift»1înritè  inférieure  de  son  échelle  le  chiffre 
de  Sa  scbeUii^  par  quarter  ;  au-dessous,  le  fro- 
ment importé  payait  38  schellings  8  deniers; 
niais  lorsqae  les  grains  anglais  valaient  68  schel-- 
lings,  les  grains  étrangers  n'en  payaient  plus 
que  f6.  Cette  décroissance  dans  les  prix  d'im-> 
portation  continuait  la  proportion  avec  Fac- 
croito^ment  progressif  des  blés  indigènes.  Les 
détenteurs  de  céréales  en  entrepôt  cherchaient 
naturellement  à  produire  la  hausse  la  plus  forte , 
puisqu'elle  leur  permettait  de  réaliser  des  béné- 
fices plus  considérables,  et  ¥<m  avait  remarqué 
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que  depuis  Tannée  1 838  les  blés  ne  sortaient . 
plus  des  magasins  de  la  douane  que  lorsque  la 
mercuriale  intérieure  atteignait  78  schellings. 
L'agiotage  9  on  le  voit,  s'appliquait  à  faire  mon-* 
ter  la  valeur  vénale  du  blé ,  et  c'est  à  cette  plaie 
que  lord  John  Russell  avait  cherché  à  porter  re- 
mède ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que 
l'immobilité  de  sa  prime  de  8  sdiellings  ne  pou- 
vait^ en  aucun  cas  y  conduire  à  ce  résultat,  et  il 
fut  contraint  d'avouer  son  intention  d'abaisser  le 
droit  à  1  sclitjiliiig,  lorsque  la  mercuriale  s'élè- 
verait à  73;  c'était,  par  conséquent,  revenir  i 
l'échelle  mobile ,  moins  les  avantages. 

Le  cabinet  whig  tomba,  et  sir  Robert  Peel,  ne 
voulant  pas  touclier  au  système  de  M.  Huskisson, 
se  contenta  d'opérer  les  modifications  de  détail 
que  le  temps  avait  démontrées  nécessaires.  Toute- 
fois, si  les  partisans  des  réformes  échouaient  dans 
le  parlement ,  ils  rencontraient  dans  le  peuple  un 
appui  qui ,  tôt  ou  tard ,  devait  les  replacer  à  la 
téte  du  gouvernement.  C'est  à  compter  de  ce  jour 
que  l'association  nommée  anti-corn- luiv- /eague  ^ 
acquit  un  développement  remarquable.  Créée  en 
i838,  à  Manchester,  dans  le  but  de  réclamer  l'abo- 
lition  totale,  immédiate,  sans  condition,  de  tous  les 
monopoles,  en  faveur  de  l'agriculture,  des  manu- 
factures, du  commerce  et  de  la  navigation,  en  un 
mot ,  la  liberté  absolue  des  échanges;  cette  union 
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semble  appelée  à  jouer  un  r&le  tmmense  dans 
1  fakio&re  poUlique  de  la  Grande-Bretagne. 

La  question  des  céréales  était,  au  reste,  si 
profondément  liée  à  la  politique  intérieure  de  la 
Gtaiide-iiretagne,et  elle  devait  actjuéi  ir  dans  l'ave- 
mmèt^ék  ^lastcs  proportions  ^  que  nous  avons  cm 
dHVûÎTy  i sans  attendre  davantage,  eu  présenter 
Ita^evçtt^iaominaire;  mais  n'anticipons  pas  plus 
longtemps  sur  les  événements ,  et  reprenons  Tor- 
dit historique  des  faits. 

Iieiiimai  iSati,  le  lord  chancelier  vint  annon* 
cer  au  parlement  qu'une  uidunnance  royale  le 
pràraigeait  jusqu'au  i4  juin  suivant ,  et  que  le 
gouvernement  était  dans  l  intention  de  procéder 
à  des  élections  générales.  L'ordonnance  de  disso* 
itttian  suivit  de  près  cette  communication. 

Les  Sections  offrirent  leurs  scènes  habituel- 
les-'de  désordres  et  de  corruption  cymque  | 
9sm  modifier  sensiblement  le  personnel  parle- 
jQçntaire.  I^e  i4  novembre,  les  chambres  se 
réunirent  pour  accomplir  ks  formalités  qui  pré- 
cèdent toujours  l'ouverture  officielle  de  la  ses- 
sian,  et  dans  les  premiers  jours  du  mois  sui- 
Yttit,.  lord  Bathurst  présenta  aux  lords,  et  M. 
(^anning  aux  communes ,  un  message  royal  ainsi 

«  &a  Majesté  fait  savoir  à  la  chambre  que  la  prin- 
cesse régente  du  Portugal,  réclame ^  en  vertu  de 
IV.  3 
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l'aneien  traité  d'alliance  et  d'amitié  subaialaiit  en^ 

tre  le  Portugal  et  la  Graode-Breti^ey  Tasaistance 
de  Sa  Majesté  contre  une  agreisioii  hostile  de 
TÊspagne. 

-  «  Depuis  quelque  temps  Sa  Majeaté,  de  concert 
avec  son  allié  le  roi  de  France,  n'a  cessé,  de  £aire 
des  efforts  pour  prévenir  un  tel  événement ,  et  la 
cour  de  Madrid  avait  donné  des  assurances  réi- 
térées de  1  iuteution  dans  laquelle  était  Sa  Ma- 
jesté de  ne  point  commettre  d'hostilités ,  et  de 
ne  pas  permetti*e  qu  il  en  fiit  commis  contre  le 
territdire  portugais. 

m  Mais  Sa  Majesté  a  appris  avec  une  profonde 
douleur  que,  malgré  ces  assurances ,  des  incur- 
sions ont  été  faites  sur  le  territoire  portugais; 
qu'elles  ont  été  concertées  en  Espagne  et  accom- 
plies sous  les  yeux  des  autorités  e^iagnoles,  par 
des  régiments  portugais  qui  avaient  déserté  et  que 
le  gouvernement  espagnol  s'était  engagé  aolen* 
nelle aient  à  désarmer  et  à  disperser. 

«  Sa  Majesté  fait  cette  communication  à  la  cham- 
bre  avec  la  pleine  et  entière  contiance  que  ses 
fidèles  communes  lui  accorderont  leiu*  appui  pour 
maintenir  la  foi  des  traités ,  et  assurer  contre  les 
hostilités  étrangères  la  sûreté  et  l'indépendance 
du  royaume  de  Portugal ,  le  plus  ancien  allié  de 
la  Grande-Bretagne.  » 

Un  traité  de  1661,  conclu  entre  T  Angleterre  et 
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le  PfHtugBl,  et  confirmé  en  t8i5,  renleraiait  en 
effet  la  fttipulatioa  iuiTaole  ; 

a  S.  M.  B.  défendra  le  Poi  tugal  et  se^  dépenp 
danœs  de  tout  ton  pouvoir  par  terre  et  par  meri 
et  de  la  même  manière  qu'elle  le  ferait  pour  la 
Grande-Bretagne;  elle  protégera  gratuitement  ee 
royaume  contre  tous  ses  ennemis  présents  et  lù- 
tnrs.  » 

Avant  d'exposer  ce  qui  se  passa  dans  les  cham* 

bres ,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  la  note 
qui  douMùt  lieu  àla  mesure  prise  par  le  ministère, 
et  les  laits  qui  ravaieiU  provoquée. 

Le  a  décembre  i8a6,  le  marquis  de  PalmeUa^ 
ambassadeur  de  Portugal  près  la  cour  de  Londres^ 
avait  remis  à  M.  Ganning  une  note  ainsi  rédigée: 

a  Le  soussigné ,  ambassadeur  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  F.  ne  peut, 
après  les  nouvelles  qui  viennent  d'arriver,  lou- 
chant  Tinv  asiou  du  territoire  portugais  à  main  ar- 
mée par  un  corps  de  troupes  assemblées  et  orga- 
nisées en  Espagne ,  hésiter  un  instant  à  adresser 
à  S.  M«  Ganning ,  secrétaire  d'État  de  S.  M.  B. 
pour  le  département  des  aliau  es  étrangereS|  une 
demande  formelle,  au  nom  de  S.  A.  l'infant  régent 
de  Portugal,  pour  i^amer  le  secoui  s  des  troupes 
anglaises,  en  vertu  des  traités  d'alliance  et  de  ga- 
rantie qui  ont  eiûsté  dans  toute  leur  lorce  entre  les 
deux  coui  uuucs,  pendant  plus  d'iui  siècle  et  demi. 
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«  C'est  d'après  les  ordres  eicprès  de  son  §fouyer- 
nement,  que  le  soussigné  réclame  l'aax>mplisse- 
ment  des  stipulations  des  dits  traités,  et  il  ne  fait 
que  répéter  par  écrit  les  représentations  qu'il  a 
déjà  faites  officiellement  à  M.  Canning  dans  plu* 
sieurs  conférences  » 

La  demande  était  formelle;  le  ministère  ne 
balança  pas  à  la  soumettre  au  parlement.  Voici 
maintenant,  sur  les  faits  qui  l'avaient  motivée, 
quelques  éclaircissements  indispensables. 

Après  les  révolutions  qui  avaient  détruit  la 
constitution  espagnole  et  produit  la  charte  por- 
tugaise ,  il  était  diiïiciie  qu'une  harmonie  durable 
se  maintint  entre  les  deux  Etats;  car  un  assez 
grand  nombre  de  réhigiés  s'agitoient  sur  diacun 
des  deux  territoires,  et  il  suffisait  que  ces  proscritSi 
d'opinions  diverses,  rencontrassent  quelque  sym- 
pathie, de  la  part  de  l'un  ou  de  Tautre  gouverne- 
ment, pour  faire  naître  entre  eux  des  causes 
d'irritation  et  les  complications  les  plus  graves. 
La  France  et  l'Angleterre  avaient  depuis  long- 
temps cherché  par  leur  intervention  à  prévenir 
une  rupture;  leurs  efforts  avaient  amené  une 
convention  relative  aux  déserteurs ,  par  laquelle 
l'Espagne  et  le  Portugal  s'étaient  engagés  à  se 
restituer  les  armes  et  les  chevaux  des  réfugiés 
respectifs,  qu'ils  tiendraient  éloignés  de  la  fron- 
tière commune.  Cependant ,  et  malgré  ces  c<m- 
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▼entions  positives ,  au  moment  où  les  cortès  de 
Portugal  allaient  s  aMemhler,  deux  corps  de 

fugiés  débouchèrent  des  frontières  d'Espagne;  le 
premier,  d'environ  six  mille  hommes,  était  com« 

ma^xié  par  lu  mai  4111^  de  Cbave^  ^  1  auii    de  deu:É: 
à  trois  mille,  était  dirigé  par  le  général  MagessL 
La.  division  du  marquli^  de  Ciiaves  remporta  des 
avantages  signalés,  s^empara  de  Braganoe  et  et^ 
Yakkit  la  provmce  de  Xra*Loi»-Monies«  L  ambassa- 
deur portugais  en  Espagne,  revint  alors  promp- 
tement  de  Madrid  où  sa  mission  n'avait  pjs  été 
recuiiiiue,  elle  cabinet  de  Lisbuiine  ioaijjiji  luiUe 
relation  avec  le  gouvernement  e&pa^oK  Tout^ 
iois»  la  cour  de  Madrid,  vivement  interpelieç  bur 
8€S  intentions  par  les  représentants  des  quatre 
grandes  puissances ,  avait  déplore  l'abus  que  les 
transfuges  portugais  avaient  fait  de  l'hospitalité 
qu'ii  leur  avait  généreusement  accordée ,  et  pro* 
mis  aux  légations  de  France  et  d'Angleterre, 
de  ne  plus  leur  témoigner  à  l'avenir  de  sympa- 
ibies.  Cies  proteblatiuiiî»  ceptiiilaiit  ne  rassurèrent 
pas  le  gouvernement  portugais,  qui,  trouvant  de 
nouveaux  et  justes  sujets  de  cramte  dans  les  pro- 
grès^roissants  des  insurgés  royalistes  qui  venaient 
de  passer  le  Douio  et  d  établir  une  régence  au 
nom  de  dom  Miguel,  crut  le  moment  venu  d'in- 
yoquer  auprès  du  cabinet  de  Londres  le  traité  de 
i  66 1 ,  confirmé  en  1 8 1 5. 
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Lord  Batfaurst  terminait  ainsi  Vexpc^  des  rao^ 
ti&  qui  décidaient  le  cabinet  de  Londres  à  se  ren» 

di  e  aux  désirs  manifestés  par  celui  de  Lisbonne  : 
~  Le  gouvemetnent  anglais  a  non^senlement 
Fintention  de  diriger  des  troupes  sur  Lisbonne  y 
mais  aussi  d*employer  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  terminer  les  diiterends  qui  divisent 
les  deux  États.  Des  instructions  ont  été  données 
en  ce  sens  à  Tambassadeur  anglais  à  Madrid, 
et  des  démarches  analogues  ont  été  faites  auprès 
du  gouvernement  portugais,  auquel  on  a  demandé 
de  s'abstenir  de  tout  ce  qui,  sans  être  absolument 
nécessaire  à  sa  défense ,  pourrait  encore  ajouter 
à  l'agitation  des  partis. 

La  chambre  des  lords  s'empressa  d'acquiescer 
au  vœu  du  cabmet,  en  adoptant  à  l'unanimité^ 
l'adresse  qui  lui  était  présentée.  Dans  les  com- 
munes, le  débat  fut  plus  animé,  et  fournit  à 
M.  Canning  roccasioii  de  prononcer  un  de  ces 
âoquents  discours  qui  ont  porté  si  haut  sa  re^ 
nommée  parlementaire. 

—  La  neutralité  que  nous  avions  adoptée,  di* 
sait-il  eu  terminant ,  était  Tunique  position  qui 
pàt  maintenir  entre  les  nations  cette  balance  dé 
pouvoii^  indispensable  au  bonheur  comme  à  la  sû* 
reté  de  l'Europe;  quatre  ans  d'expérience  ont  con- 
firmé cette  opinion,  et  il  est  à  craindre  que  la  pre^ 
mière  guerre  qui  éclatera  sur  le  continent,  si  elle 
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ft^éCcndoit  âu  delà  des  étroites  limites  du  Portugal 
ttde  r  Rspap^e,  ne  iàt  une  guerre  de  la  plus 

terrible  nature,  parce  c[iie  ce  serait  un  conflit  de 
principes  opposés.  L'Angleterre  pourrait  y  parti- 
ciper, dans  Tunique  but  d'en  réprimer  !es  hor- 
reurs ;  mais  pourrait-elie  refuser  d'admettre  sous 
son  drapeau  tous  les  hommes  turbulents  qu'attire 
irrésistiblement  la  discorde?  Je  sais  que  nous  pos- 
sédons un  pouvoir  redoutable ,  mais  pour  avoir 
la  force  d'un  géant,  s'ensnit^il  qu^on  doive  en 
abuser?  La  conscience  de  notre  grandeur  doit 
nous  suflircj  notre  but  n'est  pas  de  chercher  les 
oeeasions  d'étendre  notre  autorité,  mais  de  savoir 
la  conserver  telle  que  chacun  dans  le  monde 
poisse  comprendre  que ,  tout  en  connaissant  Tis- 
sage que  nous  en  pourrions  faire,  nous  nous  abste- 
nons de  la  convertir  en  oppression  

Taimerais  mieux,  supporter  bien  des  choses  qui 
ne  touchent  ni  à  notre  bonne  foi,  ni  à  notre 
honneur  national,  que  de  déchaîner  les  furies 
de  la  guerre  quand  nous  ue  savons  pas  qui  eUes 
peuvent  atteindre,  et  où  s'arrêteraient  leurs  dé- 
vastations* Tel  est  l'amour  que  le  gouvernement 
anglais  reconnaît  avoir  pour  la  paix,  et  tel  est 
le  devoir  qu'il  s'impose  en  raison  de  la  situation 
présente.  Conformément  à  cette  conviction,  et 
dominé  par  l'espérance  d'éviter  les  maux  que 
i'ai  signalés,  je  ue  traiterai  pas  plus  longtemps 
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cette  partie  de  l'adresse.  Défendons  le  Portugal, 
quels  que  puissent  être  ses  agresseurs,  parce  que 
c  est  un  devoiri  mais  arrétons-nous  où  ce  devoir 
s'arréle  

Nous  allons  eu  Portugal,  non  pour  gouveraer, 
non  pour  dicter  des  lois;  mais  seulement  pour  y 
planter  le  drapeau  de  l'Angleterre;  et  là,  où  cet 
étendard  a  flotté ,  l'étranger  ne  régnera  jamais  *  ! 

L'^et  produit  par  le  discours  du  ministre  fut 
inexprimable;  Topposition  tout  entière,  M.  Brou- 
gham,  lui-même,  ce  eonsUmt  et  spirituel  adve,w 
saire  du  cabinet,  semblaient  sous  Timpression  d'un 
charme  irrésistible ,  et  chacun  paraissait  trouver 
que  le  gouvernement  avait,  en  cette  circonstancei 
agi  selon  des  principes  sages ,  libéraux  et  vérita- 
blement anglais. 

Seul ,  un  membre  de  la  chambre,  M.  Hume  , 
après  avoir  partagé  l'enthousiasme  général,  crut 
devoir  adresser  plusieurs  observations  au  secré- 
taire des  affaires  étrangères ,  lui  rappelant  la  pru- 
dente i^serve  qu'il  avait  gardée  en  iS^S,  réserve 
si  peu  en  harmonie  avec  le  caractère  énergique 
de  sa  politique  actuelle.  Le  ministre  se  vit  donc 
forcé  de  donner  à  la  chambre  quelques  exjdicar- 

1,  We  go  to  Portagal,  not  to  rttl«»  not  to  dictais»  ook  to 
preseribe  laws  :  we  go  only  to  plant  there  the  standard  of  Eng- 

land,  and  where  this  standaid  is  planted,  foreign  dominion 
shall  not  come. 
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tionSy  renseignements  curieux  que  l'histoire  doit 
précieusenieut  anregistrer. 

—  La  chambre  sait,  dit-il  y  et  le  pays  sait  aussi 
que,  lorsque  rarmée  française  était  sar  le  point 
d'entrer  en  Espagne,  le  gouvernement  de  S.  M.  B. 
s'^orça  d'empêcher  cette  invasion,  et  s*y  opposa 
alors  par  tous  les  moyens ,  si  ce  n'est  par  la  voie 
des  armes  

U  y  aurait  de  la  mauvaise  foi  à  ne  pas  admettre 
que  l'entrée  de  Tarmée  française  en  Espagne  a 
été  dans  un  certain  sens  une  honte  pour  l'Angle- 
terre ,  un  a£trout  fait  à  sa  dignité,  un  coup  funeste 
porté  à  ses  sentiments ,  et  on  peut  difficUement 
supposer  que  le  gouvernement  ne  se  soit  pas  as- 
socié en  cette  circonstance  aux  émotions  du  peu«* 
pie  anglais.  N'y  avait-il  donc  pas  d'autre  manière 
de  résister  que  par  une  attaque  directe  contre 
la  France  ou  par  une  guerre  entreprise  suir  le 
sol  de  TEspagne?   Quoi!  ne  pouvait- on  ren- 
dre cette  possession  inutile  dans  des  mains  rivales, 
et  préjudiciable  même  à  ceux  qui  l'avaient  tentée? 
M'y  avait-il  donc  aucune  compensation  à  espérer? 
La  France  occupait  TEspagne;  était-il  nécessaire, 
pour  échapper  aux  conséquences  de  l'occupatioiii 
de  bloquer  Cadix?  Non ,  et  j'ai  dierché  mes  com- 
pensations dans  un  autre  hémisphère.  Considé- 
rant l'Espagne  teUe  que  nos  ancêtres  l'ont  con- 
nue ,  j'ai  voulu  que  9  si  la  France  parvenait  à  la 
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posséder  un  jour,  ce  ne  fût  pas  du  moins  IS#* 

pagne  avec  les  Indes,  et  j  ai  appelé  le  Nouveau- 
Monde  à  Fexistence  politique ,  afin  de  rétablir 
l'équilibre  de  Tancien, 

C'est  ainsi  que  je  réponds  à  l'accusation  portée 
contre  le  gouvernement  de  S.  M.  d'avoir  laissé  Tar- 
niée  française  occuper  TEspagne  et  s'y  maintenir. 

Cette  occupation,  j'en  suis  convaincu ,  est  une 
charge  pour  la  France ,  et  une  charge  dont  elle 
voudrait  bien  être  délivrée;  mais  ceux-là  cgd^ 
naissent  bien  peu  Tesprit  de  cette  nation  et  les 
sentiments  de  son  gouvernement ,  qui  ignorent 
que  le  moyen  de  consolider  l'occupation  serait 
d'y  intéresser  le  point  d'honneur  français. 

Sans  vouloir  même  aller  aux  voix  %  les  mem- 

« 

bres  des  communes  adoptèrent  l'adresse ,  et  le 
lendemain  la  chambre  s'ajourna  au  moûs  de  fé* 
vrier  1827. 

Cependant  la  division  anglaise  envoyée  en 
Portugal  arrivait  en  vue  de  Lisbonne^  eiie  fut 
reçue  avec  acclamations  par  les  constituticmnel^  ; 
mais  la  masse  de  la  population^  qui  n'avait  pas 
oublié  tous  les  maux  que  les  troupes  britanniques 
lui  avaient  causés  en  i8i4et  181 5,  FaccueiUit 
avec  une  froideur  presque  hostile.  Le  méconten- 
tement des  habitants  s'accrut  encore ,  lorsque  les 
quais  de  la  capitale  furent  encombrés  par  les  cent 
quatre-vingt-neuf  bouchers ,  à  £eu  débarquées  par 


Digitized  by  Google 


MA]IM*MRAC»fK.  It 


■ 

velle  de  l'arrivée  de  lord  Beresford.  Ce  général 
milf  en  effet,  laiisé  en  Portugal  les  tristes  sou-* 
veuirs  d  une  administration  rigoureuse^  et  à  Tan- 
aoHit.^  éDn  irrîTée,  tous  les  partis,  onblfaBit 
pouTt  un  momeiit  leurs  divisions,  s  unirent  dans 
UB/t pÉoècBM.ion  cximmune  pour  demander  son 
ékagnament  immédiaL  L  ambassadeur  anglais,  sir 
W.  A'Court,  auquel  son  gouvernement  av»iit  près* 
oiléBlMflre  nommer  lord  Beresford  général  en  chef 
de  Tannée  portugaise,  essaya  àplubicuiî»  irpiises 
de  vaincre  cette  répugnance;  mais  il  rencontitt 

uiie  oppuMUuu  tellement  unanime,  quii  lut  cuu- 
tiwit  de  renoncer  à  ce  projet»  Sir  W.  Clinton 
garda  le  commandement  des  troupes  expédition- 
ires,  qui  se  composaient  de  six  mille  soldats  et 
qui  fiuentdiYisées  en  deux  bngades.  L'une  oc- 
cupa t»ur-le-cliauq>  ks  forts  Saiiil Julien  et  de 
Bofjio 9  tpli  commandent  la  capitale;  l'autre  fut 
tiivoyée  à  Goimbre  pour  agir  comme  armée  d  ob- 


Une  convention  I  signée  par  ie  marquis  de  Pal« 
nda  etif .  Canning ,  ayait  stipulé  que  le  gouver- 
uemeal  anglais  avancerait  les  tonds  nécessaires  à 
fe'SoIde  et  à  l'entretien  des  troupes  envoyées  en 
Portugal  ;  que  plus  tard ,  le  gouvernement  portu- 
gais tiendrait  compte  des  avances  faites  par  le  roi 
d'An|^eterre  )  et  que  les  forte  de  Saint-Julien  et 
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de  Bugio  seraient  remis  à  la  division  anglaise  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  séjour. 

L'intervention  de  l'Angleterre  devait  naturel- 
lement consolider  la  régence  de  Lisbonne  et  ar- 
rêter le  progrès  des  insurgés.  Le  détacheaient 
nombreux  commandé  par  le  marquis  de  Chavès 
fîit)  après  une  rencontre  sanglante^  forcé  de  cher- 
cher un  refuge  sur  le  territoire  espagnol;  plus 
tardi  il  reparut  dans  la  province  deTra-Los*Montes, 
et  vint  mettre  le  siège  devant  Oporto;  mais  le  gé- 
néral Villaflor  l'attaqua  avec  tant  de  résolution  et 
le  combattit  avec  tant  de  succès ,  qu'il  le  contrai- 
gnit à  repasser  définitivement  la  frontière. 

Ainsi  le  cabinet  anglais  en  était  venu  à  ses  hns  ^ 
et  pour  détruire  l'effet  moral  de  Tinvasion  fran- 
çaise  en  Espagne  ^  il  avait  réussi  à  jeter  dans  la 
Péninsule  quelques  soldats  et  quelques  canons 
anglais.  M.  Canning,  on  ne  saurait  le  nier,  déploya 
dans  ces  conjonctures  une  vigueur  égalée  par  son 
habileté;  mais  là  encore,  par  suite  de  cette  Cota- 
lité  véritable  qui  semble  attachée  à  la  politique 
de  l'Angleterre ,  un  effort  immense  ne  produisit 
qu'un  £ûble  résultat ,  et  deux  années  s'étaient  à 
peine  écoulées  que,  par  la  seule  force  des  évé-> 
nements,  dom  Miguel,  revenu  en  Portugal,  s'y 
préparait  déjà  à  renverser  l'œuvre  constitution* 
nelle  de  dom  Pedro. 
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BILL  D  £MAIKnPAlIO>  EST  PHÉSËMK  I>£  NOLVEAIi  PAR 

na  FKAacu  BDansn.  —  nucmioii  bd  bill.  «—  il 
BST  muni  a  qqatbb  toix  vm  MAJOUTi.  —  ma- 

NBY  PROPOSE  A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES  DE 
S'AJODANBB  aUSQO'A  LA  AECOMSTITOTIOM  J>lî  MUIIS- 
TÈÊtm*  —  LA  CHAMSU  ABOPTB  CBITB  FEOTOSITIOII. 
—  FORMATIOH  d'CN  NUL  VEAU  CABINET.  —  M.  CANNING 
BST  NOmii  PBBMIBa  LOBD  BB  LA  TBBSOBBBIB.  — 
aSS  BSFUGATlOin  DBVAHT  LA  CHAMBBB  BBS  COM* 
MCNES.  —  PRLSE.NTATIO.N  DL  BUDGET. —  BILL  RELATIF 
ACJL  GRAIMS*  —  CLÔTURE  J>B  LA  SBSSiOH. 

Le  duc  d'York,  héritier  présomptif  de  la  cou- 
roDQe  Angleterre,  s^était  éteint  le  5  janvier  1 812  7, 
sans  laisser  de  postérité ,  et  le  prenùer  soin  du 
parlement  à  Touyerture  de  la  session  fut  d'en- 
Toyer  au  roi  des  adresses  de  condoléance  sur  la 
BM>rt  de  son  frère.  Les  circonstances  donnaient  k 
eet  événement  une  incontestable  gravité;  toute- 
fois uu  fait  plus  grave  encore  devait  surgir  à 
c«tte  même  époque  et  désorganiser  le  ministère 
^glais.  Lord  Liverpool,  chef  du  cabinet ,  fut, 
àsm  le  courant  de  février  1827,  subitement  frap- 
pé d'une  attaque  d'apoplexie  à  laquelle  succéda 
W  grand  afEûbliasement  de  fous  les  organes.  Dès 
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lors  Tancien  collègue  de  Pitt  n'existait  plus  mo* 
ralementi  et  tous  les  partis  comprirent  que  cet 
décident  inattendu  allait  introduire  des  modifi- 
cations considérables  dans  le  personnel  d«  Vad^ 
toinistiation.  Les  questions  qui  divisaient  le  mi- 
nistère prirent  aussitôt  une  importance  p^MS 
grande  ,  et  lorsque  sir  Francis  Burdett  annonça 
qu'il  allait  présenter  sa  motion  annuelle  relative- 
ment à  Témancipation  des  catlioliques ,  Tatteu— 
tion  publique  se  préoccupa  vivement  des  chan- 
ces nouvelles  que  pouvait  rencontrer  cette  juste 
cause,  en  se  produisant  devant  un  parlement 
nouveau. 

Le  5  mars,  la  foule  se  précipitait  vers  la  cham- 
bre des  communes,  afin  d'assister  aux  débats  qui 
allaient  s'ouvnr,  ou  tout  au  moins  pour  en  con-» 
naître  plus  tôt  le  résultat.  Un  grand  nombre  de 
pairs  avaient  également  désiré  suivre  cette  inté^ 
ressante  discussion.  * 

Sir  Francis  Burdett  fit  précéder  sa  proposition 
d^un  discours  trè»*remarquable,  dans  lequel  il 
insistait  principalement  sur  le  peu  de  crainte 
que  Tautorité  papale  pouvait  inspirer  au  gouver- 
nement anglais ,  et  sur  la  tidéUté  dont  les  catho*- 
liques  avaient  fait  preuve  eu  toutes  circonstances* 
L'h<morable  membre  terminait  en  proposant  aux 
couiinimes  de  déclarer  «  que  la  chambre  était 
pénétrée  de  la  nécessité  de  prmdre  immédiate» 
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rintention  el  Jaus  le  but  de  les  réformer.  » 
Lord  Morpelh  se  montra  partisan  déclaré  de 
la  motion*  M.  (ic  urge  Davvson,  sous-secrétaire 
d'État  de  rintéhear^  la  repoussa  en  la  prodamanl 
la  ruine  du  pays  : 

~  Tant  que  Tesprit  de  cette  religion  ne  chan*  < 
géra  pas,  s'écria-t-tl,  il  sera  nécessaire  de  s'oppo» 
ser  à  ses  empiétements. 

MM.  Banàsi  Cast,  Moore,  Copleyi  Goulbum 
et  Peel ,  secrétaire  d'État  de  rintérieiu%  s  upposé- 
rent  à  ia  prise  en  considération ,  qui  fut  chaléu» 
reuseuieut  appuy  ée  par  MM.  Pluiikett ,  avocat 
général  pour  llrlande,  Brougham,  et  enfin  par 
M.  Canning. 

La  chambre  rejeta  la  motion  à  la  faible  majorité 
de  quatre  voix  (2176  contre  27a). 

Comme  toujours,  le  résultat  de  cette  discussion 
remua  fM^ofondément  l'Irlande.  Les  Bibbonmen 
reparurent ,  et  avec  eux  le  pillage  et  l'incendie  ; 
les  travaux  furent  momentanément  interrompus 
dans  les  fabriques;  les  denrées  haussèrent  de 
prix  j  et  les  pétitions  les  plus  énergiques  furent 
adressées  au  parlement 

Le  mars,  IVI.  Canning  avait  proposé  k  là 
duàmbre  des  communes  de  se  former  en  comité 
pour  aviser  à  une  moilification  nouvelle  dt  s  lois 
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sur  les  céréales.  Les  demandes  du  cabinet  &ireiil 

admises,  et  l'assemblée  entendit  la  première  lec- 
ture du  bill  ;  quelques  jours  plus  tard ,  elle  vota 
la  mesure  rédamée  comme  urgente ,  mais  après 
des  débats  où  toutes  les  passions  se  montrèrent 
sans  pudeur;  regrettables  discussions  dans  iesr 
quelles  les  membres  de  la  chambre  descendirent 
aux  personnalités  les  plus  inconvenantes ,  et  ou- 
blièrent ce  respect  de  soi-uiême  et  cette  dignité 
qui  font  la  force  des  assemblées  délibérantes,  en 
assurant  leur  liberté. 

Dans  l'intervalle  des  deux  lectures,  le  3o  mars, 
M.  Tierney  proposa  d'ajourner  les  aitsares  jus- 
qu'au I*'  mai,  afin  de  laisser  le  temps  au  ministère 
de  choisir  un  successeur  à  lord  Liverpool  qui  se 
trouvait,  par  suite  de  sa  mauvaise  santé,  incapa» 
ble  de  remplir  les  hautes  fonctions  dont  il  était 
investi. 

—  Le  pays  est  en  état  de  souffrance ,  disait 
Torateur,  je  ne  veux  point  Fimputer  à  ceux  qui 
restent  de  l'ancienne  administration»  Il  ne  m'ap- 
partient pas  de  censurer  le  délai  mis  à  la  forma- 
tion de  la  nouvelle»  S.  M.  peut  trouver  de  gran- 
des diiticuités  ;  elle  peut  être  en  peine  de  savoir 
à  qui  elle  confiera  le  poste  de  premier  ministre  ; 
mais  c'est  une  raison  pour  nous  de  nous  inquiéter 
du  choix  et  de  savoir  bientôt  quel  doit  être  ce 
premier  ministre.  Il  est  dans  la  prérogative  de  la 
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couronne  de  procéder  au  choix  ;  mais  il  est  dans 
lés  privilèges^  j'oserais  dire  dans  les  devoirs  de  la 
chambre  des  communes  de  suspendre ,  d*arreter 
les  subsides  jusqu'à  ce  qu'on  lui  fasse  connaître 
le  personnage  au  caractère  et  aux  talents  duquel 
on  va  confier  les  ressources  du  pays. 

Malgré  l'opposition  de  M.  Canning  et  de  M.  Ro* 
binson,  chancelier  de  récLic^uier,  la  cliambre  vota 
cette  motion. 

Il  fallut  donc  aviser  prouiptement  à  la  recon- 
stitution du  ministère  j  ce  qui  était  chose  assez 
difiicUe.  £n  eUet,  si  M.  Canuuig  devenait  chef  de 
l'administrationy  les  membres  du  cabinet^  adver- 
saires de  rémancipation  catholique  ^  déposaient 
aussitôt  leurs  portefeuilles.  Si ,  au  contraire , 
M.  Canning  sortait  du  ministère  ^  quel  homme 
supciieui  serait  nommé  premier  lord  de  la  tréso- 
rerie y  et,  dans  ce  cas,  quelles  seraient  les  opi- 
nions de  ce  personnage ,  dans  quel  parti  choisi- 
rait-il ses  collègues  ? 

Ces  graves  questions  préoccupaient  tous  les 
esprits;  chaque  matin  les  journaux,  selon  leur 
ligne  politique,  exposaient  longuementleurs  vues, 
leurs  craintes  ou  leurs  espérances ,  lorsque  le 
avril ,  M*  Wynne ,  président  du  bureau  de  con* 
trùle ,  vint  mettre  fin  aux  incertitudes  en  an- 
nonçant à  la  chambre  des  communes  que  le  roi 
avait  choisi  M.  Canning  pour  remplir  les  fonc- 
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ti<His  de  premier  lord  de  la  trésorerie,  en  rempla- 
cement du  comte  de  Liverpool.  Cette  noixreUe 
fat  reçue  avec  de  grands  applaudissements  ;  mais 
encore  fallait-il  savoir  quels  seraient  les  collègues 
du  nouveau  ministre,  car  on  avait  appris  en  même 
temps  la  retraite  de  six  membres  de  Tadmims- 
tration,  et  une  recomposition  complète  devait 
naturellement  s'ensuivre.  Les  six  ministres  dé- 
missionnaires étaient  les  lords  Ëldon,  chance- 
lier, Westmoreland ,  lord  du  sceau  privé,  Ba- 
thurst,  ministre  des  colonies,  Melville,  premier 
lord  de  l'amirauté,  le  duc  de  Wellington,  grand- 
maître  de  Fartillerie,  et  M.  Peel ,  ministre  de  Tin- 
térieur. 

Le  ii8  avril ,  le  (7ofim>r  publiait  ainsi  la 
des  membres  composant  le  cabinet  nouveau  : 

Lord  chancelier,  lord  Lyndhurst  (sir  John  Co- 
pley);  lord  président,  le  comte  d'Harrowby  ;  lord 
du  sceau  privé,  le  duc  de  Portland  ;  chancelier 
du  duché  de  Lancastre ,  lord  Bexley  ;  secrétaire 
d'État  pour  les  affaires  étrangères,  le  vicomte 
Dudley  ;  secrétaire  d'État  pour  les  colonies ,  le 
vicomte  Goderich  (M.  Kobnison);  secrétaire  d'E- 
tat pour  Tintérieur,  W.  Sturges  Boumes  ;  prési- 
dent du  bureau  de  commerce,  W.  Huskisson; 
président  du  bureau  de  contrôle,  C.  Wynne; 
secrétaire  d'État  pour  la  guerre ,  le  vicomte  Pai- 
merston  ;  premier  lord  de  la  trésorerie  et  chan* 
celier  de  l'échiquier,  G.  Canning. 
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I>e  1*^  mai,  M.  Peel  profitant  de  la  demande  du 
^tU  nécessaire  pour  rélection  d'un  membre  de 
la  chambre,  en  remplacement  de  M.  Sturges 
Bournes,  nouveau  secrétaire  d'État  de  Tintérieur, 
prit  la  parole  et  exp1ic{ua  les  raisons  qui  Tavaienl 
déterminé  à  renoncer  aux  affaires. 

—  Ma  position  parlementaire  dans  la  question 
catholique,  dit-il  eu  terminant,  et  les  fonctions 
ministérielles  qui  m^appelaient  à  Fadministra- 
tion  domestique  de  Tlrlande ,  m'ont  fait  regarder 
comme  impossible  de  demeurer  au  pouvoir  sous 
un  premier  ministre  avec  lequel  je  différais  d'<H 
pinion  sur  un  sujet  de  cette  importance. 

Plusieurs  orateurs  furent  ensuite  entendus, 
et  la  séance  se  termina  par  un  discours  de  M. 
Canning,  dans  lequel  le  nouveau  chef  du  mi- 
nistère exposait  la  conduite  qu  il  avait  tenue 
dans  les  circonstances  difficiles  qu'il  avait  tra- 
versées, 

—  n  y  a  peu  de  mois,  dit-il,  S.  M.  reçut,  d^une 
main  que  je  ne  puis  ni  ne  veux  indiquer,  une 
lettre  où  on  lui  conseillait  de  composer  son  mi- 
nistère sur  un  pied  d'uniformité  parfaite,  et  de 
prendre  pour  base  de  cette  uniformité  l'opposi- 
tion la  plus  décidée  aux  réclamations  des  catho- 
liques.  Lord  Liverpool,  à  la  même  époque,  reçut 
une  lettre  parfaitement  semblable.  Aussitôt  il 
écrivit  lui-même  au  roi  pour  prier  S.  M.  de  se 
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souveair  que  c'était  de  lui  qu'était  venu  primiti- 
vement  le  système  d'un  ministère  divisé  d'opi- 
nions sur  la  question  catholique  ;  et  que ,  pour 
être  fidèle  à  ce  principe ,  il  ne  consentirait  jamais 
à  faire  partie  d'une  administration  dont  la  majo- 
rité aurait  pour  règle  de  conduite  l'exclusioii 
perpétuelle  des  populations  appartenant  à  ce 
culte. 

Lord  Liverpool  ne  dissimulait  pas  qu'un  mi*» 

nistère  formé  d'éléments  hétérogènes  était  singu- 
lièrement difficile  à  composer.  Je  le  pensais  comme 
lui,  et  c'est  pourquoi  je  pris  la  résolution  de  me 
mettre  à  l'écart  pour  cesser  d'être  un  obstacle. 
Mais  enfin  S.  M.  me  donna  Tordre  formel  de  com- 
poser une  administration  mixte,  ce  qui  devait 
avoir  pour  conséquence  d'empêcher  que  Téman» 
cipation  des  catholiques  devînt  jamais  une  ques- 
tion de  cabinet.»»*** 

M.  Canning  ajoutait  que  s'il  ne  s'était  point 
conformé  aux  ordres  du  roi,  c'était  la  faute  des 
membres  de  rancienne  administration  qui  s'é- 
taient retirés  à  la  fois,  et  n'avaient  plus  laissé  aux 
affaires  que  ceux  de  leurs  collègues  dont  l'opi- 
nion était  contraire  à  la  leur. 

liC  spectacle  offert  dans  cette  soirée  par  la 
chambre  des  communes  fut  des  plus  curieux: 
l'agitation  était  extrême;  l'opposition  avait  quitté 
ses  bancs  pour  venir  prendre  place  derrière  les 


nouveaux  ministres,  tauclis  que  les  amis  du  der> 
nier  cabinet  s'étaient  vivement  emparés  des  siè- 
ges les  plus  éloignés.  Le  lendemain  la  chambre 
des  lords  présenta  un  aspect  analogue. 

Le  comte  £ldon ,  le  duc  de  Wellington ,  lord 
Bexley ,  lord  Mel ville,  le  comte  de  Westmoreland , 
le  vicomte  Goderich  (M.  Robinson),  le  comte 
Batburst^  crurent  devoir  expliquer  tour  a  tour 
les  sentiments  qui  les  avaient  portés  à  sortir  ou  à 
continuer  à  faire  partie  de  Tadminist ration.  Les 
expressions  amères  dont  s'étaient  servis  plusieurs 
membres  avaient  produit  une  agitation  assez  vive. 
Les  paroles  que  fit  entendre  le  marquis  de  Lon* 
donderry  causèrent  un  véritable  tumulte  dans 
cette  assemblée  d'ordinaire  si  calme  et  si  remplie 
d'urbanité. 

Pendant  tout  le  reste  de  la  session ,  les  adver- 
saires du  nouveau  cabinet  ne  laissèrent  échapper 
aucune  occasion  d'attaquer  M.  Canning  ou  ses 
amis.  Cette  guerre  puérile  entrava  les  a£btres 
et  priva  le  pays  des  mesures  utiles  que  provo- 
quent souvent  les  ministres  à  leur  arrivée  au 
pouvoir. 

L'un  des  premiers  actes  de  M.  Canning ,  la  pré- 
sentation du  budget  de  1  amiée ,  donna  lieu  à  des 
débats  très-animés.  Quand  le  nouveau  chancelier 
de  l'Échiquier  parla  de  la  nécessité  de  contracter 
un  emprunt  9  tous  les  membres  de  l'opposition  se 
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ievèrent  pour  reprochera  l'admùtistnition  le  peu 

de  soins  qu'elle  prenait;  de  la  fortune  publique^ 
ét  des  récriminalionfi  amères  furent  échangées 
entre  les  deux  partis;  malheureusement  T attaque 
était  facile  et  la  défense  presque  impossible;  aussi, 
sans  Timmense  talent  du  chef  du  cabinet,  les 
nouveaux  ministres  auraieiit-ils  cherché  vaine- 
ment à  se  maintenir  au  pouvoir. 

La  discussion  du  bill  relatif  aux  grains  mit 
aussi  dans  tout  son  jour  Tachamement  des  ad- 
versaires du  premier  lord  de  I4  trésorerie, 
projet  avait  été  adopté  par  les  conmiiunes  tel  que 
l'avait  présenté  le  cabinet  U  verpool  ;  mais  lorsque 
le  projet  de  loi  fut  apporté  à  la  chambre  haute, 
le  duc  de  Wellington,  qui  aurait  du  soutenir 
Toeuvre  à  laquelle  il  avait  participé ,  proposa  un 
amendement  qui  dénaturait  complètement  le  bill. 
•Cette  conduite  hostile  donna  lieu  à  des  discours 
violents  dans  les  deux  chambres.  On  blâma  beau* 
coup  lord  Wellington  de  son  inconsistance  ,  et 
M.  Canning  ne  put  £sure  voter  la  mesure.  L'éc^iec 
était  peu  redoutable  puisque  i  mitiative  de  la  pro- 
position avait  été  prise  par  Fancienne  administra* 
lion.  Toutefois,  le  chef  du  cabmet,  voulant  ap- 
précier  ses  forces,  proposa  aussitôt  à  la  chambre 
des  communes  un  bdl  nouveau,  mais  conçu  dans 
le  méine  esprit  que  le  précédent.  11  fut  adopté, 
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me  vire  oppontîoii ,  le  YOla  en  y  ioséraiil  quel- 
ques modiiicatiuus  de  forme. 

Le  a  juillet,  lord  Lyndhum,  chancelieri  fit,  au 
Bom  du  roi,  la  duture  de  la  ses&Aoa. 

XIX. 

igemmom  ««oom*  ^  totaw  m  m.  cahmii»  mm 

FRANGE.  —  BASES  DE  LA  NÉGOCiATiO.N  AVEC  LA  PORTE 
OnOMAliB  TOCCHABT  LA  FAanCATKMN  DB  LA  6ajBCB. 

—  LB  DUC  M  WBLLrmTOH  BST  BRVOYÉ  BN  BV88IB. 

—  SITUATION  RESPECTIVE  DBS  GRANDES  PUISSANCES 
INTERVBNAIiTES  DAMS  LA  QUESTION  GRBGQUB.—  NEU- 
TBAUTÉ  BB  L*Ainill€BB  BT  DB  LA  PftUSSB.  —  HO* 
TOCOLK  DE  LA  CONFÉRBMGB  ENTRE  LES  AMIRAUX  DES 
Fli>TTB»  aillillfW8.  COMBAT  M  BAVABIK»  ^  UÊr 
fiCflB  OmOBLLB  DB  L*A1I1BAL  ANGLAIS.  MOBT 
WX  FUNÉRAILLES  DE  M*  CANNING. 

Laquesdongrecque  préoccupait  alors  vivement 

les  cabinets  des  Tuileries  et  de  Sain t- James ,  qui, 
du  reste,  paraisaaieiit  Tenvisager  sous  le  même 
aspect.  M.  de  Vilieie  cherchait,  à  cette  époque,  à 
trouver  à  Londres  un  point  d'appui,  et,  il  y  a 
justice  à  le  dire ,  ce  fut  le  seul  monieut  ou  le  gour 
vemement  de  la  restauration  sembla  prêt  à  faire 
quelques  concessions  à  la  politique  anglaise.  Le 
ttiarquis  de  Moustier,  ambassadeur  à  Madrid, 
venait  d'être  rappelé  en  France  i  et  le  prince 
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de  Poligaac  allait  partir  pour  l'Angleterre  : 
M.  Canning ,  désirant  se  concerter  de  vive  voix 
avec  le  chef  du  cabinet  français  sur  la  situa- 
tion réciproque  de  la  Grèce  et  de  la  Turquie, 
se  décida  à  faire  un  voyage  à  Paris.  L'accueil 
qu'il  y  reçut  fut  des  plus  bienveillants;  le  roi 
Charles  X.  se  plut  à  Tentretenir  longuement  des 
hommes  et  des  choses  de  l'Angleterre.  M.  Can- 
ning avait  eu  déjà  l'occasion  de  se  rencontrer 
avec  M.  de  Villèle ,  et  ce  fat  en  sortant  d*une  de 
ces  conférences  I  si  favorables  à  la  nationalité 
.  grecque  ,  qu'il  écrivit  à  F  un  de  ses  amis,  ardent 
philhellène: 

«  Cher  Monsieur,  j'ai  vu  plusieurs  fois  M.  de 
Villèle,  et  je  vous  assure  que  j'ai  été  fort  satisfait, 
soit  de  lui  particulièrement ,  soit  de  sa  sagacité 
dans  la  manière  d'apprécier  les  événements, 
^ous  avons  parlé  de  la  Grèce  classique ,  et  il  m'a 
toujours  opposé  son  parlement  et  ses  finamses. 
Plus  que  personne  je  comprends  ces  motifs  ;  mais 
deux  nations  qui  sympathisent  si  bien ,  la  France 
et  l'Angleterre)  peuvent  attendre  beaucoup  de  ce 
mutuel  concours.  Assurez  à  votre  comité  philhel- 
lène que  les  affaires  sont  assez  avancées  pour 
qu'on  puisse  affirmer  que  la  Grèce  ne  périra  pas.» 

Et,  en  effet,  à  la  suite  de  l'assemblée  des  Hel- 
lènes convoqués  à  Épidaure  ;  assemblée  qui,  après 
s'être  refusée  longtemps  à  reconnaître  les  em-* 
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pnmte  contractés  à  Londres,  sous  des  conditions 
onéreuses,  avait  fini  par  y  adhérer,  le  caljiuet 
anglais  enjoignit  à  M.  Stra£ford-Canning,  son  am« 
bassadeur  à  Cunstaiilinople,  d'engager  avec  la 
Fbrte  Ottomane  une  négociation  relative  à  la  paix 
avec  la  Grèce,  et  lui  fit  remettre ,  par  le  commo- 
dore  Hamilton,  des  pouvoirs  qui  Fautorisaient  à 
n^[0cier  d'après  les  bases  suivantes: 

Toutes  les  forteresses  occupées  par  les  Turcs 
dans  rétendue  du  territoire  grec,  seraient  éva* 
cuées  et  remises  aux  Hellènes;  le  sultan  n'exer- 
cerait aucune  influence  sur  l'organisation  inté- 
rieure de  la  nation ,  qui  pourrait  posséder  des 
farces  suffisantes  pour  maintenir  son  gouver^ 
nement  au  dedans,  et  une  marine  capable  de 
protéger  son  commerce  au  dehors;  toutes  les 
provinces  qui  avaient  pris  les  armes  seraient  in- 
corporées  i  TÉtat  grec  ,  et  Ton  reconnaîtrait 
à  son  gouvernement  le  droit  de  battre  monnaie  ; 
la  somme  du  tribut  serait  fixée  ainsi  que  le  mode 
de  paiement;  la  Grèce  demandait  ime  trêve,  et, 
au  cas  où  la  Porte  refuserait  d  accéder  à  ces  con- 
ditions ,  la  commission  gouvernementale  s'adres- 
serait aux  nations  européennes  afin  de  réclamer 
leur  assistance  et  leur  protection. 

M.  Canning,  d'ailleurs,  pour  arriver  plus  sûre- 
ment mu  fins  de  sa  politique,  n*avait  point  hésité 
à  envoyer  en  Russie  le  duc  de  Wellington,  bien 
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que  ce  choix  pût  sembler  une  concession  dite 
AU  parli  tory»  L'habUe  homme  d'ËUt  n'ignorait 
pas  que  de  tous  les  personnages  politiques  de 
^'Angleterre,  le  duc  de  Welliiigton  était  celui  qui 
pouvait  prendre  l'ascendant  le  plus  direct  sur  l  es- 
|>rit  de  l'empereur.  U  s'agissait  avant  tout  pour 
]e  plénipotentiaire  anglais  d'éviter  l'intervention 
exclusive  des  fiusses  dans  la  question  grecque  et 
jde  faire  prévaloir  le  principe  d'une  intervention 
comnume*  Les  Grecs,  en  effet,  avaient  positive* 
jnent  invoqué  la  protection  britannique ,  grâce 
jlux  menées  de  sir  Strafford-Canning,  et  il  était 
urgent  de  sortir  au  plus  tôt  de  cettie  position  pro- 
visoire. C'est  ainsi  que  dans  la  convention  du 
4  avril  iâa7,  dont  les  clauses  principales  ont  été 
déjà  mentionnées,  le  roi  d'Angleterre  et  le  cz.ar 
s'engageaient  à  employer  leur  influence  auprès 
des  deux  parties,  dans  le  but  d'effectuer  leur  ré^ 
conciliation* 

La  France,  de  son  côté,  ne  demeurait  pas  iuac* 
tive,  bien  qu'elle  eût  été  complètement  devancée 
au  point  de  vue  diplomatique,  par  les  agents  dé* 
positaires  de  la  pensée  intime  jde  M.  Canning.  Le 
roi  Charles  qui  entretenait  une  correspondance 
personnelle  avec  M.  de  Polignftc,  son  ambassa- 
deur à  Londres,  l'avait,  il  est  vrai,  viveaient  en* 
gagé  à  offrir  la  participation  et  le  concours  de  la 
f  rance  dans  les  aCbires  de  la  Grèce,  mais  le  gour 
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vernenieut  de  ce  pajs  ii  en  avait  pas  moins  été 
organisé  sous  rinfluence  r/Mnbinée  des  cabinet» 
de  Londres  et  de  Sai^t-Pétersbourg.  £n  France^ 
on  avait  jusque4à  beaucoup  écrit,  beaucoup  parlé, 
beaucoup  souscrit  en  £snreur  de  la  GrècCy  mm 
rien  de  véritablement  sérieux  n^avait  encore  été 
entre|Mria  par  le  gouvernement,  en  dehors  des 
tentatives  particulières,  dont  c^uelt^ues-unes eurent 
une  importance  réelle  et  un  retentisaement  euro- 
péen. 

Lors  des  négodations  entamées  à  CoottUnti» 

nople  par  M.  Straf£ord-Canuuig,  la  note  remise 
au  divan  fut  appuyée  par  le  ministre  de  France, 
qui  avait  accédé  d'une  maniéré  absolue  au  pro* 
tocole  du  4  avril,  et  s*élait  réuni  aux  ambassa- 
deurs russe  et  anglais ,  afin  d'obtenir  Tadhésion 
du  gouvernement  turc. 

Le  divan,  après  bien  des  lenteurs  et  d'a|^pap 

rrates  hésitations,  rejeta  toute  intervention  étraur 
gère  dans  ses  affaires  avec  la  Grèce,  et  annonça 
qu'il  ne  répondrait  plus  aux  communicauons 
ittbséquentes  qui  pourraient  lui  être  adressées. 
Ce  langage  bautam  donna  lieu  au  traité  conclu  k 
Londres,  le  6  juillet,  entre  la  France,  TAn^eterre 
et  la  Russie  ;  traité  aux  termes  duquel  il  était  con- 
venu, entre  les  trois  puissances,  que  si  la  Porte 
ottomane  n'acceptait  pas  dans  le  délai  d'un  mois 
la  médiation  proposée,  il  lui  serait  déclai*é  que 
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les  inconvénients  de  l'état  de  choses  qui  subsis- 
tait dans  l'Orient  depuis  six  années,  et  dont  la 
cessation,  entièrement  à  la  discrétion  de  la  Sii« 
blime-Porte,  paraissait  encore  éloignée,  impo- 
saient aux  parties  contractantes  la  nécessité  de 
se  rapproclier  des  Grecs  ;  que  ce  rapproche- 
ment s'opérerait  par  des  relations  commercia- 
les ,  en  accréditai t  auprès  d'eux  à  cet  effet  des 
agents  consulaires  et  en  en  recevant  d'eux.  Si, 
dans  le  même  délai,  la  Porte  n  adliérait  pas  à 
Tarmistice  proposé,  ou  si  les  Grecs  refusaient 
de  s'y  soumettre,  les  hautes  puissances  s'efforce- 
raient, par  tous  les  moyens  que  leur  suggérerait 
la  prudence,  d'obtenir  les  effets  immédiats  de  l'ar^ 
mistice  dont  elles  désiraient  Texécution,  en  em- 
pêchant toutefois,  autant  qu'il  serait  en  leur 
pouvoir,  tout  froisseiiient  entre  les  parties  cou- 
tendantes,  et  sans  prendre  d'ailleurs  aucune  part 
aux  hostilités.  Enfin,  si,  contre  toute  attente,  ces 
mesures  ne  suffisaient  point  pour  faire  adopter 
les  propositions  par  la  Porte  Ottouiane,  ou  si  les 
Grecs  renonçaient  aux  conditions  stipulées,  les 
hautes  puissances  contractantes  s'engageaient  à 
travailler  à  l'œuvre  de  la  pacification  d'après  les 
bases  arrêtées  entre  elles,  autorisnt  en  consé- 
quence leurs  représentants  à  Londres  à  discuter 
et  à  déterminer  les  mesures  ultérieures  aux- 
quelles  il  serait  nécessaire  d'avoir  recours. 
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Aia&i  le  traité  du  6  juillet  créait  par  le  iait  une 
nation  nouvelle,  et  la  Grèce,  au  moment  d'une 
ruine  immineute,  s'y  voyait  proYidentiellement 
arrachée.  Toutefois,  les  causes  qui  avaient  fait 
agir  les  trois  grandes  cours  en  cette  circonstance^ 
étaient  d'une  nature  bien  diverse.  1  idele  à  ses 

traditions  d'étemel  désintéressement,  la  France 

avait  été  entraînée  par  des  sentiments  et  des  sym- 
pathies  plutôt  que  par  des  calculs  politiques*  La 
Grande-Bretagne,  au  contraire,  qui  tremblait  que 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbonrg  ne  s'emparât  ex* 
clusivement  du  droit  de  réduire  le  gouvernemeut 
tore  par  la  voie  des  armes,  et  ne  profitât  de  Toc* 
casion  pour  s  agrandit*,  fut  charmée  d'associer  la 
France  a  une  convention  qui  devait  avoir  pour 

résultat  d'enlever  à  la  Russie  Tavantage  d'une 

action  isolée  dans  laquelle  cette  puissance,  ainsi 
que  l'avait  compris  M.  Canning,  n'entrait  avec 
ardeur  que  parce  qu'elle  entrevoyait  la  possibi- 
lité de  satisfaire  tout  à  la  fois  l'ambition  de  Cathe* 
rine  U  et  la  philanthropie  d'Alexandre. 

Le  cabinet  anglais  avait  également  prévu  que 
des  mesures  coercitives  deviendraient  indispen- 
sables, et  il  attachait  une  haute  importance  à  ce 
que  l'intervention  eût  heu  par  mer,  afin  d'ôter  à 
la  Russie  le  prétexte  d'un  développement  de 
^i^pes  considérable,  tout  en  maintenant  la  France 
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au  second  rang  qu'elle  occupe  comme  puissance 
navale. 

Quant  à  T Autriche  et  à  la  Prusse,  elles  avaiei^ 
pris  dans  cette  question  une  attitude  caractérisa 
tique.  Jj3L  première,  dominée  par  le  désir  et  par 
l'espoir  de  se  poser  en  médiatrice  entre  les  Grecs 
et  l'empire  otioman,  avait  refusé  de  signer  le 
traité,  en  déclarant  qu  elle  ne  se  prêterait  jamais 
à  changer  la  souveraineté  du  sultan  en  un  simple 
droit  de  suzeraineté.  Le  cabinet  de  Berlin  avait 
d'abord  suivi  son  exemple  ;  mais  bientôt,  embar* 
nfôsé  des  ditiîcuités  d'une  telle  situation,  il  promit 
de  se  rattadier  au  système  qui  serait  adopté  par 
ks  grandes  puissances  intervenantes. 

Le  16  août  1817,  MM.  Strafford-Canning, 
Guilleminot  et  de  Ribeaupierre  notifiaient  au  di- 
van le  traité  du  6  juillet  qui,  comme  nous  l'avons 
dit,  stipulait  en  substance  la  suzeraineté  du  sul- 
tan, la  redevance  annuelle  à  payer  par  les  Grecs, 
la  faculté  qui  leur  était  concédée  de  choisir  leurs 
autorités,  sauf  une  part  déterminée  laissée  k  la 
Porte  dans  les  nominations;  enfin,  l'entrée  des 
Grecs  en  jouissance  et  possession  des  propriétés 
turques  situées  sur  leur  continent  et  dans  leurs 
lies,  à  la  charge  toutefois  d'indemniser  les  au- 
ciens  propriétaires.  Les  puissances  contractantes 
s'engageaient,  du  reste,  à  ne  chercher  pour  elles* 
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mêmes,  dans  ces  combinaisonSi  ni  influence  ex* 

c]usive,  ni  pnviiége  de  commerce,  ni  augmenta- 
tion de  territoire. 

Un  article  additionnel  et  secret  renfermait  les 
stipolations  nécessaires  k  rexéctition  du  traité. 

Les  représentants  de  la  triple-alliance  firent  en 
même  temps  remettre  au  reiss-effendi ,  une  note 
par  laquelle,  après  avoir  rappelé  Tobjet  du  traité 
du  6  juillet,  ils  déclaraient  que  les  trois  puissan- 
ces, afin  de  faciliter  le  succès  de  leur  médiation, 
proposaient  un  armistice  entre  les  parties  belli- 
gérantes, et  désiraient  que  dans  l'espace  de  quinze 
jours  le  divau  lit  connaître  sa  détermination. 
Cette  note  menaçante  était  ainsi  terminée  : 

(c  II  est  du  devoir  des  soussignés  de  ne  point 
dissimuler  au  reiss-effendi  ipi^un  nouveau  re- 
fus, une  réponse  évasive  ou  insuffisante,  même 
un  silence  absolu  de  ta  part  de  son  gouvemeMient, 
placerait  les  cours  alliées  dans  la  nécessité  de  re- 
courir aux  mesures  qu'elles  jugeront  propres  & 
mettre  fin  à  un  état  de  choses  devenu  incom- 
patible avec  les  vrais  intérê  ts  de  la  sublime  Porte 
dle-méme ,  avec  la  sécurité  du  commerce  en  gé« 
néral,  et  avec  la  parfaite  tranquillité  de  TEu- 
rope.  » 

Cependant  le  délai  indiqué  par  les  plénipoten- 
tiaires expira  sans  que  le  divan  eut  daigné  rom« 
pre  le  silence  qu'il  avait  gardé  jusqu'alors.  Les 
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journaux  anglais ,  et  particulièrement  le  Courrier^ 
avaient  reproché  à  TAutriche  4I*  encourager  sottr^ 
dément  Mahmoud  dans  cette  résistance  Ixautaine, 
en  lui  insinuant  que  les  trois  puissances  n^ose- 
raient  pas  en  venir  aux  hostilités.  Mais  le  cabinet 
de  Vienne  mit  devoir  repousser  ce  reproche  dans 
ï Observateur  autrichien.  Quoi  qu  il  en  soit,  le 
sultan  comprit  bientôt,  à  Tattitude  des  trois  pléni* 
poteAtiaireSy  toute  la  réalité  du  danger  dont  on  le 
menaçait,  etMehemet-Ali  fit  par  ses  ordres  cingler 
quatre-vingt-douze  voiles  vers  le  port  de  Navarin. 
Ibrahim  Pacha  reçut  avec  joie  cet  imposant  ren-. 
fort,  et,  donnant  un  sauvage  démenti  à  la  pro- 
messe de  suspension  d'armes  qu'il  avait  faite  aux 
amiraux  Edward  Codrington ,  de  Rigny  ,  et  de 
Heyden,  il  se  remit  à  dévaster  la  Morée. 

Une  lettre  adressée  par  le  capitaine  Hamilton, 
commandant  le  vaisseau  le  Cambrian ,  à  sir  Ed- 
ward Codrington,  renfermait,  en  effet,  les  dé- 
tails suivants  : 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  je  suis 
arrivé  hier  matin,  accompagné  de  la  frégate  russe 
Constant ine ,  dont  le  capitaine  s'est  placé  de  son 
propre  mouvement  sous  mes  ordres.  £n  entrant 
dans  le  golfe,  nous  reconnûmes  par  les  tourbil^ 
Ions  de  flamme  et  de  fumée  que  Fœuvre  de  dé- 
vastation se  poursuivait  toujours,  Nos  vaisseaux 
jetèrent  Tancre  à  la  hauteur  de  la  passe  d^Encyre, 


Digitized  by  CoogI 


MAHDB-BmAGHB.  65 

e€  nous  envoyâmes  coUectivement  au  comman* 
dant  turc  une  lettre  dont  je  joins  ici  copie.  Les 
officiers  russes  et  anglais ,  porteurs  de  cette  let» 
tre,  n'ont  pu  obtenir  la  permission  d'arriver  jus- 
qu'au quartier  général ,  et  ils  n'ont  reçu  aucune 
réponse.  Dans  raprès-diner,  le  capitaine  russe 
et  moi,  nous  nous  rendîmes  aux  quartiers  géné- 
raux des  Grecs ,  où  nous  fumes  accueillis  avec 
le  plus  vif  enthousiasme.  La  détresse  des  popu- 
lations  chassées  des  plaines  est  extrême. 

Les  ieniines  et  les  enfants  succombent  à  chaque 
instant  à  la  faim  qui  les  presse ,  ayant  à  peine  des 
herbes  pour  aliment  J'ai  promis  d  envoyer  une 
petite  quantité  de  pain  dans  les  anfractuosités  des 
montagnes  y  ou  ces  malheureux  ont  été  contraints 
de  chercher  un  refuge. 

On  pense  que ,  si  Ibrahim  reste  en  Morée ,  la 
faim  seule  décimera  plus  d'un  tiers  des  habi-  • 
tants.  » 

Les  trois  ama  aux  tinrent  aussitôt  une  confé- 
rence dont  voici  le  protocole  : 

c<  Les  amiraux ,  commandant  les  escadres  des 
trois  puissances  signataires  du  traité  de  Londres, 
s  étant  réimis  le  1 8  octobre  auprès  de  Zante ,  pour 
aviser  aux  moyens  d^ atteindre  le  but  spécifié  dans 
le  susdit  traité  d'armistice  de  fait  entre  les  Turcs 
et  les  Grecs,  ont  considéré  : 

«  Qu'après  la  suspension  d'armes  provisoire, 
IV.  5 
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consentie  par  Ibrahim-Pacha,  dans  sa  conférence 

du  a5  septembre  dernier ,  avec  les  amiraux  an- 
glais et  français ,  agissant  également  au  nom  de 
Vamiral  russe,  ce  pacha  a  violé  dès  le  lende* 
main  sa  parole; 

«  Que  depuis  la  rentrée  de  cette  flotte  à  Na* 
varin ,  à  la  suite  d'une  seconde  sommation  faite 
à  Ibrahim  par  l'amiral  Codrington,  qu'il  avait 
rencontré  près  de  Fatras,  les  troupes  de  ce  pa- 
cha n  ont  cessé  d'exercer  une  guerre  plus  ex- 
terminatrice qu'auparavant,  en  faisant  main-basse 
sur  les  femmes  et  sur  les  enfants,  en  brûlant  les 
habitations  et  en  déracinant  les  arbres  pour  effec- 
tuer de  la  sorte  la  dévastation  entière  du  pajs; 

«  Que,  pour  arrêter  des  atrocités  qui  surpassent 

tout  ce  qui  .s'est  accompli  jusqu'à  ce  jour ,  les 
moyens  de  persuasion  et  de  conciliation,  les  con* 
seils  soumis  aux  chefs  turcs,  les  avis  donnés  à 
Méhemet-Ali  et  à  son  fils,  n'ont  été  considérés 
que  comme  un  jeu,  taudis  que  d'un  seul  mot 
ils  pouvaient  suspendre  le  cours  de  tant  de  bar* 
baries  ; 

«  Qu'il  ne  reste  aux  commandants  des  escadres 
alliées  que  le  choix  de  trois  moyens  pour  remplir 
les  intentions  de  leurs  cours  respectives  : 

1^  Continuer,  durant  tout  l'hiver,  un  blo- 
cus difficile  ,  dispendieux  et  même  inutile,  puis- 
qu'une tempête  peut  disperser  les  escadres ,  et 
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domier  à  Ibrahim  la  £sM:ilité  de  porter  soa  ar* 
mée  dévastatrice  sur  différents  points  de  la  Mo* 
rée  et  des  Iles  ; 

Réunir  les  escadres  alliées  dans  Navarin 
même,  el  assurer,  par  leur  présence  permanente^ 
r inaction  des  flottes  ottomanes;  mais  que  ce 
moyen  seul  ne  termine  rien ,  la  Porte  persistant 
à  ne  pas  changer  de  système; 

3^  Venir  prendre  position  devant  Navarin 
avec  les  escadres  pour  renouveler  à  Ibrahim  des 
propositions  c^ui,  entrant  dans  Tespiit  du  traité, 
étaient  évidenuneni  dans  Tintérét  de  la  Porte 
dle-méme. 

m  Les  amiraux,  après  avoir  réfléchi  sur  ces  trois 

moyens,  ont  unanimement  reconnu  que  le  dernier 
pouvait ,  sans  eflFusion  de  sang,  sans  hostilités ,  et 
par  la  seule  présence  des  escadres,  amener  une 
déterminatioii  en  ce  sens.  » 

Le  mode  d'exécution  fut  alors  déterminé ,  et  le 
plus  ancien  Ue^  amiraux,  le  vice-amiral  Iknlring- 
ton ,  dut  prendre,  aux  termes  des  instructions,  le 
commandement  des  flottes  combinées. 

Le  20  octobre  18^7,  les  trois  escadres  venaient 
se  ranger  en  bataille  devant  le  port  de  fiavarin, 
doù  sortait  à  pleines  voiles  la  flotte  turco-égyp- 
tienne  commandée  par  Taher-Pacha ,  vice*amiral 
ottoman.  Cette  dernière ,  composée  de  trois  vais- 
seaux de  ligne ,  d*un  vaisseau  rasé,  de  seize  fréga- 
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tes  j  de  vingt-sept  corvettes  et  d'un  égal  nombre 

de  bricks 9  s  embossa  sur  une  triple  ligne  formant 
le  croissant  autour  de  la  baie.  Six  brûlots  avaient 
été  disposés,  à  Tentréei  vers  les  extrémités  de  ce 
fer  à  cheval. 

Lies  forces  alliées ,  qui  comptaient  dix  vaisseaux 
de  ligne ,  dix  (régates ,  ime  corvette  et  quelques 
bâtiments  légers  |  s'étaient  avancées  sur  deux  co- 
lonnes formées,  Tune  des  escadres  française  et 
anglaise,  Tautrede  l'escadre  russe,  et  elles  avaient 
pris  rapidement  leurs  positions  respectives  dans 
un  arc  correspondant  à  celui  de  la  flotte  ottomane. 
UAsia ,  vaisseau  amiral  monté  par  sir  Edward 
Codrington,  avait,  à  l'aide  d'une  manœuvre  au- 
dacieuse ;  dépassé  les  batteries  de  Navarin,  et 
s^ était  embossé  dans  les  eaux  du  port,  devant  le 
vaisseau  du  Capitan-Bey;  la  Sjrène,  portant  le 
pavillon  du  contre-amiral  de  Rigny,  était  venue 
hardiment  se  placer  dans  le  vide  laissé  par 
trois  frégates  égyptiennes;  VjdzuiVy  que  mon- 
tait le  vice-amiral  russe ,  était  disposé  de  façon 
à  affronter  le  feu  de  cinq  bâtiments  ennemis. 
L'imagination  peut,  du  reste,  se  représenter  aisé* 
ment  le  coup  d  œil  que  devaient  oiïi  ir  ces  qua- 
tre flottes,  si  étroitement  confondues  qu'elles  pa- 
raissaient n  en  faire  qu'une  seule,  et  déployant 
leurs  couleurs  variées  sous  l'admirable  ciel  de  la 
Grèce.  Sir  Codruigton  avait  défendu  de  tirer  un 
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seul  coup  de  (îisU  avant  que  les  Tnrco-Égyptiens 
eussent  eux-mêmes  donné  le  signal  des  hostili- 
tt  s.  La  dépêche  officielle  qu'il  expédia  en  Angle- 
terre,  aussitôt  après  la  bataille,  indique  mieux  que 
ne  pourrait  le  faire  tout  autre  renseignement,  la 
part  individuelle  prise  par  les  Anglais  dans  cette 
journée  de  Savarin  si  diversement  appréciée. 

€  A  boid ilii  vataeta  VA$kêf  dans  le  port ds Navarin, 

«  Monsieur, 

«  J'ai  rbonneur  d'informer  S.  A.  R.  le  grand 
amiral  que  mes  collègues,  le  comte  de  Heyden  et 
le  chevalier  de  i^igny,  ayant,  de  concert  avec  moi, 
décidé  que  nous  nous  rendrions  dans  ce  port  afin 
d'engager  Ibraliun-Pacha  à  disconùnuer  la  guerre 
d'extermination  à  laquelle  il  se  livre  depuis  l'in* 
succès  de  sa  tentative  pour  pénétrer  dans  le  golfe 
de  Patras,  les  escadres  combinées  dépassèrent 
hier,  à  deux  heures  et  demie,  les  batteries  de 
ITavarin ,  afin  de  s'appprocher  de  la  flotte  turco* 
égyptienne  

a  UJsia  s'avança,  suivi  du  Genoa  et  de  VAl" 
bion^  et  jeta  l'ancre  bord  à  bord  du  vaisseau  de 
ligne  portant  le  pavillon  du  Capilan  Bey.  Un  au- 
tre vaisseau  de  ligne  et  une  grande  frégate  à  deux 
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ponts  se  rangèrent  aussi  devant  deux  bâtiments 
de  la  flotte  turque.  Les  quatre  navires,  qui  avaient 
le  vent  sur  Tescadre  égyptienne,  vinrent  renforcer 
Tescadre  du  contre-amiral  de  Bigny  ;  et  ceux  sous 
le  vent ,  dans  le  haut  du  croissant ,  marquèrent  le 
point  de  la  position  de  toute  Tescadre  russe. 

«  La  frégate  française  VArmide  dut  prendre 
place  à  c6té  de  la  dernière  frégate  russe ,  à  la  gau- 
che de  rentrée  du  port*  Le  Cambimny  le  Glascoa^f 
le  Talbolf  venaient  ensuite ,  et  par  le  travers  de 
Vjésiat  le  Genaa^  le  JBright  et  le  Philomèle  firent 
^  face  à  six  brûlots  qui  se  trouvaient  à  Tentrée  du 
port 

«  Je  défendis  de  tirer  un  seul  coup  de  fusil,  à 
moins  que  les  Turcs  ne  tirassent  les  premiers ,  el 
mes  ordres  furent  strictement  observés.  En  consé« 
quence,  les  trois  navires  anglais  purent  passer 
devant  les  batteries ,  et  amarrer  avec  une  grande 
rapidité  y  sans  aucun  acte  d'hostilité  ouverte, 
quoiqu'il  se  fit  de  grands  préparatifs ,  à  cet  effet  ^ 
sur  les  vaisseaux  turcs  j  mais  le  Darmouth  ayant 
envoyé  une  chaloupe  vers  l'un  des  brûlots,  le 
lieutenant  Fitzroy  et  plusieurs  marins  y  furent  re- 
çus par  des  coups  de  fusil ,  ce  qui  obligea  le  Dar^ 
mouth  et  Xdi  Sjrène^  portant  le  pavillon  de  l'ami- 
ral de  Bigny,  à  riposter  par  un  feu  de  mousque- 
terie* 

«  Après  cette  première  attaque,  un  coup  de  ca« 


non  iiit  tiré  par  un  des  vaisseaux  égyptiens  sur 
le  vaisseau  de  Famiral  français ,  qui  tout  aussitôt 
riposta;  bientôt  après ,  le  combat  devint  général. 
Vyfsia ,  bien  qu'il  fût  placé  vis-à-vis  le  vaisseau 
du  Gapitan-Bey^  était  encore  plus  rapproché  de 
celui  de  Moharem-Beyi  qui  commandait  la  flotte 
égyptienne;  et  comme  ses  vaisseaux  ne  tiraient 
pas  sur  VAsiUf  quoique  l'action  fut  commencée 
du  côté  des  alliés,  VJsia  observa  la  même  neu- 
tralité. Je  lui  envoyai  un  parlementaire  pour 
finviter  à  ne  pas  tirer,  et,  par  suite  de  cette 
proposition,  aucun  acte  d'hostilité  n'eut  lieu  pen- 
dant quelque  temps  entre  les  deux  navires,  après 
que  \Asia  eut  riposté  au  feu  du  Gapitan-Bey. 

a  Âu  même  moment ,  notre  excellent  pilote 
M.  Peter  Mitchel,  qui  se  rendait  près  de  Mo- 
harem  pour  lui  faire  connaître  mon  désir  d'éviter 
Teffusion  du  sang ,  fut  tué  dans  son  bateau  par 
l'équipage  du  commandant  égyptien. 

«  Si  ce  fut  avec  ou  sans  ses  ordres,  c'est  ce  que 
fignore;  mais  son  vaisseau,  ayant  presque  immé- 
diatement attaqué  XAsia^  il  fut,  ainsi  que  le 
vaisseau  amiral ,  entièrement  détruit  par  le  feu 
des  batteries  anglaises.  Ces  deux  bâtiments  étant 
ainsi  hors  de  combat,  \Asia  se  trouva  exposé 
à  un  feu  croisé  des  vaisseaux  de  seconde  et 
de  troisième  ligne,  qui  brisa  son  mât  de  mi- 
saine, démonta  quelques-uns  de  ses  canons,  tua 
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et  blessa  plusieurs  hommes  de  son  équipage. 

«  Ce  compte  rendu  de  la  conduite  de  ï^sia  poui> 
rait  probablement  s'appliquer  à  la  plus  grande 
partie  des  autres  vaisseaux  de  la  flotte.  La  manière 
dont  le  Genoa  et  VJlbion  prirent  position  est  ad- 
mirable, et  la  conduite  de  mes  collègues  amiraux, 
le  comte  de  Hejden  et  le  chevalier  de  Bigny, 
digne  en  tous  points  d'admiration  et  d'éloges. 

«  Le  capitaine  F ellows  exécuta  parfaitement  les 
ordres  qui  lui  avaient  été  donnés,  et,  grâce  à  Ta»- 
sistance  qu'il  prêta  à  la  Sjrène^  il  sauva  cette 
frégate  de  l'incendie  des  brûlots  qui  s'en  étaient 
approchés.  Le  Cambrian^  le  Glascowj  et  le  Talboi^ 
imitant  le  bel  exemple  du  capitaine  Hugon  de 
VAtmide,  qui  était  opposé  à  la  frégate  principale 
de  cette  ligne ,  détruisirent  leurs  adversaires ,  et 
firent  taire  leurs  batteries.  Ce  combat  sanglant 
continua  avec  une  égale  iurie  pendant  quatre 
heures.  On  se  ferait  difficilement  une  idée  de  cette 
scènQ  de  dévastation.  Comme  tous  les  vaisseaux 
des  ennemis  étaient  hors  de  combat ,  les  hommes 
qui  avaient  réussi  à  se  sauver  s'efforcèrent  d'y 
mettre  le  feu ,  et  il  est  véritablement  miraculeux 
que  nous  ayons  pu  échapper  aux  effets  de  ces 
explosions  terribles. 

«  Je  ne  saurais  assez  m'étendre  sur  la  puissante 
assistance  que  j'obtins  du  capitaine  Cur^on  du- 
rant cette  lutte  longue  et  difficile.  Je  ne  puis  non 
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plus  louer  autant  qu'elle  le  mérite  la  conduite 
du  commandant  Bay ne,  de&  oiiicierset  de  Téqui* 
page  de  Xjdsia ,  ainsi  que  l'habileté  avec  laquelle 
le  feu  de  Tartillerie  fut  dirigé.  Chaque  vaisseau 
qui  esbiij  a  l  atteinte  de  ces  batteries  fut  mis  en 
pièces.  S.  A.  H.  pourra  facilement  penser  qu^une 
victoire  si  complète  n^a  pu  être  achetée  que  par 
de  grandes  pertes. 

«J'ai  à  déplorer,  en  effet ,  la  mort  du  capitaine 
^urst,  du  Genoa,  dont  l'exemple  est  digne 
d'être  imité  par  ceux  qui  lui  ont  survécu.  Le  ca- 
pitaine Bell ,  commandant  l'équipage  de  ïjdsia  y 
excellent  officier,  a  été  tué  au  commencement  de 
l'action.  J'ai  à  regretter  encore  la  perte  de  M.  Wil- 
liam Smith,  maître  pilote;  M.  Henry  Saint-DieZ| 
mon  secrétaire,  a  reçu  une  violente  contusion, 
et  je  me  trouve  privé  de  son  assistance  pour  re« 
cueillir  les  rapports  particuliers.  J'ai  la  plus  vive 
obligation  à  l'honorable  lieutenant-colonel  Crad- 
dock,  pour  1  activité  qu'il  a  déployée,  pendant  la 
chaleur  du  combat,  en  portant  mes  ordres  sur 
différents  points ,  après  que  mes  aides  de  camp 
eurent  été  mis  hors  de  couibat  ;  mais  je  deman- 
derai à  S.  A.  R.  la  permission  de  me  référer,  pour 
ces  douloureux  détails,  au  tableau  des  tués  et  des 
blessés  que  je  suis  dans  la  triste  nécessité  d'éta» 
blir.  Si  je  songea  l'étendue  de  nos  pertes,  je  le 
lais  avec  un  extrême  chagrin  ;  mais  je  me  console 
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en  pensânt  que  la  mesure  qui  a  causé  la  bataille 

était  absolument  nécessaire  pour  obtenir  les  ré- 
sultats du  traité,  et  que  cette  bataille  a  été  entière- 
ment engagée  par  nos  adversaires. 

«  Quand  je  vis  que  la  parole  d'honneur  d'ibrap 
him-Facha  avait  été  sacrifiée  au  plaisir  d'une 
dévastation  barbare,  et  qu'il  avait  pris  un  honteux 
avantage  de  notre  confiance  en  sa  bonne  foi, 
•  j'avoue  que  j'éprouvai  le  désir  de  punir  sa  peiv 
fidie.  Il  était  toutefois  de  mon  devoir  de  me  mo- 
dérer ;  je  le  fis,  et  je  puis  assurer  à  S.  A.  R.  que 
j'aurais  évité  une  extrémité  si  désastreuse,  si  l'em- 
ploi d'autres  moyens  eût  été  possible. 

«  VAsia^  le  Genoa  et  Vjilbhn  ont  si  cruellement 
souffert,  que  mon  intention  est  de  les  renvoyer 
en  Angleterre  dès  quMIs  auront  été  assez  bien 
réparés  à  Malte  pour  soutenir  le  voyage.  Le  Talbot^ 
qui  a  eu  un  engagement  de  près  avec  une  frégate 
à  deux  ponts,  a  été  considérablement  maltraité 
ainsi  que  d'autres  bâtiments  plus  petits;  mais 
j^espère  que  leurs  avaries  pourront  être  réparées 
à  Naples. 

«  perte  des  hommes  sur  la  flotte  turco-égy  p- 
tienne  a  été  immense ,  comme  S.  A.  R.  le  verra 
par  la  liste  ci-jointe ,  que  je  tiens  du  secrétaire  du 
Capitan-Bey,  et  qui  mentionne  la  destruction  de 
trois  vaisseaux  opposés  à  la  division  anglaise.  Le 
capitaine  Curzon  ayant  préféré  continuer  à  m'as- 
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sister  sur  ÏMia,  j'ai  chargé  de  mes  dépêches  le 
commandant  lord  vicomte  Ingestre  ,  qui,  ayant 
pris  une  part  bnllaute  à  TacUoni  est  très-capable 
de  donner  k  S.  A.  R.  tous  les  renseignements 
qu'elle  pourrait  désirer.  » 

Telle  fut  la  participation  de  la  Grande-Bretagne 
à  ce  grave  événement ,  conséquence  forcée  da 
traité  du  6  juillet,  mais  qu'il  n  était  pas  donné 
de  voir  à  Thomme  d'État  qui  Tavait  en  quelque 
sorte  provoqué. 

Après  la  difficile  et  laborieuse  session  de  1827, 
IL  Canning ,  dominé  par  Fespoir  d'attacher  son 
nom  à  une  mesure  d'une  réalisation  désormafe 
probable,  l'émancipation  des  catholiques,  avait 
cherché  à  rapprocher  tous  ses  collègues  de  cette 
idée ,  afin  de  pouvoir  se  présenter  ensuite  devant 
le  parlement  avec  une  politique  arrêtée,  et  k 
la  téte  d'une  administration  étroitement  unie , 
relativement  à  cette  question  capitale.  Mais  il 
n'était  malheureusement  pas  réservé  à  M.  Can- 
ning d'accomplir  tous  les  desseins  qu'il  avait 
conçus,  et  alors  même  qu'il  se  proposait  de  con- 
stituer sa  puissance  sur  de  larges  et  solides  bases, 
il  ressentait  déjà  les  premières  atteintes  de  la  ma- 
ladie cpii  devait  remporter*  Les  impatiences  et 
les  agitations  de  la  session  qui  venait  de  finir,  plus 
encore  peut-être  que  les  travaux  assidus  que  ren* 
ilait  nécessaire  l'approche  d'une  session  nouvelle^ 
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avaient  déterminé  chez  lui  une  violente  inflam- 
mation que  ne  purent  vaincre  les  soins  les  plus 
empressés.  Le  2  août  1 827,  M.  Canning ,  en  proie 
à  de  cruelles  douleurs,  était  contraint  de  s'aliter; 
le  8,  il  succombait.  Ainsi ,  dans  un  espace  de  quel* 
ques  mois ,  les  émotions  et  les  soucis  du  pouvoir 
avaient  dévoré  deux  chefs  du  cabinet  anglais;  car 
lord  Liverpool,  quoique  vivant  encore,  n'en  était 
pas  moins  perdu  pour  la  politique  et  pour  son 
pays. 

Le  roi  ordonna  de  déposer  à  Westminster  la 
dépouille  mortelle  du  citoyen  illustre  que  ve- 
nait de  perdre  l'Angleterre;  puis,  pour  rendre 
cette  manifestation  plus  saisissante,  et  détruire  le 
bruit  généralement  répandu  qu^une  sourde  ini- 
mitié l'avait  séparé  de  son  ministre,  Georges  IV 
voulut  que  le  deuil  fût  conduit  par  deux  mem- 
bres de  la  famille  royale  :  les  ducs  de  Clarence  et 
de  Sussex,  frères  du  roi ,  précédèrent  en  effet  le 
cortège ,  tenant  par  la  main  le  plus  jeune  fils  de 
Canning. 

La  mort  de  cet  homme  d'État  produisit  une  sen* 
sation  profonde  dans  le  monde  entier.  La  France 
ne  put  refuser  des  regrets  au  ministre  qui  avait 
si  habilement  donné  à  la  politique  anglaise  l'appa- 
rence du  libéralisme.  Les  colonies  américaines 
entourèrent  de  justes  hommages  la  mémoire  de 
l'homme  qui  avait  reconnu  leur  indépendance. 
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Les  Grecs  arrosèrent  de  larmes  le  traité  du  6  juil- 
let, qu'ils  considéraient  comme  un  testament  po- 
litique dicté  par  sa  voix  ^mourante.  Enfin,  ses 
cendres  furent  déposées  à  côté  de  celles  de  Pitt  j 
et  l'on  peut  dire  que  les  pompes  île  sa  mort  ré- 
pondirent aux  ambitions  de  sa  vie. 


XX. 

BBGONSTITimOV  DU  XINISTÈn  SODS  LA  PEriSlDIIICB  M 

LORD  GODERICH.  —  DIFFICULTÉS  RBNCONTRÉRS  PAR 
LB  NODVBAU  CABINBT.  —  DÉMISSION  DB  LORD  GODB- 
BICH.  —  LB  DCC  DB  WBLLINQTOK  BST  APPBLÉ  A  FOR- 
MER UNE  ADMINISTRATION  NOUVELLE.  —  TBAVArX  DE 
LA  SBSSIOM  PARLBMBNTAIRB  DB  1828.  —  ÉTAT  DB 
t'iBLAN DB*  —  MOTIOir  DB  LORD  JOHR  RUSSBLL  RBLA- 
TIVE  AUX  ACTES  DU  lEST  ET  DE  CORPORATION.  — 
INCIDENT  DBS  BOURGS  DB  P£NR¥NBT  DB  BAST-RBTFORD. 

SCISSION  XNTRB  M.  HCSKI880N  ET  M.  PBBL.  —  MO- 
TION DE  SIR  FRANCIS  Bl  RUE  1  T.  —  ELLE  EST  ADOPTÉE 
PAR  LES  COMMUNES  ET  REJBTÉB  PAR  LA  CHAMBRE 
DBS  LORDS.  —  AGITATION  IRLANDAISE.  —  ASSOCIATION 
CATHOLIQUE.  —  ÉLECTION  DE  CL.UiE. 

La  mort  de  M.  Canniug  avait  entièrement  dés- 
organisé  ce  ministère  né  de  la  veille ,  et  ce  ne  fut 
qu'après  de  longues  hésitations  qu'il  put  se  re- 
constituer sous  la  direction  de  lord  Goderich, 
qui  remplaça  le  ministre  défunt  comme  premier 
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lord  de  la  trésorerie,  hb  reste  de  l'administration 
nouvelle  était  ainsi  composé  : 

Chancelier  de  Téchiquier,  M*  Herries}  secré- 
taire des  affaires  étrangères,  le  comte  Dudley 
and  Ward;  secrétaire  de  ia  guerre  et  des  co- 
lonies, M.  Huskisji>Gn^  secrétaire  de  l'intérieur,  le 
marquis  de  Lansdowne  ;  grand*maitre  de  Fartil- 
lerie,  le  marquis  d' Anglesey  ;  lord  chancelier,  lord 
Tindhnrrt;  préaideiit  da cooRal^le  duc  de  Port-» 
land;  lord  du  sceau  privé,  le  comte  de  Carlisie;^ 
président  du  bureau  de  commerce ,  M.  Grant  ; 
président  du  bureau  du  contrôle,  M.  Wynne  ;  se- 
crétaire de  la  guerre,  lord  Palmerston  ;  chancelier 
du  duché  de  Lancastre,  lord  Bexley}  maître  de 
la  monnaie^  M.  Tierney;  commissaire  des  eaux 
et  forets,  M.  Sturges  Boumes. 

Le  duc  de  Clarence  fut  nommé  grand  amiral  p 
et  le  duc  de  Wellington  consentit  à  reprendre  le 
commandement  en  chef  de  rariiiée.  £ufin|  sir 
W.  A'Court  fut  nommé  ambassadeur  en  Russie, 
et  remplacé  à  Lisbonne  par  sir  l^rédérick  Lamb, 
ministre  à  Madrid. 

Le  nouveau  cabinet,  formé  de  whigs  et  de 
torys  modérés ,  était  donc ,  ce  qu'on  est  convenu 
de  nommer,  un  ministère  de  coalition ,  et  son 
chef  devait  montrer  tout  d'abord  assez  de  fer- 
meté et  d^énergie  pour  faire  taire  les  dissidences 
d'opinion  de  ses  collègues.  Malheureusement ^ 
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lord  Goderich,  aux  talents  et  au  caractère  duquel 

nous  voulons ,  du  rebte  ,  rendre  un  juste  hom- 
image ,  n'hait  pas  doué  de  la  force  de  volonté  né* 

semblable  occurrence.  Aussi ,  des  iea 
pileimera  jours  de  son  arrivée  au  pouvoir,  l'ad* 
ipinjbtratiai^  qu  il  devait  diriger  inanqu»-t-elle  de 

se  dii>i>uuJre,  La  nomination  de  M.  licrries,  au 
poste  de  chancelier  de  Téchiquier^  fut  mal  ao- 
CUt^iilie  par  les  nuuistres  wiiigs.  Le  luari^uis  de 
Lansdowne ,  M.  Huskisson,  M.  Tierney,  auraient 
dé&iré  voir  lord  Altixorp  investi  de  cette  iionorabie 
«Dnction.  Ils  parlèrent  de  se  retirer;  le  marquia 
de  L*ansdowne  alla  même  jusqu'à  donner  sa  dé* 
misbion  ,  et  il  ne  consentit  à  la  reprendre  que  sur 
les  pressantes  instances  du  roi.  Mais  M»  Herries , 
qui  était  tory  pi  uiiuncé ,  se  trouva  bii^nLùt  en 
désaccord  avec  M.  Tiemey,  et,  après  une  discus- 
sion, qui  démontrait  trop  clairement  qu  aucun 
lien  nHmissait  plus  les  membres  du  cabinet ,  le 
nouveau  chancelier  de  1  échiquier  rendit  son  por* 
tefeuille.  Lord  Goderich ,  dégoûté  par  toutes  ces 
intrigues  qui  arrêtaient  la  marche  des  aitaires , 
et  n'espérant  d'ailleurs  aucun  appui  de  la  part  de 
ses  collègues  divisés  entre  eux ,  n  osa  pas  se  pré* 
senter  devant  le  parlement,  qu'il  savait  travaillé 
par  les  torys.  Les  événements  extérieurs  prenaient 
cha(jii('  jour  une  gravité  nouvelle,  et  il  aurait 
fallu  être  assuré  d'une  majorité  dévouée  pour 
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soutenir  avec  succès  les  disctissions  qiii  allaient 
surgir.  £11  effet ,  dom  Miguel  venait  de  retourner 
à  Lisbonne,  et  Ton  pouvait  déjà  prévoir  que  la 
présence  de  ce  prince  en  Portugal  produirait  en- 
core une  révolution;  puis  la  bataille  de  Navarin, 
cette  victoire  embarrassante  dont  personne  ne 
voulait  plus  assumer  la  responsabilité,  compli- 
quait singulièrement  la  position  du  chef  du  cabi- 
net. Un  malheur  domestique  vint  encore  aug- 
menter tous  ces  embarras  :  lord  Goderich  perdit 
son  unique  enfant.  Cette  dernière  circonstance  le 
détermina  h  résigner  le  pouvoir;  il  se  sentait  trop 
douloureusement  frappé  pour  conserver  désor- 
mais  le  sang-fi  oid  que  réclamait  sa  position  émi- 
nente. 

Georges  IV  fit  alors  appeler  le  duc  de  Welling- 
ton et  le  chargea  de  composer  une  administration 
nouvelle;  mission  délicate  que  le  duc  acceptai 
tout  en  consentant  à  prendre  dans  le  nouveau  ca- 
binet le  poste  de  premier  ministre,  ce  qui  dé- 
chaîna contre  lui  les  fureurs  de  la  presse  oppo- 
sante ,  car  on  comprenait  assez  difficilement  que 
le  noble  duc  pût  concilier  alors  ce  que ,  lors  de 
la  nomination  de  M.  Canning  aux  fonctions  de 
premier  lord  de  la  trésorerie,  il  avait  si  positive- 
ment déclaré  inconciliable ,  c'est-à-dire  sa  posi- 
tion exclusivement  militaire  et  la  présidence  du 
cabinet. 
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L'adminislralioii^  presque  entièrement  compo- 
sée de  torys,  fut  répartie  ainsi  qu'il  suit  :  Prési- 
dent du  conseil ,  le  comte  Bathurst  ;  lord  chance» 
lier 9  lord  Lyndiiurst;  lord  du  sceau  privé,  lord 
Ellenborough  ;  premier  lord  de  la  trésorerie,  le 
duc  de  Wellington;  diancelier  de  Téchiquier, 
rhonorable  M.  Goulburn;  maître  de  lartillerie,  . 
lord  Beresford;  secrétaire  d'État  de  rintérieur^ 
M.  Peel;  secrétaire  d'État  des  colonies,  M.  Hus- 
kîsson;  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères, 
le  comte  Dudley  ;  président  du  bureau  de  con- 
trôle ,  le  vicomte  Melville  ;  président  du  bureau 
de  commerce,  M.  Grant;  chancelier  du  duché 
de  Lancastre ,  le  comte  d' Al>ei  deen  ;  maître  de 
la  monnaie,  M.  Herries;  secrétaire  de  la  guerre ^ 
le  vicomte  Palmerston. 

En  devenant  premier  lord  de  la  trésorerie,  le 
duc  de  Wellington  se  démettait  de  ses  fonctions 
de  commandant  en  chef  de  l'armée. 

Ainsi,  en  quelques  mois,  le  gouvernement  passa 
par  toutes  les  nuances  politiques  ;  whig  sous  Can- 
ning,  whig-tory  sous  lord  Godehch,  tory  pur 
sous  lord  Wellington. 

La  session  parlementaire  qui  allait  commencer 
devait  naturellement  provoquer  la  curiosité  pu* 
blique.  Ce  fut  le  nouveau  lord  chancelier  qui  pro 
nonça  le  discours  d'ouverture,  dans  lequel  on  re- 
marqua surtout  deux  passages:  Fun  était  relatif  à 

IV.  ft 
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la  bataille  de  Navarin;  dans^ l'autre  le  roi  aimon^ 
çait  le  retour  des  troupes  envoyées  en  Portugal.  • 

«  •  Une  collision  tout  à  fait  inattendue  par 

S.  M.,  disait  ce  discours^  a  eu  lieu  entre  les  flottes 

des  puissances  contractantes  et  celles  de  la  Porte 
ottomane. 

a  Malgré  la  bravoure  dont  ou  a  fait  preuve  dans 
^tte  occasion,  S.  M.  se  sent  profondément  affligée 
que  ce  combat  ait  eu  lieu  avec  les  forces  navales 
d'un  ancien  allié  ;  mats  elle  conserve  la  ferme  es* 
pérance  que  cet  événemeut  déplorable  {untomird 
eveHi)  ne  sera  pas  suivi  d'autres  hostilités,  et 
n'empécheia  pas  un  arrangement  amical  entre 
tes  Grecs  et  la  Porte  ottomane. 
.  «  S.  M.  a  la  satisfaction  de  vous  apprendre  que 
le  but  qu'elle  s'était  proposé  en  envoyant,  suivant 
b  réquisition  de  la  cour  de  Lisbomie,  des  trou- 
pes en  Portugal,  est  définitivement  atteint.  Les 
obligations  imposées  par  la  bonne  foi  des  traités 
étant  remplies  et  la  sécurité  de  Tindépendance 
du  Portugal  paraissant  assurée,  S.  M*  a  ordonné 
que  les  troupes  qui  sont  en  ce  pays  soient  immé» 
diatement  rappelées.  » 

Quelques  jours  plus  tard ,  le  5  février,  le  roi 
de  France,  dans  son  discours  aux  chambres, 
s'exprimait  en  des  termes  qui  contrastèrent  étran- 
gement avec  ceux  dont  s  était  servi  le  souverain 
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rent-ils  vivement  cette  cxpressiuii  de  untoward 
event^  en  lui  opposant  la  phrase  prononcée  par  le 
roi  Charles  X  ; 

a  Le  combat  imprévu  de  Navarin  a  été  à  la  fois 
une  occasion  de  gloire  pour  nos  armes,  et  le  gage 
le  plus  éclatant  de  l'union  des  trois  pavillons.  » 

La  di&cuââion  de  l'adresse  donna  plusieurs  oc- 
casions aux  whigs  d'attaquer  les  nouveaux  nû- 
nistres ,  qu'ils  accusèrent  de  déserter  l'œuvre  si 
belle  commencée  par  Canning.  Le  duc  de  Wel- 
lington fut  particulièrement  en  butte  aux  sar^ 
câsoies  de  l'opposition.  M.  Brougham  reprocha 
au  chef  du  cabinet  le  désaccord  qui  existait 
entre  son  langage  et  ses  actions,  et  termina  par 
quelques  paroles  amères  et  violentes  son  dis- 
cours qui  avait  constamment  obtenu  les  applau-i* 
dissements  des  adversaires  de  Tadministration. 
M.  Huskisson  eut  à  subir  aussi  les  interpella» 
tiens  les  plus  vives.  Whigs,  torys,  tous  Taccu- 
saient  d'avoir  sacrifié,  en  consentant  à  rester 
ministre,  ses  opinions  à  son  amour-propre.  Après 
les  questions  de  personnes,  vinrent  les  questions 
politiques.  La  bataille  de  Navarin  fit  naître  de 
longues  discussions  qui  n^amenèrent,  du  reste, 
aucun  résultat,  et  durant  lesquelles  le  ministère 
«e  borna  à  faire  comprendre  que  le  gouverne- 
ment anglais,  ne  se  laissant  pas  séduire,  comme 
^clui  d  une  nation  voisine,  par  les  grands  mots 


Digitized  by  Goo 


8k  GRANDS-BaBTAGNB. 

de  gloire  et  de  liberté,  voulait  surtout  assurer  à 
l'Angleterre  des  avantages  positifs,  et  que  la  poli- 
tique vraiment  nationale  devait  plutôt  s'appliquer 
à  consolider  la  puissance  du  Sultan  qu'à  augmen- 
ter celle  de  Tempereur  de  Russie.  Les  ministres 
u'obèrent  pas  cependant  s'expliquer  trop  claire- 
ment à  ce  sujet ,  tant  le  mouvement  des  esprits 
semblait  alors  contraire  à  leur  opinion. 

Le  7  février,  M.  Brougham  ayant  proposé  aux 
communes  d'apporter  aux  lois  civiles  des  modifi- 
cations non  moins  nécessaires  que  celles  intro- 
duites par  M.  Peel  dans  les  lois  crimuielles,  un 
comité  fot  formé  pour  délibérer  sur  cet  objet  im- 
portant. 

La  chambre  des  lords  ne  s'était  pas  montrée 
satisfaite  des  réponses  du  ministère  pendant  la 
discussion  de  Tadiesse;  lord  Carnarvon  pré- 
senta une  motion  qui  devait  amener  les  anciens 
ministres  à  s'expliquer  sur  les  motifs  de  leur  sortie 
du  cabinet,  et  les  nouveaux  à  exposer  la  ligne  de 
conduite  qu'ils  comptaient  tenir. 

Lord  Groderich,  en  effet,  s'empressa  de  dé- 
clarer que  la  dissidence  absolue  d'opinion  qui 
s'était  manifestée  entre  M.  Husliisson,  secrétaire 
d'État  pour  les  colonies,  et  M.  Herries,  chance- 
lier de  Téchiquier,  à  régaid  d'une  mesure  de 
la  plus  haute  importance,  Tavait  mis  dans  la 
nécessité  de  faire  connaître  cet  état  de  choses  au 
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roi ,  qui  avait  alors  mandé  le  duc  de  Wellington* 
Le  duc  prit  ensuite  la  parole,  mais  ses  explica- 
tions furent  vagueS|  et  prouvèrent  à  la  chambre 

qu'il  n'avait  point  eiicoïc  de  progiamuie  bien  ar- 
rêté. 

Peu  de  jours  après,  le  j  5  février,  les  communes 
adoptaient  la  double  proposition  qui  leur  était 
présentée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Peel, 
à  l'effet  de  former  un  comité  des  finances  pour 
examiner  la  situation  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  du  Royaume-Uni,  et  nommaient  mem- 
bres de  ce  comité  :  MM»  Gouiburn,  chancelier  de 
Féchiquier,  Tierney,  Herries,  sir  J.  Newport, 
Ward,  lord  Âlthorp,  lord  Lowther,  Hume,  lord 
Howick,  sirE.  Knatchbull,  Alaberly,  ûrummond, 
Bankes,  Baring,  Robert  Palmer,  Xittleton,  Fitzge- 
rald, sir  Parnell,  Horton,  sir  Ridley,  Stanley  et 
Huskisson. 

Il  résulta  du  rapport  de  la  commission  prési- 
dée par  M.  Peel ,  que  depuis  l'année  1 8i  5,  la  dette 
pubhque  était  diminuée  de  4ti9^â|00o  liv-  st., 
que  les  recettes  de  Tannée  1827  s'étaient  élevées  à 
94,000  hv.  st.  de  plus  que  ne  lavait  pensé  le  gou* 
vernement;  qu'enfin,  selon  toute  prévision ,  les 
dépenses  de  1828  devaient  subir  une  diminution 
d'environ  11,682,260  Uv.  st. 

Aussitôt  après  cette  lecture,  le  ministre  pro- 
posa un  nouveau  mode  de  comptabilité ,  afin  de 


Digitized  by  Google 


86  eRAMDB-HaETAGNB. 

simplifier  les  comptes  du  budget;  mais  un  objet 
non  moins  important  que  les  lois  financières  vint 
captiver  toute  l'attention  du  parlement. 

L'état  de  Tlrlande  était  devenu  fort  alarmant: 
les  catholiques  y  à  la  nouvelle  du  changement  de 
ministère,  avaient  rétabli  les  réunions  de  leur 
association  )  et^  d'un  commun  accord  ^  avaient 
choisi  pour  chef  M.  Daniel  O'Connell.  De  leur 
côté,  les  protestants,  que  rassurait  la  présence 
au  pouvoir  de  lord  Wellington  et  de  M,  Peel, 
avaient  formé  des  meetings  dans  le  but  de  contre- 
balancer les  efforts  de  leurs  adversaires.  Bientôt 
la  lutte,  renfermée  d'abord  entre  les  clubs  catho- 
hques  et  les  clubs  orangistes  et  brunswickois, 
menaça  de  dégénérer  en  guerre  civile. 

Le  ministère ,  en  présence  de  ces  complications 
menaçantes ,  comprit  qu'il  fallait  céder  pour  ne 
point  achever  la  ruine  d'un  pays  accablé  déjà  de 
tant  de  misères;  il  comprit  surtout  qu'il  importait 
à  l'Angleterre  de  ne  pas  avoir  à  ses  portes  plu- 
sieurs millions  d'hommes  à  combattre,  quand. 
l'Europe  armait  de  tous  côtés. 

Ce  moment  fut  d'ailleurs  choisi  par  Topposi* 
tioii  pour  mesurer  ses  forces  avec  celles  des  amis 
du  cabinet  ;  et,  afin  de  mieux  pénétrer  les  disposi* 
tions  des  torys,  les  whigs  eurent  soin  de  choisir 
ime  question  capitale. 

Ce  fut  lord  Johu  Bussell  qui  commença  l'atta- 
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que  9  en  proposant  à  la  chambre  des  commîmes 

de  se  foriiiei  en  coiuité  pour  délibérer  sur  les 
acl;es  du  test  et  de  corporatioa« 

La  motion  était  en  effet  considérable  ;  car^  si 
son  acceptation  entraînait  forcément  avec  elle 
l'émancipation  des  cath(;liquesy  son  rejet  semblait 
devoir  rendre  inévitable  un  conflit  entre  TAngle- 
terre  et  l  lrlande.  MaiS|  bien  que  les  ministres^  en 
|H*oie  &  de  légitimes  appréhensions,  combattisseut 
la  demande  de  lord  John  Eussell  i  que  ne  moti- 
vait,  disaient-ils }  aucune  circonstance  particu- 
lière f  cette  motion  fut  admise.  Une  majorité  de 
quarante-quatre  voix  donna  tort  à  Tadimnistration 
du  duc  de  Wellington ,  et  beaucoup  de  person* 
neS|  connaissant  les  opinions  conservatrices  des 
membres  du  cabinet ,  pensèrent  que  le  ministère 
allait  se  dissoudre.  11  n'en  fut  cependant  point 
ainsi,  et  l'on  vit,  chose  essentiellement  remar- 
quable, les  plus  illustres  et  les  plus  ardents 
conservateurs  consentir  à  modifier  leurs  ^dée^ 
sur  le  point  fondamental  de  leur  système.  Tou- 
tefois,  pour  ne  pas  paraître  trop  inconséquents 
avec  leur  passé ,  les  ministres  décidèrent  en  con- 
seil que  M.  Peei  proposerait  un  amendement 
conçu  de  manière  à  atténuer  la  portée  dubill, 
et  à  permettre  au  cabinet  de  laisser  voter  la  loi 
sans  être  dans  l'obligation  de  résigner  le  pouvoir. 
En  conséquence,  le  secrétaire  d'État  de  Tinté* 
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rieur  présenta  T  amendement  suivant  :  «  Toutes 
les  personnes  nommées  aux  fonctions  de  maire , 
d'alderman,  de  juge  de  paix ,  ou  désignées  à  un 
emploi  civil  par  le  gouvernement ,  seront  tenues 
de  &ire  une  déclaration  pour  s^engager  à  ne  ja- 
mais employer  leur  autorité  ou  leur  influence 
contre  FÉglise  protestante  légalement  établie.  » 
Le  bill  f  ainsi  amendé  f  fut  voté  par  les  commu- 
nes, et  porté  à  la  chambre  des  lords,  qui  l'adopta 
après  des  discussions  très-violentes  et  très-ani- 
mées. 

Le  parlement  dut  s'occuper  ensuite  d'une  loi 

sur  l'importation  des  grains  qui  souleva  de  gran- 
des difficultés,  et  ne  fut  admise  qu'après  trois 
mois  de  délibération.  La  seule  différence  qui 
existât  cependant  entre  ce  bill  et  celui  présenté 
par  M«  Canning,  consistait  dans  le  chiffre  du 
prix  moyen  que  le  duc  de  Wellington  fit  porter 
à  64  sch.  I  et  que  Canning  avait  fixé  seulement 
à  60* 

On  concevra  aisément  que  les  demandes  rela- 
tives à  l'émancipation  des  catholiques  n'aient  pas 
tardé  à  se  produire  devant  les  chambres.  Le 
persévérant  sir  Francis  Burdett  ayant  présenté 
aux  communes  sa  motion  habituelle ,  rassemblée 
entendit  avec  bieuveiilance  le  discours  par  lequel 
Foirateur  l'exhorta  chaleureusement  à  compléter 
l'œuvre  de  réforme.  Cette  proposition  réveilla 
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dans  la  chambre  des  p£u>iiious  à  peine  asioupies; 
les  plus  vives  apostroj^es  furent  échangées  des 
deux  cotés  de  la  salle,  et  le  projet  ne  fiit  qu'après 
quatre  longues  séances  adopté  à  la  majorité  de 
six  Toix.  Deux  cent  soixante-douze  membres 
accepté  reixt  la  motion  repoussée  par  deux  cent 
soixante-six. 

La  proposition  fut  aussitôt  transmise  à  la  cham- 
bre haute;  mais ,  avant  que  les  lords  eussent  été 
appelés  à  délibérer  sur  cette  délicate  affaire  ^ 
il  survint  un  événement  qui  préoccupa  le  parle- 
ment au  plus  haut  degré  et  amena  tout  à  coup 
de  grands  changements  dans  le  cabinet. 

Les  électeurs  des  deux  bourgs  de  Penryn  et 
East-Retlord ,  ayant  été  accusés,  devant  la  cham- 
bre élective,  d'avoir  vendu  leurs  suffrages,  les 
membres  des  communes  décidèrent  que  le  droit 
électoral  de  Tun  de  ces  bourgs  serait  transféré 
aux  Mundreds  du  comté ,  c  est^ànlire  à  un  canton 
agricole  ,  et  que  la  franchise  de  l'autre  serait  don- 
née à  une  ville  manulacturière.  Le  lo  avril,  le 
droit  d  élire  un  membre  de  la  chambre  des  com- 
munes avait  été  enlevé  au  bourg  de  Penryn ,  et 
transporté  à  la  ville  de  Manchester.  Mais  les 
lords,  avant  même  d'être  saisis  de  l'affaire,  ayant 
laissé  percer  leur  intention  de  ne  pas  priver  Pen- 
ryn de  son  droit  de  franchise,  un  certain  nom- 
bre de  membres  des  communes  résolurent  de 
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concéder  à  une  ville  la  Iranchise  du  bourg  de 
EastrRetf ord  I  comine  on  Tavait  déjà  fait  poor 
Penryn. 

Et  à  cette  occasion  une  rupture  édata  tout  à 
coup  entre  deux  membres  du  cabinet  :  M*  Peel, 
ministre  de  l'intérieur,  proposa  d'attribuer  le 
droit  électoral  aux  Hundreds  de  Bassetlaw,  et 
M.  Huskisson,  ministre  des  colonies,  parla  vive- 
ment en  faveur  de  la  ville  de  Birmingham.  La 
chambre  s'étant  rangée  à  l'avis  de  M.  Peei| 
M.  Huskisson ,  au  sortir  de  la  séance ,  adressa  la 
lettre  suivante  à  lord  Wellington  : 

«  20  mai,  2  heures  du  matin. 

«  Mon  cher  duc,  après  le  vote  que  le  cours  du 

débat  de  ce  soir  m'a  foi  ce  de  donner  sur  la  ques- 
tion du  bourg  de  £ast-Retford  pour  demeurer  fi- 
dèle à  mon  caractère  politique  et  constant  dans 
mes  opinions ,  je  dois  vous  fournir  sans  délai  à 
vous,  comme  ciief  de  1  administration ,  et  à  M. 
Peel,  comme  dirigeant  la  chambre  des  communes, 
Toccasion  de  placer  en  d'autres  mains  le  porte* 
feuille  qui  m'est  confié.  C'est  le  seul  moyen  en 
mon  pouvoir  de  prévenir  le  préjudice  que  pour* 
rait  souffrir  le  gouvernement  de  S.  AL  d'une  ap- 
parence de  désunion  dans  ses  conseils,  quelque 
peu  fondée  qu'elle  puisse  être  en  réalité,  et  quel- 
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que  peu  imp<»taute  que  soit  la  circonstance  qui 
la  fait  naître. 

«  Tout  en  déplorant  la  nécessité  de  cette  conn 

muiiicalion,  je  suis,  mon  cher  duc, 

«  Votre  bien  affectionné 
«  W.  HusKissoir.  » 

Le  duc  de  Wellington  répondit  par  ces  lignes 
remarquables  de  laconisme  et  de  sécheresse  : 

«  Mon  cher  Huskisson, 

a  Votre  lettre,  datée  de  deux  heures  du  matin , 
m'a  été  remise  aujourd'hui  à  dix  heures.  Elle  m'a 
beaucoup  surpris  et  embarrassé. 

a  J'ai  cru  de  mon  devuii  de  la  mettre  sous>  les 
yeux  du  roi. 

«  Toujours  votre  bien  affectionné 
<  WeiiLiugtoit.  » 

11  demeurait  évident  que  le  chef  du  cabinet 

voulait  profiter  de  l'occasion  pour  éloigner  du 
ministère  les  membres  de  l'ancienne  administra- 
tion Goderich.  £n  effet,  le  ^5  mai,  on  sut  offi- 
ciellement que  M.  Huskisson  était  remplacé  par 
sir  George  Murray,  quartier- niai tre  générai  de 
Farmée  sous  le  duc  de  Wellington.  Aussitôt,  le 
comte  Dudley  and  Ward ,  secrétaire  des  affaires 
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étrangères,  lord  Palmerston,  ministre  de  la  guerre, 
et  sir  Grant ,  ministre  du  commerce ,  donnèrent 
leurs  démissions.  Elles  furent  immédiatement 
acceptées,  et  suivies  des  nominations  de  leurs 
successeurs.  Le  comte  d'Aberdeen  fut  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  sir  Henry  Har- 
dinge,  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  et  Tho- 
norable  Yesey-Fitzgerald ,  président  du  bureau 
de  commerce.  Cette  substitution  fut  d'autant  plus 
facile  à  réaliser  que  les  choix  se  trouvaient  faits  à 
l'avance,  et  qu'on  n'avait  attendu  qu'un  moment 
favorable  pour  T opérer. 

Dans  la  séance  du  a  juin  i  M.  Huskisson ,  inter- 
pellé à  ce  sujet  par  M.  Tennyson ,  répondit  qu'il 
avait  été  péniblement  affecté  de  l'empressement 
avec  lequel  on  avait  saisi  1  occasion  de  se  défaire 
de  lui,  et  du  procédé  peu  convenable  du  premier 
lord  de  la  trésorerie,  lequel  n'aurait  pas  du  met- 
tre sous  les  yeux  du  roi  une  lettre  qui  n'était 
pas  adressée  directement  à  S.  M.  ^  et  portait  au 
contraire  sur  sa  suscription  le  mot  confidentielle. 
U  termina  en  disant  que  si  l'éloignement  des  mi- 
nistres ayant  fait  partie  de  Tadministration  du 
vicomte  Goderich ,  n'avait  pas  été  résolu  depuis 
longtemps  par  certains  membres  du  cabinet  ac- 
tuel, on  n'aurait  pas  violé  à  son  égard  les  règles 
les  plus  simples  de  la  politesse. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  marquis  de  Lansdowne 
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présenta  à  la  chambre  des  lords  la  motion  de  sir 
Francis  Burdett,  que  les  communes  avaient  adop- 
tée quelque  temps  auparavant.  Cette  proposition^ 
moins  heureuse  que  celle  de  lord  J.  Kussell|  fut 
repoussée  par  les  pairs;  ils  voyaient  avec  inquié- 
tude un  ministère  tory,  déserter  les  vieilles  tradi- 
tions ,  et  admettre  trop  facilement  les  opinions 
que  Canning  avait  voulu  faire  prévaloir  en  An- 
gleterre. 

Les  catholiques  irlandais ,  au  contraire ,  trou- 
vaient ^  par  une  conséquence  naturelle ,  les  me- 
sures du  cabinet  trop  timides^  suspendus  un 
moment  y  les  brigandages,  recommencèrent,  à  la 
nouvelle  du  rejet ,  non  plus  y  comme  autrefois  y 
par  des  actes  isolés,  mais  par  un  système  organisé 
de  dévastation  et  d'incendie.  Les  paysans,  formés 
en  bataillons,  soutinrent,  souvent  même  avec 
avantage,  les  attaques  des  soldats  anglais.  Enhan- 
dis  par  plusieurs  succès,  ils  réunirent  une  espèce 
d'armée  avec  laquelle  ils  s^ emparèrent  de  quel- 
ques points,  et  poussèrent  Faudace  jusqu'à  ve- 
nir assiéger  la  ville  fortifiée  de  Ballibay  ;  elle  ne 
fut  préservée  que  grâce  au  sang  froid  et  à  la 
prudence  du  général  Thomton  qui  y  comman- 
dait 

L'agitation  de  l'Irlande  n'avait  présenté  jusque- 
là  que  les  caractères  propres  aux  soulèvements 
^  populaires ,  c'est-à-dire  l'emploi  et  l'abus  de  la 
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force  ;  maia  elle  prit  bientôt  une  attitude  qui 
prouvait  h  puissance  des  chefs  du  mouvement 
et  leur  ferme  iutention  de  iaire  disparaître  les 
inégalités  que  les  lois  avaient  établies  entre  les 
catholiques  et  les  protestants.  Le  représentant  du 
comté  de  Glai  e,  k  la  chambre  des  communes,  ve- 
nait de  donner  sa  démission,  et  les  protestants 
s'étaient  réunis  pour  choisir  leur  candidat,  lors- 
qiTon  apprit  que  Daniel  O'Gonnell  allait  se  pré- 
senter aux  suffrages  des  électeurs  de  Clare.  Aveu- 
glée par  ses  illusions,  l'Irlande  tressaillit  de  joie, 
et  les  prêtres  catholiques  s'unirent  pour  deman- 
der à  Dieu  le  triomphe  du  libérateur. 

Âux  démonstrations  religieuses  succédèrent  les 
manifestations  politiques.  Le  jour  du  vote,  des 
processions  arrivèrent  à  Clare  de  tous  les  comtés 
d'Irlande,  et  le  nombre  des  assistants  catholiques 
fut  si  considérable  que  les  électeurs  protestants 
n'osèrent  voter  ;  beaucoup  même  craignirent  de 
se  présenter.  O'Connell  fut  donc  élu  et  porté  en 
triomphe  au  bruit  des  hourras  et  des  déchar- 
ges de  mousqueterie.  C'était ,  en  effet ,  une  vio- 
toire  que  l'Irlande  venait  de  remporter,  et  les 
chefs  de  l'agitation  en  exagérèrent  à  tel  point 
l'importance,  qu'ils  employèrent  tous  leurs  ef«- 
forts  pour  empêcher  la  foule  de  commettre, 
dans  son  ivresse ,  des  actes  qui  pussent  dénatu- 
rer le  caractère  de  consentement  volontaire  que 
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l'on  voulait  itupniuei  à  cette  élection.  Quant  aux 
protestants,  trop  finUes  en  ce  moment  pouf 
essayer  d'une  opposition  violente ,  ils  ne  purent 
cfne  recourir  aux  voies  légales  et  signer  de  nom» 
breuses  pétitions  contre  i  acte  inoui  qui  venait 
de  s'accomplir.  Mais,  remis  bientôt  de  leur  stu- 
peur,  ils  songèrent  à  effacer  par  une  manifesta* 
tion  éclatante  Feffet  produit  par  leurs  adversaires. 
Une  réunion  orangiste  eut  lieu  dans  une  plaine 
immense ,  et  des  discours  virulents  furent  pro* 
Boncés  pour  engager  les  amis  du  gouvernement 
à  s' mur  entre  eux  contre  l'association  catiiolique. 

Chaque  parti  avait  donc  passé  en  revue  les 
forces  dont  il  pouvait  disposer  ;  tous  deux  avaient 
montré  qu'ils  étaient  prêts  et  qu'ils  n'atteiulaiciit 
plus  que  le  signal.  L'exaltation  était  si  générale 
et  si  vive  que,  malgré  les  exhortations  pressantes 
des  chefs,  un  combat  s'engagea  peu  de  temps 
après  dans  les  rues  mêmes  de  Dublin.  Catholiques 
et  protestants  s'attaquèrent  avec  rage,  et  la  lutte 
Hiens^it  de  se  prolonger,  car,  si  les  premiers 
avaient  pour  eux  l'avantage  du  nombre,  les  se» 
conds  étaient  mieiuc  armés  et  soutenus  par  les 
habitants.  Ainsi,  ce  fut  en  faisant  couler  le  sang 
que  l'on  célébra  l'anniversaire  de  la  bataille  de 
la  Boyne,  comiiie  si  les  jaeobites  et  les  orangistes 
^  1688  avairat,  avec  la  vie,  transmis  k  leurs 
enfants  leurs  passions  et  leurs  haines. 
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Le  vice-roi,  dont  T esprit  conciliant  avait  tenté 
bien  des  fois  de  maintenir  la  paix,  donna  dans 
ces  circonstances  déplorables  des  marques  de 
sympathie  aux  catholiques*  Les  protestants  s'en 
plaignirent  avec  amertume ,  et ,  prétendant  que 
leur  défenseur  naturel,  au  lieu  de  les  protéger, 
les  trahissait  en  faveur  de  leurs  ennemis,  ils  for- 
cèrent le  gouvernement  à  rappeler  le  marquis 
d'Anglesey.  O'Connell  fit  alors  retentir  l'Irlande 
de  ses  plaintes;  la  violence  de  ses  discours  provo- 
qua de  si  énergiques  manifestations ,  que  le  mi- 
nistère Wellington  comprit  qu'il  ne  pouvait  dif- 
férer longtemps  encore  à  accorder  Fémancipation 
des  catholiques.  En  effet,  ou  les  Irlandais  courant 
aux  armes  devaient  contraindre  tôt  ou  tard  TAn- 
gleterre  à  concéder  Témancipation ,  ou  les  whigs 
renversaient  le  cabinet  et  apaisaient  Tlrlande  ,  en 
la  dotant  de  cette  liberté  qu'elle  réclamait*  U  va- 
lait donc  mieux,  et  il  était  d'ailleurs  plus  conforme 
à  la  dignité  gouvernementale  de  donner  de  plein 
gré  ce  que,  quelques  jours  plus  tard,  il  serait  im- 
possible de  refuser.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  seu- 
lement pour  le  cabinet  de  présenter  la  mesure, 
il  fallait  encore  déterminer  le  consentement  des 
pairs ,  et  amener  l'opinion  à  ne  pas  s'étonner  que 
des  conservateurs  proposassent  le  renversement 
d^une  partie  de  la  constitution  protestante  de 
1689.  Tel  fut  le  soin  important  dont  se  préoccupa 
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le  ministère  pendant  tout  le  temps  qui  précéda 

Pouverture  de  la  session  tle  1829. 

Toutefois,  avant  de  commencer  le  récit  des  dis» 
eussions  du  parlement  ^  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier de  mentionner  un  grave  événement  qui  se 
produisit  à  la  même  époque. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  dom  Miguel  était 
revenu  à  Lisbonne ,  rappelé  par  dom  Pedro  qui 
lui  avait  confié  les  fonctions  de  régent  ;  ce  prince 
ne  se  contenta  pas  de  cette  position  élevée ,  et  la 
distance  qui  le  scpaïait  du  trône  était  trop  facile 
à  franchir  pour  être  un  sérieux  obstacle  à  son  am- 
bitiou.  Dom  Miguel  se  déclara  en  consécjutaice  roi 
de  Portugal ,  et  lorsque  la  fille  de  dom  Pedro ,  la 
jeune  princesse  dona  Maria  da  Gloria ,  arriva  du 
Brésil ,  elle  ne  put  pénétrer  dans  le  royaume,  et 
se  vit  contrainte  de  se  rendre  à  Londres,  confor- 
mément aux  instructions  qu'elle  avait  reçues  de 
l'empereur  son  père. 

Le  cabinet  anglais,  qui  ne  perd  jamais  les  occa« 
&ion&  de  s'unir  étroitement  avec  le  Portugal,  sentit 
tout  Tavaniage  que  lui  donnait  la  présence  de  la 
jeune  princesse  ;  il  lui  iit ,  ainsi  qu'à  sa  suite ,  le 
plus  brillant  accueil.  Dona  Maria  fut  solennelle- 
tttmt  reconnue  comme  souveraine  du  Portugal , 
et  George  IV,  dans  une  cour  extraordinaire  qui 
fut  tenue  à  Windsor,  porta  la  santé  de  la  reine 
pendant  le  banquet  qui  termina  la  cérémonie. 

IV.  7 
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£st-U  besoin  d  ajouter  que  cette  reconnaissance 
publique  était  d'une  haute  imfMortance  pour  la 
Grande-^retâgue  ^  puisque  le  gouyeruement  an- 
glais se  rendait  véritableiuent  ainâ  l'arbitre  des 
destinées  d  u  Portugal  ? 

Un  autre  incident  digne  de  remarque  f  mais  qui 
demeura  presque  inaperçu  t  tant  Tattention  pu- 
blique était  absorbée  par  la  grande  question  de 
rémanâpationy  fut  la  mort  de  l'ancien  minisire 
Liverpool ,  advenue  le  5  décembre.  Depuis  deux, 
ans  I  cet  homme  d'État  Isoiguissait  dans  un  af- 
faiblissement  qui  le  rendait  incapable  de  touie 
occupation  politique;  depuis  deux  ans  lord  Ifi¥e^ 
pool  était  mort  pour  son  pays* 

XXI. 

ûHm^ATim      catholio m  bovaius. 

ÏA  session  de  1 699  doit  rester  célèbre  dans  les 

annales  modernes  de  la  Grande-firetagne,  car  c'est 
durant  son  eours  que  le  parlement  fit  dispanutre 
de  la  législation  britannique  les  souvenirs  de  haïue 
d'une  époque  déjà  lointaine^  et  qu'il  inscrivit  dans 
les  Codes  de  l'Angleterre  le  grand  principe  de  l'éga- 
lité devant  la  loi  f  principe  équitable  et  généreux 
qui  fait  tout  à  la  £ois  l'honneur  et  la  force  d'une 
natîoii* 
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Cas  droits  légitimes ,  ces  droits  inoontestables 

(^ue  lei»  catholiques  rouiaiiis  avaient  invoqués  si 
souvent  9  nuus  toujours  en  voiii ,  leur  avaient  été, 
coiuiue  ou  le  sail|  ravis  par  1  iuvasion  de  la  ré- 
forme religieuse  en  Angleterre  $  l'histoire  de  k 
lutte  morale  des  catholiques  contre  la  tyrannie 
de  leurs  adversaires,  lutte  obstinée  et  incessante, 
pourrait,  dans  ses  phases  diverses^  fournir  à  elle 
seule  la  matière  d'un  travail  spécial. 

Lorsque  la  nouvelle  doctrine  da  Luther  pénétra 
chez  le  peuple  anglaib^  lieiu  i  Vlil,  très-attaché  à 
la  religion  catholique  romaine ,  et  surtout  fort 
irrité  contre  Thomme  qui  avatt  traité  avec  mépris 
les  ouvrages  de  saint  Thomas  d'Aquin«  son  auteur 
iavori ,  s'empressa  d'arrêter  les  progrès  des  ré- 
formateurs ,  et  composa  même  un  livre  destiné  à 
cotnbattra  leurs  principes  ^  mais  ces  dispositions 
premières  devaient  bientôt  faire  f^ace  à  des  sen- 
timents nouveaux.  i«s  partisans  de  la  rélorme 
svaient  continué  à  propager  leurs  doctrines;  ils 
y  mêlèrent  habilement  des  opinions  favorables  à 
l'autorité  temporelle  du  monarque  ,  et  commen- 
cèrent à  désigner  au  souverain  les  richesses  ex- 
cessives du  clergé  catholique  comme  une  pix)ie 
légitime  et  focîle.  On  sait  comment ,  par  suite  de 
&on  union  avec  Anne  de  Boleyn,  Henri  VIII  i 
coceommunié ,  finit  par  se  souMaire  entièrement 
à  Tautorité  pontihcale.  De  son  coté  p  le  parlement 
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témoignait  j  par  les  concessions  qu'il  faisait  cha- 
que jour  au  souverain,  que  lui  aussi  avait  adopté 
les  doctrines  d'indépendance  religieuse  inaugu- 
rées en  Angleterre  par  les  luthériens  déjà  nom- 
breux. Tous  les  droits  du  saint  -  siège  furent 
successivement  abolis,  et  la  couronne  s'étant  ar- 
rogé le  pouvoir  exclusif  de  liomnier  les  évêques, 
ces  dignitaires  de  l'Église  anglaise  sollicitèrent 
avec  empressement  des  commissions  nouvelles , 
dans  lesquelles  il  était  expressément  énoncé  que 
la  puissance  épiscopale  émanerait  désormais  de 
^la  seule  autorité  civile.  Enfin,  et  pour  rendre 
complète  la  révolution  religieuse  que  Ton  ten- 
tait, le  parlement  en  vint  à  conférer  au  roi  le 
titre  de  chef  suprême  de  l'Église  anglicane ,  et 
lui  accorda  les  annates  et  les  dîmes  que  la  cour 
de  Morne  percevait  auparavant.  La  fin  du  règne 
de  Henri  VIII  ne  fut  qu'une  lutte  passionnée 
entre  les  réformateurs  et  les  partisans  de  l'unité 
de  l'Église.  Loin  de  remédier  à  ce  déplorable  état 
dè  choses ,  la  conduite  du  roi  ne  pouvait  qu'aug- 
menter l'agitation  et  envenimer  les  haines.  Henri, 
qui  n'était  réellement  guidé  que  par  les  caprices 
variés  de  son  humeur  impérieuse,  se  laissait  en- 
traîner tantôt  à  sévir  contre  les  novateurs,  tantôt 
à  accepter  le  pouvoir  despotique  que  les  idées 
de  son  époque  lui  avaient  si  facilement  attribué. 
Pendant  la  régence  du  duc  de  Sommerset^  les 
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espérances  des  protestanU  et  les  craintes  des  ca* 
iboliques  se  ranimèrent  plus  vives  que  jamais. 
Dès  que  le  régent  s'était  vu  délivré  de  toute  con- 
trainte, il  n  avait  plus  cUbSimulé  son  penchant 
pour  les  doctrines  de  Luther,  et  afin  d^assurer  le 
triomphe  de  ses  convicUons  nouvelles,  il  avait  eu 
soin  d'entourer  le  jeune  Édouard  YI  de  person» 
nages  professant  le  nouveau  culte*  La  protection 
du  chef  de  l'État  devait  donner  une  grande  im- 
pulsion à  la  réiorme.  Le  parlement  déclara  que 
tous  les  sujets  anglais  qui  refuseraient  de  recon- 
naître la  suprématie  du  roi  ou  qui  reconnaîtraient 
celle  du  pape,  seraient  considérés  comme  traîtres 
et  punis  du  châtiment  réservé  au  crime  de  lèse- 
majesté.  Cette  assemblée  établit  une  liturgie 
qui  devait  être  exclusivement  et  uniformément 
employée  dans  le  royaume.  £u  uu  mot,  ce  fut 
durant  la  régence  du  duc  de  Sommerset  que 
la  réformation  fut  législativement  constituée  en 
Angleterre.  Toutefois,  le  catholicisme  romain 
avait  dans  le  pays  des  racines  assez  proiondeSi 
pour  que  la  reine  Marie,  en  arrivant  au  trône, 
put,  sans  secousses  funestes  pour  son  autoritéi 
restaurer  en  partie  la  religion  romaine  qu'elle 
avait  toujours  professée.  La  conduite  de  cette 
princesse  était,  du  reste,  fort  naturelle;  recon- 
naître la  réforme,  c'était  en  quelque  sorte  ad- 
lûettre  la  flétrissure  que  Ton  avait  imposée  a  sa 
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mère  Oatherine  d'Aragon,  et  accepter  l 'illégitimité 

dont  ou  avait  voulu  entacher  sa  naissance.  Mais 
la  l^ute  qui  avait  relevé  la  religion  catholique 
durant  le  règne  de  Marie,  devait  précisément  la 
rmvevêet  un  Jour  à  Tavénement  d'Élisabeth.  La 
iiiie  d'Anne  de  Boleyn  ne  pouvait  pas  non  plus 
laisser  porter  atteinte  k  la  légitimité  du  mariage 
de  sa  mère^  trop  habile  pour  dévoiler  tout 
d'abord  Fensemble  de  ses  desseins ,  elle  marcha 
lentement  an  but  qu'elle  se  proposait  d'atteindre, 
ut  0  élait  assuiéinent  le  meilleur  moyen  d'y  par- 
venir sans  éterniser  les  querelles  religieuses  si 
préjudiciables  aux  intérêts  généraux.  Aussi ,  à  la 
fin  du  règne  d'Elisabeth ,  la  religion  anglicane 
était-elle  étabUe  sur  des  bases  assez  solides  pour 
que  les  efforts  de  ses  adversaires  ne  parvinssent 
plus  à  lébranier.  Une  seule  fois,  depuis  cette 
époque ,  les  catholiqfues  romains  espérèrent  que 
leur  Église  allait  ressaisir  son  ancienne  supré* 
matie.  Ce  ftit  en  1673,  lorsque  le  duc  d'York, 
depuis  Jacques  llj  embrassa  la  foi  catholique  ro- 
maine. Mais  les  tentatives  avortées  de  ce  prince 
malheureux  ne  firent  qu^augmenter  Téloigne- 
ment  de  la  nation  pour  le  papisme,  et  lorsque  le 
trône  fut  déclaré  vacant,  le  parlement,  tout  en 
déférant  la  couronne  d'Angleterre  à  Guillaume 
d'Orange  et  en  réglant  les  points  contestés  entre 
le  souverain  et  la  nation,  ne  manqua  pas  dy 
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comprendre  de«  déclarations  formelles  contre  1« 
catholicisme  romain.  De  là  toutes  ks  mesures  qui 
avaient  pour  but  d'éloigner  des  emplois  civils  et 
politiques  les  personnes  profetMut  la  religion  ro- 
maille,  et  les  lois  qui  astreignaient  les  fonction* 
naires  h  prêter,  à  leur  entrée  en  eharge,  des  ser* 
ments  d'allé^auce  et  de  suprématie,  à  recevoir 
le  sacrement  de  la  comnnmion  dans  une  église 
anglicane  y  et  i(  abjurer  la  doctrine  delà  transsub» 
atantiation  :  «  Je  déclare,  disait  la  formule,  que 
je  croîs  qu'il  ne  se  lait  pas  de  transsubstantiation 
dans  le  sacrement  de  la  cène  du  Seigneur,  ni  avant, 
ui  après  la  consécration.  »  Deux  ans  plus  tardy 
«I  1675,  les  chambres  votèrent  un  second  ser- 
ment ainsi  conçu:  «  Je  déclare  quHl  n'est  pai 
permis  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  de  prendre  les  armes  eontre  le  roi,  et  que 
abhorre  cette  doctrine  pleine  de  trahison  qui 
autorise  à  s'anner  contre  l'autorité  et  la  ptuM 
sonne  royales  ou  contre  ceux  qui  agissent  en 
Ysrtu  des  commistHim  du  roi.  Je  jure  qii*en  aucun 
temps  que  oe  soit,  je  ne  lerai  aucun  effort  pour 
changer  ni  altérer  le  gouvernement  de  l'État  ou 
de  ri^iglise*  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide!  9 

Les  incapacités  dont  ou  avait  frappé  les  catho» 
l^ues  à  l'époque  ou  le  catholicif  me  pouvait  être 
dangereux  pour  la  nationalité  anglaise,  étaient  de- 
^nues  pans  utilité,  puisque  déscKfqiais  la  Grande* 
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Bretagne  n'avait  plus  k  craindre  Facticm  d'aucune 

influence  étrangère.  Les  papistes  avaient,  d'ail* 
leurs,  donné  des  preuves  évidentes  de  leur  atta- 
chement à  la  patrie  ,  et  le  ministère  a  ignorait 
pas  les  dispositions  pacifiques  des  catholiques 
d'Angleterre  et  d'Ëcosse»  Mais  si  ceux-là  ne  cau- 
saient aucune  appréhension  au  gouvernement, 
il  n'en  était  pas  de  même  des  catholiques  d'Ir* 
lande.  Les  masses  affamées  de  la  population  ir- 
landaise, jusqu'à  ce  jour  traitée  en  vaincue  et 
courbée  sous  le  joug  d  une  législation  exception- 
nelle, n'avaient  pu  être  détachées  de  l'Église  ro<- 
maine^  et  c  était  surtout  à  ce  peuple,  considéré 
encore  comme  ennemi,  que  devait  profiter  l'éman- 
cipation. 

lies  hommes  d'État  anglais  savaient  qu'au  mi- 
lieu de  la  population  irlandaise,  il  s'était  lente- 
ment  fornié  une  classe  moyenne  qui  pouvait 
donner  des  chefs  à  cette  foule  opprimée,  et  l'ame- 
ner par  des  voies  nouvelles  à  recouvrer  l'exis- 
tence politique  que  la  conquête  lui  avait  raTie. 
Depuis  cinq  ans  il  existait  en  friande  une  asso- 
ciation composée  de  membres  de  la  noblesse,  de 
bourgeois  et  de  prêtres ,  qui  tous  faisaient  cause 
commune  avec  le  peuple,  dont  ils  défendaient  les 
intérêts.  £n  peu  de  temps,  Y  association  catholique 
eut  des  ramifications  dans  les  diverses  parties  de 
l'Irlande.  Chaque  paroisse  posséda  im  agent  de 


la  Mciélé  chargé  de  dénoncer  les  grie&  des  habi- 

tants  ,  et  de  lever  dans  le  canton  Timpôt  nommé 
CéUholic  reniy  impdt  volontairement  payé  par  les 
paysans  et  qui  produisait  des  sommes  énormes* 
De  progrès  en  progrès ,  Fassociation  se  trouva 
bientôt  investie,  parle  consentement  de  la  nation, 
du  pouvoir  législatif  et  exécutif,  que  le  gouverna 
ment  anglais  n'exerçait  qu'à  Taide  des  moyens  de 
rigueur.  Le  cabinet  de  Londres,  alarmé  du  déve- 
loppement rapide  de  Tassociation  catholique,  vint 
alors  demander  au  parlement  un  bill  qui  lui 
permit  de  combattre  avec  avantage  un  adversaire 
aussi  dangereux.  Les  chefs  irlandais,  ne  voulant 
pas  courir  les  hasards  d'une  lutte  armée,  paru- 
rent céder,  et  la  société  lut  dissoiUe  ;  mais  se  re- 
constituant immédiatement  sous  un  autre  nom  et 
sur  des  bases  nouvelles,  elle  se  lit  association  de 
charité. 

Tant  que  M»  Canning  se  maintint  au  ministère , 
les  catholiques  gardèrent  une  attitude  calme  mais 
expectante.  Us  espéraient  que  les  intentions  iavo* 
rables  du  chef  du  cabinet  finiraient  par  se  réali- 
ser* Lorsque  le  parti  tory  arriva  au  pouvoir, 
rb:lande  s  émut  violemment  au  contraire^  alors 
apparut  sur  la  scène  politique  un  homme  qui  se 
déclai  a  le  champion  de  cette  juste  cause ^  et  dans 
lequel  Tlrlande  put,  en  effet,  voir  tout  d'abord  un 
libérateur  i  personnage  devenu  promptement  cé- 
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làbr«9    dont  nous  mit»  bienlât  ToocaiioH  de 

discuter  le  caractère  politique. 

O'Connell  voulut  que  les  cris  de  douleur  de  ses 
ceœpatriotes  arrivassent  avec  toute  leur  amertu* 
me  auK  oreilles  du  peuple  anglais ,  car  il  savait 
que  les  fiouifrances  sont  sjmpatiiiques.  Les  éleo- 
teurs  de  Glare  étaient  eonvcnfués  en  ce  mo* 
ment  pour  élire  un  représentant  à  la  chambre 
des  communes.  La  candidature  d'O'Conneli  ayant 
été  produite  par  le  parti  catholique ,  le  grand 
agitateur  fut  nommé  à  l'unanimité.  Cette  preuve 
de  force  réveilla  les  espérances  i  Tassociation 
se  réorganisa;  on  convint  de  repousser  dans  les 
élections  tous  les  candidats  qui  ne  prendraient 
pas  l'engagement  de  voter  ouvertement  pour 
l'émancipation  des  catholiques  et  contre  Tadmi- 
nistration  de  lord  Wellington.  Les  artisans  et 
les  habitants  des  campagnes,  organisés  en  ba- 
taillons  I  s'exercèrent  au  maniement  des  armes  ^ 
et  l'Irlande  n'attendit  plus  qu'un  signal. 

Ce  fut  au  milieu  de  ce  mouvement  d'un  peu- 
ple entier  et  de  ces  manifestations  imposantes , 
qne  le  docteur  Curtis,  primat  catholique  dlr« 
lande ,  reçut  luie  lettre  du  duc  de  Wellington , 
dans  laquelle  le  ministre,  tout  en  avouant  son 
désir  de  donner  une  solution  à  la  question  de 
Témaneipation ,  ajoutait  que  l'opportunité  de  la 
mesure  ne  lui  semblait  pas  encore  parfaitement 
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démontrée.  Le  docteur  Curds  Miiitnuntqua  cette 

lettre  au  lord  lieutenant,  qui  répondit  aussitôt  : 
ff  Je  di£Fère  complètement  sur  ce  point  d'opi- 
niou  avec  le  duc  :  il  ne  faut  pas  mettre  un  seul 
moment  en  oubli  la  question  de  Témancipa* 
tion*  D'abord,  parce  que  cela  est  impossible,  et 
ensuite ,  fut  ce  possible,  parce  qu'on  ne  man- 
querait pas  d'attribuer  le  retour  du  calme  à  Tin* 
fluence  des  réactions  protestantes  en  Irlande,  et 
de  proclamer  qu'il  suffisait  au  gouvernement  de 
se  prononcer  hautement  pour  taire  cesser  l'agita- 
tion  catholique  ;  alors  toutes  les  misères  passées 
renaîtraient.  Je  vous  recommande  donc  de  ne  pas 
perdre  de  vue  cette  mesure.  Continuez  à  maui-- 
iester  la  même  inquiétude;  employez  tous  les 
moyens  que  la  constitution  permet,  et  qui  ne 
sont  contraires  ni  à  la  subordination  ni  aux  lois. 
Que  les  catlioliques  se  fient  à  la  justice  de  leur 
cause  et  aux  progrès  des  sentiments  d'humanité 
dans  la  société,  mais  qu'ils  ne  se  désistent  point 
de  Tagitation.  » 

£n  donnant  ce  conseil ,  le  marquis  d'Anglesey 
sacrifiait  évidemment  sa  position  politique ,  mais 
U  ne  balança  pas  entre  le  devoir  et  une  disgrâce 
probable.  Il  voyait  de  trop  près  les  maux  du  peu- 
ple irlandais ,  pour  ne  pas  chercher  à  y  porter 
remède.  Cette  lettre  rendue  publique  fut  accueil- 
lie avec  une  joie  frénétique;  les  agitateurs  redour 
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blèrent  d'efiorts  en  voyant  leurs  espérances  se 
réaliser.  Aussi  le  duc  de  Northumberland ,  en 
arrivant  en  Irlande  pour  remplacer  le  marquis 
d*Anglesey,  trouva-t«il  le  pays  presque  en  insur- 
rection» Les  protestants,  alarmés  des  dispositions 
du  nouveau  lieutenant  gouverneur ,  avaient  pris 
les  armes,  et  la  guerre  civile  paraissait  immi- 
nente; mais  les  circonstances  pulitiqjii^s  dans  les- 
quelles se  trouvait  l'Ëurope ,  étaient  trop  graves 
pour  que  le  cabinet  anglais  ne  cherchât  pas  tous 
les  moyens  de  pacifier  llrlande.  Jamais,  en  effet , 
le  gouvernement  britannique  n'avait  eu  plus  be- 
soin de  sa  liberté  d'action.  Les  Russes,  vainqueurs 
des  Turcs ,  marchaient  alors  à  grands  pas  vers 
Constantinople.  Le  duc  de  Wellington  et  M.  Peel, 
en  dépit  des  opinions  qu'ils  avaient  professées 
jusqu'à  ce  jour,  se  décidèrent  à  se  faire  les  pro- 
moteurs de  l'émancipation  des  catholiques  ro- 
mains sujets  de  1  Angleterre. 

Les  torys  allaient  donc,  les  premiers^  porter 
la  niani  sur  l'acte  de  1689,  et  demander  pour  les 
catholiques  une  égalité  contre  laquelle  leur  parti 
avait  tant  de  fois  protesté.  C'était  s  attaquer  di- 
rectement à  ce  sentiment  national  d'amour-pro* 
pre  et  d'indépendance  qui  avait  été  Tune  des  cau- 
ses principales  de  la  réformation  en  Angleterre. 
L'émancipation  devant  inévitablement  détruire  un 
grand  nombre  de  privilèges ,  et  porter  une  rude 
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atteinte  à  de  vieux  préjugés,  tous  ceux  qui  vivaient 
des  abus ,  et  dont  les  opinions  se  trouvaient  frois- 
sées, voyaient  naturellement  avec  un  vif  regret 
la  tendance  du  ministère  à  revenir  sur  les  injustes 
rigueurs  déployées  jadis  contre  des  hotnmes  qu'ils 
n'avaient  point  encore  cessé  de  considérer  comme 
des  ennemis  politiques.  L'irritation  des  classes 
inférieures ,  chez  lesquelles  les  haines  sont  viva* 
ces  9  précisément  parce  qu'elles  ne  sont  jamais 
raisonnées  ,  se  traduisit  bientôt   en  pétitions 
violentes  et  en  démonstrations  énergiques.  De 
vives  agitations  troublèrent  plusieurs  villes;  le 
peuple  de  Londres ,  oubliant  les  services  du  duc 
de  Wellington,  assaillit  sa  voiture  à  coups  de 
pierres,  et  adressa  de  grossières  injures  à  l'homme 
que ,  la  veille  encore,  elle  proclamait  le  plus  illus- 
tre des  capitaines. 

Ce  lui  le  5  février  1829  que  s'ouvrit  la  session 
parlementaire ,  et  le  discours  de  la  couronne  fai- 
sait clairement  entrevoir  les  intentions  du  cabinet. 

«  L'état  de  Tlrlande,  disait  ce  discours,  a  été 
lobjet  constant  de  la  sollicitude  de  S.  M. 

«  Elle  est  affligée  de  mjiv  que,  dans  cette  partie 
du  royaume-uni ,  il  existe  encore  une  association, 
dangereuse  pour  la  paix  publique,  incompatible 
avec  Tesprit  de  la  constitution ,  qui  entretient  la 
discorde  et  la  malveillance  parmi  les  sujets  de 
S.  M.,  et  qui,  si  on  la  laissait  subsister  plus  long- 
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temps,  rendrait  vains  les  efforts  les  plus  grands 
pour  améliorer  d  une  mamere  durable  la  condi- 
tion de  l'Irlande. 

u  S.  M.  est  pleine  de  confiance  dans  la  â;agesse 
et  dans  Tappui  de  son  parlement ,  et  elle  est  assu- 
rée que  vous  lui  accorderez  tous  les  pouvoirs  qui 
peuvent  la  mettre  à  même  de  maintenir  sa  juste 
autorité. 

«  S.  M.  recoin  mande  (jue ,  lorsque  cet  objet 
essentiel  aura  été  atteint  ^  vous  preniez  en  consi* 
dération  la  condition  de  toute  Flrlande,  et  que 
vous  revoyiez  les  lois  qui  frappent  d'incapacités 
civiles  ses  sujets  catholiques  romains. 

«  Vous  aurez  à  considérer  si  rabolitîon  de  ces 
incapacités  peut  s'effectuer  sans  compromettre  en 
rien  la  pleine  et  durable  sécurité  de  nos  établis- 
sements de  TEgiise  et  de  TÉtat,  le  maintien  de  la 
religion  réformée  établie  par  la  loi,  les  droits  et 
privilèges  des  évéques,  du  clergé  de  ce  royaume, 
et  des  Églises  commises  à  leurs  soins. 

ce  Ce  sont  des  institutions  qui  doivent  toujours 
rester  sacrées  dans  ce  royaume  protestant,  et  qu'il 
est  du  devoir  et  de  la  volonté  de  S*  M.  de  conser- 
ver intactes. 

o  S.  M.  vous  recommande  avec  instance  de  vous 
livrer  à  Texamen  d'un  sujet  d'une  si  haute  impur- 
lanoe ,  qui  touche  si  profondément  aux  sentiments 
les  plus  chers  de  son  peuple  f  et  qui  doiit  assurer 
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k  tranquillité  et  la  cwoorde  du  royautne^uni ,  a'il 
e&i  traité  avac  cette  «ageiae  et  cette  uiodération 
qui  peuvent  seules  assurer  le  tucoès  définitif  de 
vc^  déUl>ératioos.  » 

Les  vues  du  cabinet  étaient  donc  clairement 
exposées  :  apaiser  les  catholiques  en  leur  ooncé» 
dant  Témancipation;  calmer  rirlande  irritée  et 
séditieuse }  rassurer  les  protestants  en  leur  pro- 
mettant que  leurs  droits  et  leurs  privilèges  de- 
meureraient intacts,  telles  étaient  les  intentions 
du  mumtere;  mais  il  ne  lui  était  pas  donné  de  mo- 
difier en  quelques  instants  les  idées  de  tout  un 
peuple  sur  la  question  la  plus  délicate  qui  ait  ja- 
mais divisé  les  hommes.  La  luUe  était  assez  péril- 

leuaei  et  ia  victoire  d'autant  plus  incertaine  que 

plusieurs  membres  du  gouvernement  avaient  à 
expliquer  el  à  défendre  le  ehangemeni  subit  qui 
s'était  opéré  dans  leurs  opinions. 

C'est  ainsi  que  M.  PmI,  seerétaire  d'État  de 
Imtérieuri  crut  devoir  écrire  ia  lettre  suivante 
aux  mend)res  de  l'Université  d'Oxford  qu'il  re- 
présentait à  la  chambre  des  communes }  lettre 
qu'il  fit  parvenir  au  vice-chancelier  de  l'Univer- 

«  Mon  cher  Monsieur,  je  profite  de  la  première 
occasion  qui  m'est  i^farte  de  vous  adresser  une 

commimication  bien  pénible  pour  mes  sentiments. 

ic  Comme  conseiller  responsable  de    M.^  j'ai 


lis  ftSANDHUTAOm. 

cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  lui  dédarer  (opi» 

niou  que  je  partageais  avec  tous  mes  collègues^ 
que  le  moment  était  venu  de  prendre  un  parti 
décisif  sur  la  situation  de  Tlriande  et  tout  ce 
qai  a  rapport  à  la  grande  question  de  l'émanci* 
patiou. 

«  Après  avoir  mûrement  réfléchi  à  la  position 
des  affaires  y  aux  perspectives  de  l'avenir,  aux 
opinions  plusieurs  fois  émises  par  la  majorité  des 
communes,  aux  difficultés  résultant  d^une  plus 
longue  division  dans  les  conseils  de  S.  M.  et 
entre  les  deux  chambres,  le  gouvernement  du 
roi  a  reconnu  qu'il  y  a  moins  de  mal  et  de  dan- 
ger à  terminer  par  la  conciliation  la  question 
catholique  ,  qu'à  adopter  toute  autre  ligne  de 
ccmduite.  £n  exprimant  cette  opinion  à  S.  M.,  j^ai 
dû  mettre  de  coté  toute  autre  considération  que 
celle  de  l'intérêt  et  de  la  prospérité  du  pays. 

«  A  peine  avais-je  rempli  ces  obligations  vis-à- 
vis  du  roi  y  que  je  reportais  toute  mon  attention 
sur  mes  rapports  avealUniversité  d'Oxford. 

«  Je  ne  peux  douter  que  ma  longue  résistance 
à  l'affranchissement  des  catholiques  n'ait  été  une 
des  causes  principales  de  la  confiance  et  de  l'appui 
que  m'ont  accordés  mes  mandataires  j  et  quoique 
je  renonce  à  cette  ligne  de  conduite,  parce  qu'en  y 
persévérant  je  croirais  nuire  aux  intéréts^  que  je 
suis  chargé  de  déiendr^,  je  ne  m'en  trouve  pas 
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moins  conduit  à  rendre  à  TUnivei'sité  d'Oxford  le 
B^andat  qu'elle  m'avait  confié. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communfquer 
cette  lettre  aux  principaux  membres  de  TUniver* 
aité,  et  de  décider  avec  eux  de  Tépoque  où  ils  ju- 
geront convenable  que  je  cesse  de  la  représenter 
au  parleaieuU  » 

Cette  lettre ,  qui  contenait  plutàt  l'expression 
d'une  scrupuleuse  délicatesse  qu'une  démission 
formelle ,  fîit  cependant  considérée  par  les  chefs 
de  r  Université  comme  une  abdication  pure  et  sim- 
ple du  mandat  qu'ils  avaient  confié  à  l'honorable 
M.  Peel  ;  en  conséquence ,  ils  procédèrent  à  une 
élection  uoiivelle ,  et  choisirent ,  pour  les  repré- 
senter à  la  chambre  ^  sir  Robert  Henry  Inglis  y  ad- 
versaire bien  connu  de  toutes  les  réformes  favo^ 
rables  aux  catholiques,  voulant  ainsi  prouver 
combien  ils  désapprouvaient  les  tendances  actuel- 
les du  gouvernement  ministre  dut  recourir 
alors  à  un  moyen  souvent  employé  pour  conser* 
ver  ou  faire  entrer  dans  la  chambre  les  hommes 
dont  les  talents  paraissaient  utiles.  Il  se  présenta 
devant  les  électeurs  du  bourg  pourri  de  Wetsbury, 
dont  les  votes  appartenaient  au  cabinet ,  et  grâce 
à  ce  simulacre  d'élection  M.  Peel  ne  cessa  point 
de  siéger  dans  les  communes. 

Le  comte  de  Salisbury  proposa  une  adresse  en 
réponse  au  discours  de  la  couronne ,  et  elle  fîit 
rr,  8 
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adoptée  sam  dÎTwion  p»r  le«  lords.  Il  en  fat 
même  dans  les  couunimes,  où  lord  Clive  présenta 
lin  projet  qui  réunit  tous  les  suffrages.  H  ne  fau- 
drait pas  croire  toutefois  qu'il  n'y  eut  aucune 
discussion;  mais  comme  chacun  était  vivement 
préoccupé  du  btU  que  le  ministère  allait  apportei^^ 
les  orateurs  cherchèrent  surtout  à  provotjuer 
des  manifestations  capables  de  faire  pressentir 
l'opmion  qui  dominerait  au  moment  des  débats. 
Quelques*» uns,  cependant,  firent  immédiate*^ 
meni  connaitre  leur  opposition,  et  c'est  ainsi 
que  lord  Windielsea  disait  dans  la  chambre  des 
pairs  : 

—  Si  la  constitution  de  ce  pays  doit  rester  ce 
qu'elle  a  été  durant  tant  d'années ,  c'est-à-dire  es- 
sentiellement protestante,  à  l'avenir  tout  homme, 
professant  une  autre  religion  que  celle  qui  fait 
partie  intégrante  de  l'État,  ne  saurait  devenir 
législateur.  Si,  au  contraire,  la  constitution  du 
pays  ne  doit  pas  continuer  à  être  protestante,  évi* 
demment,  alors,  les  catholiques  romains  pecrvent 
être  admis  à  jouir  de  tous  les  privilèges  de  l'État  ; 
mais  alors  également  cette  constitution,  qui  a  été 
si  longtemps  l'orgueil  de  lAngleterre ,  l'admira- 
tion du  monde  entier,  la  base  fondamentale  de  nos 
libertés,  est  infailliblenmit  renversée.  Je  soutiens 
que  la  religion  catholique  romaine  est ,  dans  son 
caractère  comme  dans  son  principe  ^  incompatible 
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et  qu'ainsi  ceux  qiu  proiesseut  cette  religion  doi- 
▼ent  être  exdua  dea  pmiléges  amcquels  ila  ftoM 
incapables  de  participer,  ou  du  moins  dont  ds  ne 
sauraient  jouir  sans  contribuer  à  les  détruire. 
Quand  on  présentera  le  biU  d'émancipation ,  j'es* 
père  sincèrement  que  les  représentants  des  vrais 
intérêts  protestants  et  constitutionnels  dam  le  par* 
leiiient  examineront  avec  le  soin  le  plus  minu* 
lieiix  Gbacfue  disposition  du  bill  et  élèveront  leur 
voix  pour  la  défense  de  la  constitution. 

Un  des  hommes  les  plus  vénérés  de  l'Angle^* 
terre  y  lord  Eldon ,  disait  aussi  dans  la  chambre 
des  lords  : 

—  Dans  toutes  les  situations  de  ma  longue  car^ 

rière  politique,  je  me  suis  opposé  à  Témancipa* 
tàxm  des  catholiques ,  et  mon  opinion  est  restée 
immuable.  Je  viens  avec  le  même  courage  et  la 
même  conviction  remplir  ce  que  je  regarde  comme 
un  devoir.  Si  j'avais  trouvé  un  seul  bon  motif 
pour  changer  de  conduite,  aucune  considération 
ne  m'aurait  empêché  de  le  faire ,  et  avec  le  plu^ 
grand  empressement.  Après  m'étre  livré  de  nou- 
veau  à  un  examen  complet  de  cette  question  im** 
portante,  avec  un  vif  désir  d  aiiiver  à  une  juste 
conclusion,  je  n'ai  pas  conservé  le  moindre  doute, 
pas  le  plus  léger  scrupule  à  ce  sujet;  je  déclare , 
dt  tout  le  pays  m*enteiidra,  j^espère,  que  ma  per- 
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ftuasion  ferme ,  intime ,  inébranlable,  est  que  si 
l'on  admet  les  catLoliques  romains  à  siéger  dans 
une  des  chambres  du  parlement  ou  à  faire  des 
lois  dans  TÉtat;  si  on  leur  accorde  le  privilège  de 
posséder  les  grandes  fonctions  exécutives  de  la 
constitution ,  dès  ce  jpur ,  des  ce  moment,  le  so- 
leil de  la  Grande-Bretagne  se  couche.  On  peut 
accueillir  cette  opinion  par  la  risée  et  le  mépris  ; 
on  peut  me  menacer  de  la  haine  publique  ;  je 
persiste  à  soutenir  que  ces  craintes  sont  fondées, 
tout  en  espérant  qu'on  ne  leur  permettra  pa^  de 
se  réaliser  jamais» 

Les  tendances  conservatrices  de  l'ancien  lord 
ciiancelier  étaient  parfaitement  connues,  mais  per- 
sonne n'ignorait  non  plus  que  cet  homme  émi- 
nent  avait  toujours  apporté  dans  la  discussion  des 
intérêts  publics  la  plus  rigoureuse  impartialité  ; 
ces  paroles  avaient  donc  une  autorité  majeure, 
et  empruntaient  du  caractère  du  noble  lord  une 
imposante  gravité.  La  plupart  des  membres  de 
la  chambre  haute  étaient,  du  reste ,  opposés 
k  toute  concession  en  faveur  des  catholiques, 
et  l'émancipation  semblait  à  beaucoup  de  pairs , 
non-seulement  une  sérieuse  atteinte  portée  à  la 
constitution  anglaise,  mais  encore  une  modifica- 
tion  intérieure  dangereuse  pour  la  prospérité  de 
la  Grande-^Bretagne. 

Lie  parlement  s'était,  en  quelque  sorte,  montré 
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unanime  pour  accorder  au  ministère  le  bill  de 
suppression  des  associations  irlandaises,  mesure 
qu'il  était  urgent  d'adopter  avant  la  discussion 
sur  l'émancipation. 

Le  5  mars  18^9,  M.  Peel  demandait  à  la  cham- 
bre des  communes  : 

«  De  se  former  en  comité  pour  prendre  en  con- 
sidération les  lois  qui  affectaient  de  certaines  in- 
capacités civiles  les  catholiques  romanis  sujets  de 
S.  M.  » 

Motion  impatiemment  attendue ,  et  que  le 
ministre  soutint  dans  un  discoui^s  fort  remar- 
quable. 

M.  Peel,  après  avoir  exposé  les  motifs  de  son 
changement  d'opinion ,  expliqua  comment  Tétat 
de  r Irlande  était  assez  fàclieux  pour  ne  laisser  au 
gouvernement  qu'une  alternative  :  ou  accorder 
aux  catholiques  une  extension  de  droits,  ou  leur 
retirer  ceux  dont  ils  jouissaient,  et  alors  rétablir 
les  lois  pénales  faites  pour  les  temps  de  crises. 
Le  premier  moyen  était  le  seul  qui  pût  être  rai- 
sonnablement employé ,  car  il  tendait  à  rendre  la 
paix  à  un  pays  déchiré  par  les  factions;  et,  d'ail- 
leurs, dans  la  session  dernière^  la  chambre  s'était 
montrée  si  favorable  aux  prétentions  des  catho- 
liques romains,  qu'aucun  ministère  ne  pouvait 
désormais  refuser  de  proposer  Témancipation  en 
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présence  à%  lu  majorité  qui  s'était  prononcée  pour 

cette  mesure. 

Il  &1lait  donc  consentir  à  émanciper  l«s  catho^ 

liques  ou  dissoudre  le  parlement.  Pouvait-on  ^  en 
ce  moment,  en  appeler  aux  électeurs?  Non,  car 
c'eût  été  soulever  les  préjugés  du  peuple  d'Angle-* 
terre  et  d'Écosse,  et  surtout  ceux  de  la  population 
irlandaise»  En  outre,  le  droit  électoral ,  fixé  en  ce 
moment  à  t|iiaraiile  scheJlings,  mettait  les  élec- 
tions d'Irlande  aux  mains  d'une  foule  ignorante^ 
complètement  asservie  aux  prêtres  catholiques , 
et  qui  renouvellerait  sans  nul- doute  les  scènes 
qui  avaient  rendu  célèbre  T élection  de  Clare*  Des 
évaluations  certaines  portent  à  sept  millions  les 
habitants  de  l'Irlande,  et  cinq  millions  sont  catho 
liques  romains.  Assembler  les  électeurs,  c'était 
vouloir  exposer  les  deux  millions  restants,  divisés 
d'ailleurs  en  ime  foule  de  sectes  distinctes,  à 
une  lutte  ouverte  contre  une  fidrce  supérieu)*e  % 
c  était  rejeter  les  vœux  d'une  partie  de  cette  mi- 
norité qui,  sentant  les  difficultés  de  sa  position, 
réclamait  elle-même  F  émancipation,  paice  qu'elle 
devait  assurer  son  salut* 

—  Ët  que  Ton  ne  dise  pas,  ajoutait  le  ministre, 
que  ces  pétitions  sont  faites  pour  le  besoin  de 
notre  cause ,  car  ce  serait  insulter  aux  illustres 
personnages  qui  ont  apposé  leur  nom  sur  cette 
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pièce.  Plusieurs  paire,  deux  ducs,  sept  marquis, 

vingt-sept  comtes  ont  signé  cette  pétition,  cou- 
verte d'ailleurs  de  milliers  de  signatures. 

Ce  que  deaioude  le  gouvernement,  c'est Tabo- 
litian  des  distindions  civiles;  Tégalité  des  droits 
politiques  ;  le  maintien  de  la  religion  protestante, 
telle  qu'elle  est  établie  par  la  constitution,  avec 
ses  doctrines,  sa  discipline,  son  gouvernement; 
Vabi  ugation  des  lois  qui  placent  les  catliuln^ues, 
à  moins  qu'ils  ne  prêtent  certains  serments ,  dans 
une  position  différente  de  celle  des  protestants, 
tnème  en  affaires  civiles;  l'admission  des  catholi- 
ques dans  le  parlement  aux  mêmes  conditions  que 
les  protestants,  et  enfin  la  modification  du  ser» 
ment  auquel  doivent  se  soumettre  les  membres 
de  la  législation. 

M.  Peel  exposait  ensuite  que  concurremment 
avec  le  bill  d'émancipation,  le  gouvernement  en 
proposerait  un  second  tendant  à  élever  en  Irlande 
le  droit  électoral,  de  4o  scbelliugs,  à  lo  liv.  st., 
afin  que  les  élections  ne  dépendissent  plus  de  la 
YQloaté  d'une  classe  nombreuse,  peu  éclairée  et 
aveuglément  soumise  au  clergé  catholique. 
Le  muustre  termina  son  discours  en  disant  : 
— >  Maintenant,  quoique  je  ne  me  flatte  pas  de 
bre  aussi  clairement  qu'un  autre  dans  l'avenir , 
je  crois  pouvoir  ci^pérer  que  la  holution  de  cette 
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questioa  donnera  plus  de  garanties  que  tx)ute  au- 
tre aux  intérêts  de  l'Église  établie,  et  qu'elle  écar- 
tera les  malheurs  dont  nous  sommes  menacés  

Mais  si  nos  espérances  étaient  trompées,  si  les  dif- 
férends existants  entre  les  catholiques  et  nous  ne 
venaient  pas  de  Tinégalité  des  droits;  s'il  était 
réeUement  dans  l'esprit  de  la  religion  catholique 
de  ne  pas  se  contenter  de  la  participation  à  des 
droits  communs  et  d*aspirer  à  la  suprématie,  nous 
verrions  alors  ce  qu'il  y  aurait  à  faire.  S'il  faut 
combattre,  du  moins  saura-t-on  que  c'est  pour 
nous  soustraire  à  la  domination  d'une  religion  in« 
tolérante.....  Nous  aurons  brisé  Falliance  morale 
qui  unit  les  catholiques  romains  de  tous  les  pays 
et  gagné  la  sympathie  des  autres  nations.  Je  ne 
doute  pas  que  nous  ne  sortions  victorieux  de  la 
lutte,  aidés  comiae  nous  le  serons  par  le  zèle  que 
démontrent  les  nombreuses  pétitions  adressées  à 
la  chauibre,  et  dans  lesquelles  je  vois  la  meilleure 
garantie  de  notre  constitution  protestante. 

Nous  avons  rapporté  textuellement  ces  paroles, 
qui  font  parfaitement  comprendre  l'embarras  du 
ministre  et  1  état  de  sa  conviction  à  Tégard  de  la 
mesure  qu'il  proposait.  Assurément,  personne 
en  ce  pays  ne  professe  une  admiration  plus  vive 
que  la  nôtre  pour  les  talents  et  le  caractère  de 
M*  Peel^  et  nous  n'entendons  pas  ici  contester  la 
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uous  démontrerons  que  la  raison  politique  i  eu- 
gagea  seule  à  présenter  le  bill. 

Qui  pourrait,  en  effet,  s'imaginer  jamais  qu'un 
homme  d'État  aussi  éminent  que  M.  Peel  eût  con- 
senti  à  ébranler  par  la  base  la  constitution  poli- 
tico-religieuse de  TAngleterre,  dans  l'unique  but 
de  briser,  en  leur  accordant  la  réparation  tardive 
d'une  flagrante  nijustice,  1  alliance  morale  qui 
existait  entre  les  catholiques  romains  de  tous  les 
pays?  Ce  qui  concourt  à  prouver  d'ailleurs  que 
le  côté  politique  de  la  mesure  fut  seulement  en* 
visagé  par  le  ministre ,  c  est  qu'il  n'hésita  point 
à  déclarer  à  l'avance  que  si  ses  espérances  étaient 
déçues,  il  ne  reculerait  pas  devant  l'emploi  de 
la  force  pour  replacer  les  nouveaux  affranchis 
dans  l'état  d'ilotisme  dont  il  venait  demander  la 
suppression.  Non,  le  cabinet  n'était  point  con- 
vaincu de  la  bonté,  de  l'équité  de  la  mesure.  Ce 
qu'il  voulait,  c'était  renverser  l'association  callio- 
Uque  formée  en  Irlande,  et  rendre  un  peu  de 
calme  à  cette  malheureuse  contrée.  Le  résultat, 
comme  on  le  verra  bientôt,  devait  donner  un 
amer  démenti  à  ces  calculs ,  et  il  est  mcoutes- 
table  que  si  le  ministère  avait  pu  entrevoir  dans 
Tavenir  les  conséquences  réelles  du  bill  d'éman* 
cipation,  il  ne  se  fut  point  chargé  de  le  défen- 
dre et  de  le  faire  adopter.  Une  semblable  con- 


Digi 


€mmon  ne  pouvait  pas  satisfiûre  Tlrknde,  voilà 

ce  que  l^i  uiiiiistere  ne  comprit  pas  bien.  Ce 
fut  donc  accidentellement,  ce  ial  donc  par  ha» 
aard  que  l'équité  triompha  en  cette  circon— 
élance,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que 
le  duc  de  WeUmgtou  et  M.  Peel,  se  souvenant 
des  déceptions  inattendues  qu'ils  avaient  subies 
à  cette  époque,  se  gardèrent  bien  de  faire  des 
concessions  analogues,  durant  les  moments  de 
crise,  survenus  plus  tard  dans  leur  carrière  poli* 
tique,  et  au  sein  de  difficultés  non  moins  graves 
que  celles  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  placés 
en  1829. 

Les  adversaires  de  l'émancipation,  parmi. les^ 
quels  M.  Bankes,  sir  Robert  Inglis  et  M .  Cimton  se 
firent  plus  particulièrement  remarquer,  répondi- 
rent aux  ministres  :  Vos  motifs  sont  insuffisants 
pour  justifier  une  mesure  d'une  telle  gravité  j 
vous  vous  autorises  de  l'état  de  l'Irlande^  mais 
les  discordes  de  ce  pays  ne  sont  pas  malheureu- 
sement choses  récentes.  Pensez- vous  y  mettre  fin 
par  1  abrogation  des  incapacités  civiles  ?  Alors 
comment  expliquer  que  jadis  et  dans  des  con^ 
jonctures  également  désastreuses,  vous  repoussies 
cette  émancipation  qui  vous  semble  aujourd'hui 
jM  nécessaire  1  Réfléchissez  avant  de  ruiner  la 
constitution  protestante,  car  vous  ne  pourres 
plus  ensuite  la  rétd[>lir,  et  aucun  mal  ne  saurait 
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être  comparé  à  la  destruaion  de  Vacta  qui  fiât 

depuis  si  longtemps»  U  iurce  de  rAiigkterre. 
Qu'airez-voua  tenté,  du  reste,  pour  apaiser  les 
souIiVouces  de  TJrlaiule  et  diîïsoudre  cette  â$so« 
dation  catholique  qui  vous  semble  si  menaçante? 
tÙGu.  Vous  craigue^,  dite&*vouS|  la  guerre  civiiei 
et,  par  une  inexplicable  contradiction,  vous  prov 
posez  d'accorder  k  vos  ennemis  une  augmenta* 
tion  de  droils  politiques,  comme  si  cette  guerre 
n'était  pas  destinée  à  devenir  plus  redoutable  ^ 
lorsque  les  catlioliques  seront  entrés  en  posses- 
sicMQ  de  toutes  les  immunités  de  la  constitution. 
Accordez-leur  le  libre  exercice  de  cette  religioui 
pour  l'abolition  de  laquelle  l'Angleterre  a  versé 
tant  de  sang,  soit  1  mais  n'abandonne»  jamais  aux 
catholiques  ces  droits  politiques  et  civils,  à  l'aide 
desquels  ils  chercheront  tout  aussitôt  à  reconqué* 
rir  leur  prépondérance  passée,  cl  ur  me  leur  do* 
mination  religieuse.  Le  jour  où  Témancipation 
sera  votée,  vous  ^urez  renversé  TÉglise  établie  et 
la  coiifititu|ion  protestante.  N'affirmes  pas,  d'ail* 
leurs,  que  cette  mesure  vous  est  dictée  par  1  opi*» 
nion  publique  et  par  la  chambre  où  elle  a  rencon- 
tré une  majorité  considérable  ;  car  cette  chambre 
reçoit  chaque  jour  d'innombrables  protestations, 
venues  de  tous  les  points  du  royaume,  et  vous 
avez  avoué  vous-même  que  vous  n'osiez  recou- 
rir k  des  élections  nouvelles ,  dans  la  crainte  de 
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constituer  un  parlement  hostile  à  rémancipation. 

M.  Peel  opposa  à  ces  objections  diverses  d' im- 
portantes considérations.  Il  fit  remarquer  que  si  la 
dissolution  de  la  cliambie  avait  iieu,  Fassociation 
catholique  et  la  franchise  élective  devraient  sub- 
sister telles  quelles  étaient  alors;  que  les  juris- 
consultes de  la  couronne  étaient  d'accord  sur 
l'impuissance  de  la  loi  commune  pour  supprimer 
la  première,  et,  dans  ce. cas,  quVUe  bouleverse- 
rait inévitablement  la  représentation  d'Irlande* 

— Quelle  que  soit,  ajouta-t-il,  la  majorité  qu'un 
parvienne  à  obtenir  de  la  Grande-Bretagne ,  cette 
majorité  empèchera-t-elle  la  rupture  des  liens 
existants  entre  le  fermier  et  le  propriétaire^  et 
l'extension  de  T influence  catholique  dans  le  pays? 
Supposez  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  dé- 
putés irlandais,  fermement  résolus  à  contrarier 
toutes  les  vues  du  gouvernement,  comment  serait- 
il  possible  de  conduire  les  affaires  de  l'Irlande, 
et  t^uels  obstacles  n'en  naitrait-il  pas  pour  le  gou- 
vernement local?  On  a  prétendu  qu'il  suffirait, 
pour  conjurer  ces  inconvénients ,  d  augmenter 
l'arméci  ou  le  corps  des  constables  en  Irlande; 
mais  un  seul  fait  détruit  souverainement  cette 
assertion:  c'est  que  les  cinq  sixièmes  de  Tinfan- 
terie  ont  été  employés  par  le  gouvernement,  non 
à  y  réprimer  violemment  Fémeute,  mais  à  s'inter- 
poser entre  deux  partis  divisés  par  des  haines 
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ardentes.  Le  résultat  des  mesures  que  Ton  vou* 

drait  provoquer  serait  donc  infaillibieiuent  la 
guerre  civile. 

C'est  ainsi  que  la  motion  fut  attaquée  et  dé- 
fendue; et  loisc^ue  le  scrutin  vint  assurer  son 
succès  9  consacré  par  une  majorité  de  1 88  voix 
(348  contre  160),  il  fut  permis  d'espérer  que 
l'adhésion  des  communes  ne  serait  pas  moins 
décisive. 

Le  10  mars,  la  chambre  entendît  la  première 
lecture  du  bill ,  concurremment  avec  celui  qui 
restreignait  la  franchise  élective  en  Irlande.  Le 
17  avait  été  fixé  pour  la  seconde  lecture ,  c'e&t-À- 
dire  pour  l'ouverture  de  la  discussion ,  et  la  foule 
attendait  impatiemment  que  la  séance  commen- 
çât. Le  premier  oialeur,  sir  E.  Knatchbull,  prit 
la  parole  au  milieu  d'un  profond  silence ,  qui  in- 
diquait rémotioa  contenue  et  la  vive  sollicitude 
que  rassemblée  tout  entière  apportait  dans  cette 
discussion.  L'honorable  membre  combattit  cha- 
leureusement la  mesure  proposée  qui ,  disait-il , 
dépassait  toutes  les  espérances  des  catholiques 
6t  toutes  les  craintes  des  protestants.  M.  Bankes, 
à  son  tour,  s'associa  au  blâme  exprimé  par  sir 
E.  Knatclibull;  puis  M.  Sadler,  représentant  du 
bourg  de  Newark ,  et  tout  récemment  admis  dans 
la  ciiambrCy  exposa,  dans  un  discuui's  plein  de 
verve  et  d'inspiration  ^  de  saisissantes  vérités  : 


Digitized  by  Google 


120.  GRANDE-BRËTAGlil. 

—  A  cette  question  éterneUement  répétée  que 
faire  de  T limande ,  si  ou  lui  refuse  l'émancipation^ 
je  répondrai,  disait-il,  qu'il  faut  développer,  avec 
l6fl  lumières  de  la  sagesse  et  de  Texpérienoe ,  ses 
ressources  intérieures  immenses,  mais  jusqu'à 
présent  inconnues  et  inexplorées^  Introduises  en 
Irlande  un  système  de  législatiou  favorable  à  sa 
population  souffrante;  répandes^y,  en  dépit  de  la 
domination  des  prêtres,  les  bienfaits  d'une  éduca- 
tion chrétienne  f  employez  à  de  hautes  entreprises 
la  classe  inférieure^  que  vous  détachez  du  travail 
et  dont  vous  dégrade»  le  carad^re  en  la  condam- 
nant à  mendier;  tachez  d'émouvoir  la  pitié  des 
riches  déserteurs,  ennemis  de  leur  pays,  et,  s'il  le 
£attt^  oontraignes-les^  par  des  amendes  oonsidé- 
rables,  à  remplir  quelques-uns  de  leurs  devoirs 
envers  la  société  à  laquelle  ils  doivent  oe  qu'ils 

possèdent  L'Irlande  est  dégradée,  abandonnéci 

opprimée^  mise  au  pillage,  turbulente  et  troa« 
blée ,  et  vous  cédez  aux  recommandations  inté- 
ressées de  ses  agitateurs  !  Elle  vous  demande  du 
pain,  et  vous  lui  offrez  l'émancipation  1 

Ueffet  de  ces  ardentes  paroles  fiit ,  sinon  dé* 
truit,  du  moins  atténué  par  les  observations  de 
M.  Robert  Grant  et  de  lord  Palmerston,  qui  se 
déclarèrent  tous  deux  partisans  du  bill ,  le  pre- 
mier, parce  que  cette  mesure  ayant  pour  but  de 
rendre  aux  catholiques  la  jouissance  des  droits 
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qui  appartenaient  indistinctt^tiieal  à  tous  les  ci- 
tojeoM  anglaw ,  lui  semblait  de  toute  équité  ;  le 
secoud)  parce  quil  pensait  que  Tadoption  de  ia 
loi  calmerait  Fagitation  de  l'Irlande.  Mats  tous  les 
discours ,  quelque  remarquables  qu41s  hissent 
d'ailleurs,  ne  pouvaient  rien  apprendre  à  la  cham- 
bre; elle  avait,  en  eifet,  entendu  chaque  année, 
depuis  iSjq,  traiter  longuement  et  savamment 
cette  qiiestion  de  l'émancipation  des  catholiques. 
Aussi  paraissait^Ue  lassée  du  débat,  lorsqu'un 
épisode  inattendu  vint  ranimer  son  attention. 

Jusqu'alors  le  ministère  avait  semblé  étroite- 
ment imi  dans  la  question  de  Fémancipation;  et 
si  un  dissentiment  intérieur  s  était  .produit,  nul 
n'avait  pu  en  soupçonner  l'existence.  Aussi  la 
chambre  éprouva*t-elle  luie  vive  surprise ,  lors- 
qu'un  membre  de  T administration,  sir  Ch.  Wethe- 
rdl,  dédara  tout  à  coup  qu'il  considérait  comme 
un  devoir  de  faire  connaître  publiquement  le  dés- 
accord existant  entre  lui  et  ses  collègues  au  sujet 
de  la  mesure  en  discussion. 

^  Si  j'ai,  dit-il,  consenti  k  demeurer  dans  le 
cabinet,  je  n  ai  pas  du  moins  entendu  faire  l'en- 
tier sacrifice  de  mes  opinions ,  et  j'ai  reftisé  d'ap- 
puyer le  biil  d'émancipation ,  parce  que,  d'après 
le  serment  que  j'ai  prêté  comme  procureur- géné- 
j'aurais  cru  faire  un  parjure  et  signer  aii^i 
Tarra  de  mort  de  1  Église  protestante. 
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Il  était  impossible  que  M.  Peel  demeurât  sous 
le  coup  de  cette  manifestation  imprévue.  Sa  ré- 
ponse à  sir  Qx.  Wetiierell  lut  ce  qu'il  était  permis 
d'attendre  d'un  esprit  délié  et  habile.  M.  Peel 
reprocha  à  son  collègue  d'avoir,  par  Téclat  qu^il 
venait  si  iutenipestivement  de  soulever,  montré 
plus  d'animosité  personnelle  que  d'attachement 
siiicère  à  la  constitution  protestante;  il  fit  sentir 
la  nécessité  d  écarter  toute  mesquine  rancune  et 
toute  vaine  passion  d'un  si  grave  débat.  La  ciiam- 
bre  fatiguée  précipita  le  dénouement.  Cinq  cent 
trente-trois  membres  étaient  présents;  trois  cent 
cinquante-*trois  admirent  le  bill  et  cent  quatre— 
vingts  le  rejetèrent.  Une  majorité  de  cent  soixante* 
treize  voix ,  en  décidant  que  les  catholiques  al- 
laient  rentrer  enlin  dans  la  grande  famille  anglaise^ 
rétablit  dans  leurs  droits  de  citoyens  cinq  nnlliuns 
dlrlandaiSy  et  environ  six  cent  mille  Anglais  ou 
Ecossais. 

Le  principe  une  fois  admis  ^  il  ne  manquait  plus 
au  bill  qiu  la  consécration  de  la  troisième  lecture. 
Elle  eut  lieu  le  3o  mars^  après  un  examen  appro- 
fondi de  chacun  des  articles ,  et  Témancipation 
^  réunit  cent  soixante-dix-huit  voix  de  majorité. 
Le  lendemain ,  sir  Ch.  Wethereli  apprit  officiel- 
lement que  le  roi  n'avait  plus  besoin  de  ses  ser- 
vices. 

Le  triomphe  du  cabinet  était  marquant  sans 
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dolile  ;  mais  il  élait  encore  iiicouipiet.  L  épreuve 
la  plus  difficile  lui  restait  à  subir.  Il  s'agissait  de 
présenter  à  la  chambre  des  lords  ce  bill  qu'elle 
avait  toujours  repoussé.  Par  la  nature  même  de 
leurs  prlTil^es,  les  pairs  spirituels  el  tempords 
devaient  être  également  apposés  à  T émancipation. 
U  était  impossible,  en  effet ,  que  les  premiers 
voulussent  le  rétablissement  public ,  légal  du 
culte  catholique  romain,  el  il  était  difficile  qu^une 
aristocratie  religieuse  et  politique ,  tout  à  la  fois^ 
en  vînt  à  détruire  de  ses  propres  mains  les  préro- 
g^ves  qu'elle  avait  pris  tant  de  soins  à  qonsti* 
tuer  sur  des  bases  solides. 

L'attitade  ad<qptée  par  les  meml  Dres  de  la  fiunille 
royale  n'était  pas  faite  d'ailleurs  pour  guider  dans 
les  probabilités  et  faciliter  les  conjectures. 

Le  19  février,  le  duc  de  âussex,  présentant  à 
la  chambre  des  lords  une  pétition  de  plusieurs 
babitants  de  Bristol  en  faveur  de  l'émancipation , 
appuya  vivement  la  demande  des  pétitionnaires. 
Mais  son  frère  ^  le  duc  de  Cumberland  se  leva 
aussitôt,  et  prononça  quelques  paroles  avide- 
ment recueillies  par  les  adversaires  de  la  me« 
sure. 

—  Le  devoir,  dit-il ,  m'ordonne  de  &ire  une 

profession  de  foi  solennelle.  Je  veux  que  l'on  me 
connaisse  pour  ce  que  je  suis.  Bien  qu'il  me  soit 
pénible  de  me  séparer  en  cette  circonstance  de 
IV.  9 
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mon  vieil  ami,  le  duc  de  Wellington ,  il  m'est 
impossible  de  modifier  en  rien  mon  opinion ,  à 
l'égard  d'une  question  qui  peut  se  réduire  à  ceci: 
TAngleterre  «era-t-elle  protestante  oo  papiste? 
Car  du  moment  où  noua  admettons  dans  le  pwle* 
ment  un  seul  catholique ,  je  soutiens  qiiMl  C6S9e 
d'être  un  parlement  protestant.  J'ai  attentivement 
examiné  ce  grave  sujet ,  et  j'affirme  que  ce  ne 
sera  jamais  avec  mon  approbation  qiie  je  verrai 
un  catholique  siéger  parmi  VV.  SS. ,  entrer  au 
ministère  ^  occuper  la  vioe-royauté  dlrlande  |  ou 
tout  autre  emploi  qui  puisse  lui  donner  le  pott> 
voir  de  nuire  à  l'Église  anglioane«  Je  ne  suis  ammé 
contre  les  ministres  d'aucun  sentiment  hostile  ^ 
et  personne  plus  que  moi  n'honore  le  duc  de 
Wellington  I  mais  je  suis  persuadé  quen  propo- 
sant cette  mesure  I  il  s'est  préparé  de  sérieux  re- 
grets. 

Quant  au  duc  de  Clarence  j  héritier  prémmptif 
de  la  couronne  9  il  ne  put  garder  longtemps  la 
réserve  qu'il  avait  d'abord  observée,  soit  qu'il 
cédât  ainsi  aux  sollicitations  des  ministres  ^  soit 
qu'il  s'abandonnât  à  son  inspiration  personnelle. 
Profitant  de  la  présentation  de  quelques  pétitions 
relatives  à  la  mesure ,  il  prit  la  parole  et  fit  une 
profession  de  foi  qui  releva  le  courage  des  catho-* 
liques,  et  influa  puissamment  sans  nul  doute  sur 
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L*e  prince  commença  par  féliciter  le  cabinet 
d'avoir  réclamé  pour  les  catholiques,  non  descon- 
oesnons  partieUea  et  néceasairemenl  insuffifianferSi 
mais  leur  émancipation  positive.  Quant  à  lui,  il 
déândt  depuis  vingt  aimées  qu  un  ministre  osât 
prendre  cette  grande  détermination  ;  mais  sa  po- 
ffl&oii  lui  arait  interdit  jusqu'alors  de  laisser  en» 
trevoir  ses  véritables  sentiments.  Il  ajouta  qu'en 
sa  qualité  d'amiral ,  il  avait  vu  de  près  les  Irlan* 
dais ,  et  qu'il  estimait  leur  fidélité  comme  leur 
courage. 

—Si  le  vénérable  MoW|  disaitpôl,  si  le  brave 
Duncan  qui  a  détruit  la  marine  hollandaise ,  si  le 
célèbre  comte  de  Satnt-Yincent,  qui  remporta 
tant  de  victoires,  si  rinmioitel  Nelson  ,  le  héros 
du  Nily  pouvaient  venir  siéger  parmi  nous,  quelle 
joie  ne  ressentiraient- ils  pas  en  voyant  que  la 
tranquillité  ^  le  bonheur  vont  enfin  renaître  en 
Irlande?  Avec  quelle  ardeur  n'applaudiraient- ils 
pas  à  la  réhabilitation  de  ces  hommes  valeureux 
qui  combattirent  sous  leurs  ordres  et  qui  aidèrent 
si  puissamment  à  leurs  succès  ?  Malgré  Tunique 
différend  qui  m'a  im  instant  séparé  ^  de  Thomme 
émineiit  placé  à  la  téte  du  gouvernement  du  roi, 
rien  ne.  saura  jamais  altérer  la  haute  opinion  que 
j  ai  de  sa  personne  comme  de  ses  talents  militaires^ 

1.  Allusion  à  i  affaire  de  î^avariii» 
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aussi)  eu  me  rappelant  ses  victoires ,  depuis  son 
brillant  début  dans  les  Indes ,  depuis  la  bataille  de 
yimeira ,  la  première  qu'il  ait  gagnée  sur  le  conti- 
nent jusqu'à  son  dernier  triomphe  de  Waterloo; 
quand  je  me  souviens  des  importants  services 
que  lui  rendirent  en  ces  glorieuses  circonstances 
les  régiments  irlandais,  je  suis  conduit  à  penser 
qu'il  ne  fait  que  s'acquitter  aujourd'hui  d  une 
dette  de  reconnaissance. 

Il  reste  un  autre  point  qu'il  est  de  mon  de- 
voir d'aborder. 

Les  très-révérends  prélats  auront  bientôt  à  se 
prononcer  sur  la  mesure  proposée  par  ce  cabinet. 
J'ose  espérer  qu  ils  profiteront  de  l'intervalle  qui 
s'écoulera  entre  l'adoption  du  bill  relatif  à  la  sup- 
pression de  l'association  catholique  dont  la  cham- 
bre doit  s'occuper  ce  soir,  et  la  présentation  de  la 
mesure  annoncée  par  le  gouvernement,  pour  ré- 
fléchir mûrement  sans  passion  comme  sans  pré- 
jugés sur  la  situation  de  ce  royaume  et  les  dangers 
qu'en  se  prolongeant  elle  est  de  nature  à  faire 
naître.  J'ose  espérer  encore  que  les  très-révérends 
prélats  songeront  très-sérieusement  aussi  à  ce  qui 
pourrait  advenir  si  la  Grande-Bretagne  restant 
dans  son  état  actuel ,  les  événements  qui  se  déve< 
loppent  en  Europe ,  et  qui  prennent  chaque  jour 
plus  de  gravité,  venaient  à  nous  entraîner  dans 
une  conflagration  étrangère. 
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Que  les  très-révérends  prélats  se  rappellent 
qu'ils  sont  avant  tout  des  ministres  de  paix  ^  et 
qu'ils  jugent  alors  s'ils  peuvent,  en  conscience  y 
s'opposer  à  une  mesure  dont  l'adoption  doit  nous 
mettre  en  position  d'éviter  la  guerre  au  dehorS| 
an  dedans  les  dissensions  et  les  haines. 

Ce  discours  y  remarquable  à  différents  titres , 
fot  dudeureosement  applaudi.  Seul,  le  duc  de 
Giimberland ,  répondant  à  son  frère ,  se  plaignit 
de  certaines  épithètes  qui  lui  étaient  échappées  , 
invoqua  le  respect  que  doivent  toujours  inspirer 
les  opinions  qui  se  renferment  dans  la  légalité, 
et  fit  comprendre  enfin  qu'il  avait  vu  une  allu* 
sien  personnelle  dans  les  paroles  appliquées  par 
son  frère  à  l'opposition  en  général.  Mais  ce  cu- 
rieux débat  n'eut  pas  d'autre  suite,  car  le  duc  de 
Saasex  intervint  dans  un  but  conciliateur ,  et  le 
duc  de  Clarence  ne  fit  aucune  difficulté  de  pro- 
tester contre  toute  intention  malveillante  à  l'é- 
gard du  duc  de  Cumberland;  déclarant  toutefois 
qti'il  ne  croyait  pas  avoir  outre-passé  les  bornes 
de  la  liberté  parlementaire* 

Ces  discussions  I  qui  du  reste  assuraient  au 
uûnistère  de  hautes  assistances,  contaribuèrent  à 
accroître  son  désir  de  compléter  l'œuvre  entre- 
P>ise*  Il  fit,  en  conséquence  ^  porter ,  le  lende- 
^^^^^  du  vote  des  communes  ^  les  deux  biiis  à 
la  chambre  des  lords ,  qui,  malgré  l'oppositicni 
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de  plusieurs  membres,  en  entendit  la  première 
lecture  f  et  sur  la  proposition  du  duc  de  Wel* 
Ungton ,  fixa  la  seconde  au  a  avril  1829. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  ki  physionomie 
toute  particulière  que  devaient  donner  à  ce  dé- 
balles répugnances  depuis  longtemps  manifestées 
des  membres  de  la  pairie  et  la  présence  des  loids 
spirituels.  D'autres  aliments  étaient  encore  promis 
à  la  curiosité  publique  :  le  duc  de  WelUngton  de- 
vait défdoyer  pour  la  première  fois  ses  ressoui^ 
ces  parlementaires  dans  une  question  de  grave 
importance. 

La  séance  s'ouvrit,  en  effet»  le  2  avril  au  milieu 
de  démonstrations  inusitées.  Le  duc  de  Welling- 
ton lui-même  »  malgré  son  air  d'assurance  habi- 
tuel ,  ne  semblait  pas  dégagé  de  toute  émotion , 
et  ne  parvint  que  peu  à  peu  à  reconquérir  le 
calme  de  son  maintien  et  toute  la  netteté  de  sa 
parole. 

Le  noble  lord  exposa  d'abord  les  motifis  qui 
avaient  décidé  le  gouvernement  à  proposer  la 
mesure  qu'il  soumettait  en  ce  moment  a  la  cham- 
bre. Il  fit  connaître  les  difficultés  que  renconti^it 
radministrati<m  y  et  montra  que  l'association  ca- 
tholique ,  ayant  aggravé  tous  les  maux  qui  exis- 
taient avant  son  organisation,  qu'aucune  loi  ne 
pouvant  plus  désoniiais  lutter  contre  cette  redou- 
taMe  puisaaaceyle  racoui?  à  la  force  étaîl  devenui 
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en  dehors  de  la  conciliatioii,  le  leol  remède  poe- 
ftiUe;  remède  daugereux  d'ailleurs ,  car  il  ne  ré- 
tablmdl  pas  Tordre ,  et  pourrait  déterminer  la 
guerre  civile. 

Jjt  duc  de  Wdlington  soulint ,  en  terminant, 
ainsi  que  AL  Peel  l'aTail  ùit  dans  une  autre  enn 
ceintei  qu'aucun  article  de  la  déclaration  des  droits 
nWditait  les  cafthcdiques  romains* 

Mais  cette  dernière  assertion  fut  dans  les  séan* 
ces  suivmites  énergiqueoMnt  combattue.  Les  ar- 
chevêques de  Canterbury,  primat  d Angleterre, 
d'York,  d'Armagh ,  primat  d'Irlande ,  leséréques 
de  Londres,  de  Salisbury  et  de  Durixam ,  repous* 
sèrent  le  bill,  considérant,  disaient-ils,  Pexclu* 
sion  des  catholiques  comme  un  point  fondamen* 
tal  de  la  constitution ,  et  ne  s'aveuglant  pas  sur 
les  dangers  auxquels  ne  pourrait  manquer  d'être 
exposée  l'Église  protestante ,  quand  la  loi  au- 
rait donné  au  d^rgé  catholique  romain  la  fiacilité 
de  répandre  l'esprit  de  propagande  dont  il  était 
ammé. 

—  Je  rejette  ce  bill ,  disait  le  primat  dAngle- 
terre ,  parce  que  c'est  un  fait  avoué  par  les  chefii 
du  clergé  catholique,  que  leurs  principes  reli- 
gieux non-seulement  n'ont  pas  varié,  mais  encore 
sont  invariables  ;  parce  que  les  pr^res  de  cette 
religion  exercent  la  plus  tyrannique  uifluence  sur 

le  tempard  conmie  sur  le  s{»iituel  de  leurs  troii* 
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peaux;  qu41  faut  peu  compter  sur  leur  recon- 
naissance y  ainsi  que  l'a  prouvé  la  manière  dont 
ils  ont  abusé  de  la  franchise  électorale;  enfin , 
parce  qu'on  les  a  vus  s'efforcer  de  lever  des 

Unpùts  dans  un  but  illégal,  et  pour  changer  les 

temples  en  dubs  factieux. 

Seul  des  lords  spirituels,  l'évéque  d'Oxford  se 
déclara  partisan  de  l'émancipation^  qu'il  regardait 
comme  une  conséquence  nécessaire  du  progrès 
des  lumières.  Pour  donner  plus  de  poids  à  cette 
opinion  qiu  excita  quelque  surprise  au  banc  des 
évoques,  il  fit  remarquer  que  presque  tous  les 
adversaires  du  biU  étaient  des  hommes  avancés 
en  âge;  qu^au  contraire,  ses  défenseurs  étaient 
jeunes,  et  qu'ainsi  cette  fraction  devant  un  jour 
l'emporter ,  il  était  préférable  d^accorder  de  bonne 
grâce  ce  qu'on  serait  contraint  de  subir  plus  tard. 

Remarquons  en  passant  ce  qu'il  y  a  crétrange 
dans  la  constitution  de  la  Grande-Bretagne  ^  qui 
admet  dans  la  chambre  haute  l'élément  religieux 
qu'elle  repousse  de .  la  chambre  basse.  Il  en  est 
résulté  que  les  pairs  spirituels  n'ont  pu  acquérir 
aucune  influence  ;  leur  rôle  est  resté  circonscrit 
dans  les  bornes  étroites  des  matières  théologi- 
ques,  et  les  lords  temporels  les  ont  toujours  oon* 
sidérés  comme  des  prédicateurs. 

Dans  la  circonstance  présente,  les  pairs  laïques, 
par  une  sorte  de  courtoisie ,  laissèrent  aux  mem- 
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bre&  du  clergé  les  premiers  honneurs  de  la  dis- 
cussion ;  peut-être  y  avait-il»  au  reste,  dans  cette 
abnégation  apparente,  plus  de  diplomatie  que  de 
politesse,  et  il  n  est  pas  interdit  de  croire  que  c'était 
là  un  moyen  d'écarter  honorablement  des  orateurs 
qui  auraient  pu  devenir  des  amis  dangereux,  ou 
tout  aju  moins  compromettants. 

Un  grand  nombre  de  pairs  se  firent  suece^ 
sivement  entendre,  avec  plus  ou  moins  de  succès^ 
pour  ou  contre  le  bill  d'émancipation.  Lord  Grey 
apporta  au  ministère  un  appui  préueux.  Doué 
d'un  esprit  énergique,  vaste,  prctfond,  capable  de 
concevoir  et  d'exécuter  de  grandes  choses;  joi- 
gnant la  dignité  à  l'éloquence  ;  maître  de  sa  parole; 
rencontrant  toujours  l'expression  la  plus  juste  et 
la  plus  simple;  possédant,  en  ouire,  une  distinc* 
tion  exquise  de  manières,  et  ce  geste  facile  qui 
ajoute  au  langage  tant  de  séductions ,  le  comte 
Grey  aurait  réuni  dans  sa  personne  toutes  les 
conditions  exceptionnelles  qui  constituent-  les 
chefs  de  parti ,  sans  un  caractère  sombre  et  une 
fierté  âpre,  qui  lui  faisaient  voir  trop  souvent 
des  inférieurs  là  où  ne  se  trouvaient  pour  lui  que 
des  rivaux. 

Le  bill  rencontra  d'ailleurs  un  adversaire  re- 
doutable dans  lord  £ldon.  Jurisconsulte  éminent , 
Tancien  chancelier  était  toujours  écouté  avec  in- 
térêt par  b  chambre  .des  lords,  et  ses  ennemis 
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mêmes  se  voyaient  souvent  contraints  de  rendre 
hommage  à  la  supériorilé  de  ses  talents.  L'orateur 
considéra  le  bill  présenté  comme  une  yiolation 
de  la  constitution  protestwte  de  i6d8. 

—  Le  peuple  anglais,  disait-il,  regarde  à  juste 

titre  cette  eonstilution  comme  le  fondement  et 

le  boulevard  de  sa  liberté.  Qu'il  conserve  un  roi 
et  un  parlement  protestants,  on  pourra  fisdre 
sans  danger  quelques  concessions;  mais  si  le  trône 
tenait  à  être  occupé  par  un  prince  qui,  protestant 
en  apparence,  serait  en  réalité  papiste  comme 
Câiarlefl  II ,  rien  ne  Tempécherait  d^introduire 
dans  cette  chambre  le  nombre  de  catholiques 
qu'il  lui  plairait?  Ne  saison  pas  quHl  a  suffi  quel- 
quelbis  d'une  imperceptible  majorité  pour  déci* 
der  les  questions  les  plus  importantes! 

Lord  Hunkett  atténua  l'effet  de  ces  paroles  par 
quelques  considérations  habilement  présentées , 
et  le  duc  de  WelHngton  lînt  fermer  la  discussion 
en  rappelant  les  principaux  motifs  qui  avaient 
guidé  le  gouvernement ,  tout  «  répondant  aux 
attaques  personnellement  dirigées  contre  les  mi- 
nistres. 

—  J'admets,  mylords,  que  plusieurs  de  mes 
eoUèigues  et  moi-même  ayons,  dans  dea  cireon- 
stances  antérieures,  voté  contre  une  mesui^  ana* 
logue  à  celle  que  nous  vous  soumettons  4mjour- 
d'huiy  i6t  je  me  plais  à  ajouter  qu'en  prenant  oelte 
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popularité  à  nos  devoirs.  Sans  doute ,  nous  sa- 


i. 

parti  protestant  et  en  poussant  ce  cri:  point  de 
papisme!  il  nous  serait  aisé  de  nous  rendre  plus 
populaires  que  ceux  qui  le  font  entendre  contre 
nous^  mais  nous  avons  couipi  is  qu'en  suivant  cette 
li^e  9  nous  laissions  peser  sur  TAngleterre  un 
danger  véritablement  redoutable,  et  que  nous  au- 
rions ainsi  mérité  son  exécration....**  Un  noble 
comte  m'a  reprociié  de  n  avoir  pas  dissous  le  par- 
Ifimœt.  Mais  en  toot  temps  une  dissolution  du 
parlement  est  une  extrémité  regrettable;  et  lors- 
que je  considère  Tétai  de  la  frai^chise  élective  en 
Irlande  y  lorsque  je  me  rappelle  le  nombre  et 
Fespèce  d'hommes  qui  figurèrent  à  une  des  élec* 
tions  de  Tété  dernier  ;  quand  j'apprécie  les  consé- 
quences que  devaient  avoir  de  nouvelles  luttes 
électorales  pour  la  composition  de  la  chambre  des 
communes^  les  difficultés  auxquelles  elles  pou* 
vaient  ccmduire ,  je  répète  que  j'aurais  cru  man« 
quer  à  mes  devoirs  envers  mon  souverain  et  mon 
pays,  si  j'avais  ccmseillé  la  dissolution  du  parle- 
ment. 

Ces  mots,  empreints  de  conviction  et  de  dignité, 
furent  les  derniers  prononcés  dans  le  cours  de 
cette  mémorable  séance.  On  fit  appel  au  vole,  et 
ce  moment  ^t  folennel,  car  on  se  souven^t  des 
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«juaranle-ciiiq  voix  de  majorité  qui ,  le  lo  juin 

précédent  I  avaient  fait  repousser  Témancipation. 
Trois  cent  vingt-netif  pairs  prirent  part  au  scru- 
tin. Deux  cent  vmgt-six  étaient  présents  ;  cent 
trois  furent  représentés.  Le  dépouillement  donna 
le  résultat  suivant: 

Pairs  présents  pour.  1/17  contre  79* 

Pairsvotants  par  procuration.    70      »  33. 

217  lia. 

Ainsi  I  cent  cinq  voix  de  majorité  consacraient 
la  réhabilitation  des  catholiques,  et  Témanci- 
pation  dès  ce  moment  était  un  iait  accompli* 
Voyons  maintenant  quelles  furent  les  suites  de 
cette  victoire  ministérielle ,  et  jusqu'à  quel  point 
le  gouvernement  anglais  a  atteint  le  but  qu'il 
avait  dû  se  proposer. 

Si  le  cabinet  eut  seulement  Tintention  de  dé- 
truire Fassociation  catholique ,  il  fîit  étrangement 
trompé  dans  ses  espérances  ^  car  cette  association 
se  reproduisit  plus  tard,  non  moins  menaçante  que 
par  le  passé.  U  échoua  tout  aussi  complètement 
s'il  ne  voulut  que  mettre  un  terme  à  Fanarchie 
qui  désolait  l'Irlande ,  puisque  1  histoire  de  ce 
malheureux  pays  n'a  cessé  d^enregistrer  des  actes 
déplorables.  Dans  le  cours  des  seize  années  qui  se 
sont  écoulées  depuis  l'adoption  de  cette  mesure  , 
quel  bien-être  a  conquis  l'Irlande?  La  d»ette  est* 
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die  moins  fréqumte,  réducalion  ploft  répandue; 
les  moeur&  cies  cias&es  pauvres  sout-elie»  moiiift 
relâchées,  les  querelles  religieuses  moins  ardentes; 
le  commerce  ea^û  plus  (iotmaBtl  Non^  Tlrlande 
est  exactement  restée  ce  qu'elle  était  sous  Geor<* 
ges  IV,  et  aujourd'hui  comme  alors,  au  lieu  des 
améliorations  espérées,  on  ne  rencontre  que 
des  tableaux  de  désolation  et  de  misère  dans 
cette  contrée  féconde  qui  cependant  porte  en  elle 
tant  d^éléments  de  prospérité. 

Maintenant,  quels  ont  été  pour  l'Angleterre 
les  résultats  de  Témancipation?  Un  entre  antres 
suffirait  à  la  glorihcation  des  hommes  qui  ont 
pris  l'initiative  de  cette  réforme  :  c  est  d'avoir, 


1 

1 

Bretagne  le  principe  de  la  tolérance  religieuse, 
rétabli  l'égalité  civile  entre  tous  les  citoyens  an- 
glais. 

Cette  conséquence ,  ne  fut  pas  la  seule  ;  il  en 
est  quelques  autres  que  nous  nous  contenterons 
de  signaler  sans  les  faire  suivre  d'aucun  com* 
mentaire,  car  il  n'appartient  qu'aux  hommes 
d'État  de  la  Grande-Bretagne  de  dire  si  l'accrois- 
sement du  catholicisme  en  Angleterre  les  a  sur- 
pris ou  s'ils  1  avaient  d'avance  accepté. 

Toujours  est-il  que  les  catholiques  mirent  à 
profit  les  premières  années  qui  suivirent  le  vote 
de.  l'émanc^Mitîon  pour  donner  à  leur  eulté  une 
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iHgmihrtîiitt  eulide  et  durable  ;  ils  appelèrent  da 
coQtiueiit  des  (M*éires  et  des  miiiiHomuiireft  f  éta? 
blirent  des  couvents ,  fondèrent  des  confréries^ 
et  bientôt  les  proteslaiats  purent  ecmstater  avec 
surprise  que  l'Angleterre  et  TÉcosse  qui,  à  Tavéne- 
ment  de  Georges  III,  comptaient  k  peine  soiximte 
mille  catholiques,  en  avaient  deux  millions  cinq 
cent  mille  en  1839  et  i84o.  Cinq  cmts  églises 
ou  chapelles,  non  plus  pauvres  et  nues  comme 
autrefois,  mais  ornées  à  rextéricur  de  tours 
et  de  cloches,  à  l'intérieur  de  tableaux  et  de 
stataes,  rémiissaient  les  fidèles  qui  pouvaient  dé- 
sormais se  rendre  aux  saints  offices  sans  être  con- 
traints de  marcher  dans  l'ombre ,  et  de  suivre  des 
cdiemms  détournés»  Les  prêtres^  revêtus  de  cos- 
tumes inconnus  à  la  foule,  faisaient  publique- 
ment des  instructions.  Une  vaste  assodation  s'od- 
ganisa  pour  la  propagation  de  la  foi  ;  des  journaux 
périodiques  furent  créés  :  VOrthodojf  journal ^ 
la  Bévue  de  Dublin^  le  CaiiioUc  Magazine j  la  Bi- 
bUaihà^fise  catholique ,  répandirent  ma  loin  ks 
principes  de  la  nouvelle  Église ,  qui  trouva  des 
appuis  fervents  et  de  s^s  propagateurs  parmi 
de  hautes  notabilités  aristocratiques.  Le  119  oc- 
tobre 1839,  les  évéques  cathdiiqnes  posèrent  en 
grande  pompe  la  première  pierre  de  la  magni- 
fique cathédrale  de  Birmin^bam ,  et  Féglise 
Saint-<Creorges,  remarquable  morceau  d'arcbitec» 
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tare  9  (ut  élevée  à  Loadres,  quelques  années 

plus  tard. 

Enfin,  en  t845,  lui  tien  de  la  populatioD  ^ait 
considéré  comme  catholique! 

Tels  furent  pour  TAngleterre  les  étonnants  et 
rapides  e£Eets  de  lémancipatioii*  Quant  à  llrland^^ 
nous  Tavoiis  déjà  dit,  cette  mesure  n'éteignit  ni 
l'agitatioft  Cttnrilc  à  laquelle  elle  étail  en  prcMe,  ni 
la  misère  qui  la  dévorait,  £n  effet,  le  plus  efficace, 
l'unique  moyen  de  soulager  ses  maux ,  c'est  de 
diminuer  les  droits  qui  étreignent  son  commerce^ 
de  rendre  la  liberté  à  ses  ports  ;  de  recourir  en 
dernier  ressort  à  une  ressource  grave,  sans  doute, 
en  dehors  même  des  idées  comme  des  mœurs  de 
Taristocratie  britannique i  mais  la  seule  efficace, 
la  seule  féconde  en  résultats  positif»  :  l'abolition 
du  droit  d'aînesse  et  des  substitutioQS  en  Irlande 
Rendre  le  commerce  libre ,  c'est  lui  permettre  de 

s'enrichir.  Rendre  la  terre  libre ,  c'est  attacher 

l'homme  à  la  patrie.  Morceler  ces  propriétés  im« 
menses,  souvent  inconnues  à  leurs  possesseurs 
mêmes ,  c'est  vivifier  le  travail  par  1  émulation,  en 
lui  montrant  un  but  à  atteindre ,  un  avenir  à  réa^ 
liser  ^ 

(1)  Voir  le  a""  4  des  Pièces  justilicatives. 


XXIL 

O'CiOlINJKLL  SB  PAÉSBIITB  POG&  SlifiBR  AU  PARLEMENT. 

—  IL  BBFim  DU  PKArE  LE  SERMENT  BB  EDPRiRA- 

TiE.  —  l'Élection  db  clare  est  antolée.  —  ré- 

ÉLECrrON  DE  O'COMNELL.  -<-SOE  CARACTERE  POUTIQUE« 

—  SUITE  DBS  TBATAUX  PARLEMEHTAIEES  DB  LA  SES- 
SION DE  1829.  —  DISCUSSION  RELATIVE  AUX  AFFAIRES 
DU  PORTUGAL  ET  DB  LA  GRÈGE.  —  LE  DOG  DE  WBL- 
UNETOH. 

O'Coiinell  avait  annoncé,  lors  de  son  élection  à 
Clare,  qu'il  siégerait  à  la  chambre  des  commîmes 
sans  prêter  aucun  serment  contraire  aux  dogmes 
fondamentaux  de  la  religion  catholique;  parole  im- 
jNrudente,  qui,  prononcée  dans  un  moment  d'exal- 
tation, avait  été  considérée  comme  un  engagement 
et  accueillie  avec  enthousiasme.  Mais,  après  les 
émotions  inséparables  de  Fovation  populaire, 
O'Connell  réfléchit  à  sa  promesse  et  sentit  les  diffî* 
cultés  qu'elle  allait  lui  créer;  il  comprit  qu'en 
venant,  sans  aucune  chance  de  succès ,  se  jeter  au 
milieu  des  discussions  passionnées  auxquelles  de- 
vait donner  lieu  le  bill  d'émancipation,  il  causerait 
une  irritation  générale  et  produirait  un  éclat  fâ* 
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cheux  pour  la  cause  catholique.  Me  voulant  pas 
ajouter  aux  obstacles  déjà  si  nombreux  que  les 
défenseurs  de  la  réforme  allaient  avoir  à  renver* 
ser,  il  résolut  donc  de  ne  présenter  Ssa  demande 
d'admission  dans  la  chambre  des  communes  qu'a- 
près la  décision  du  parlement.  C'était  en  efifet 
le  parti  le  plus  sage,  et  la  résolution  de  O'Connell 
avait  eu  un  grand  retentissement  en  Angleterre^ 
où  généralement  on  était  ti  ès-désireux  de  connaît 
tre  et  d'entendre  l'agitateur  irlandais ,  Thomme 
qui  avait  si  puissamment  contribué  à  arracher 
aux  torys  la  mesure  d'émancipation.  Aussi ,  une 
foule  énorme  assiégeait-elle  les  abords  de  la  cham- 
bre des  communes  le  jour  où  il  vint  pour  y  pren- 
dre place  en  qualité  de  représentant  du  comté  de 
Clare. 

.  O'Connelli  introduit  dans  l'assemblée,  de- 
manda  à  siéger  en  se  conformant  aux  usages  ob- 
senrés  en  pareil  cas,  et  en  déclarant  qu'U  était  prêt 

à  prononcer  et  à  signer  le  serment  ordonné  par  le 
bill  d'émancipation.  Mais  le  président  répondit 
que  l'acte  du  parlement,  relatif  à  l'émancipation 
des  catholiques ,  ne  pouvait  s'appliquer  à  l'élec-» 
tion  de  Clare,  puisqu  elle  était  antérieure  à  la  loi 
nouvelle ,  et  que  O'Conneil ,  en  sa  qualité  de  ca* 
tholique  romain,  ne  pouvait  être  admis  à  faire 
partie  de  la  représentation  nationale  qu'en  se 
conformant  aux  prescriptions  anciennes,  c'est- 

lY.  10 
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ih-dire  en  prêtant  le  serment  de  saprémaftse. 

O'Connell  s'y  refusa ,  et,  sur  l'ordre  du  prési- 
dent ,  il  dut  quitter  Feneeinte  réienrée  f  tout  en 
déclarant  qu'il  protesterait  contre  cette  décision* 

Quelques  jours  plus  tard,  O'GooneU  fNuraîsfalt 
à  la  barre  des  communes,  car  la  chambre  avait 
refiiié  de  Tadmettre  à  la  table  qui  tient  lieu  de 
tribune  dans  le  parlement  anglais.  Le  pétition* 
naire  prononça  un  long  discours  dans  lequel, 
rappelant  les  griefs  généraux  des  catholiques,  il 
énumérait  les  terribles  souffrances  des  Irlandais. 
C'était  plutôt  un  manifeste  de  guerre  qu'une  dis- 
cussion légale,  et  le  vote  des  communes  ne  pou- 
vait  être  douteux*  La  chambre  annula  l'élection 
de  Clare  et  ordonna  la  convocation  nouvelle  des 
électeurs  de  ce  comté. 

La  loi  qui  élevait  la  franchise  électorale  à  i  o 
liv*  st.  devait  y  diminuer  le  nombre  des  votants; 
mais  les  électeurs  catholiques  suppléèrent  à  leur 
Caiblesse  numérique  en  amenant  avec  eux  une 
foule  considérable  d'amis  et  de  partisans.  De  lon- 
gues processions,  portant  des  bannières,  occu* 
paient  tous  les  alentours  du  lieu  de  1  élection ,  et 
il  eût  été  dangereux  de  chercher  à  disputer  i 
O'Connellles  honneurs  de  la  journée.  Aucun  can- 
didat protestant  ne  se  présenta  donc ,  et  le  grand 
agitateur  fut  réélu  à  l'unanimité. 

Esquissons  quelques-uns  des  traits  du  caractère 
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politique  de  O^Gonmll ,  le  célèbre  Irlandâis ,  dont 
on  a 9  depuis  quelques  années,  cherché  en  ce 
pays  à  faire  un  grand  homme ,  parce  qu  il  a  eu  le 
bonheur  de  défendre  une  grande  cause. 

Daniel  O'ConiieJl ,  né  en  177/1,      destiné  par 
ses  parents  à  l'Église,  fiit  envoyé  d'd>ord  à  Lou*- 
vain  dans  un  collège  dirigé  par  des  dominicains, 
el  ensuite  chez  les  jésuites  de  Saint-Omer.  Plus 
tard,  en  1798,  il  tenta  la  carrière  légale,  et  se  iit 
recevoir  dans  le  barreau  irlandais.  Catholique  fier- 
vent,  partisan  exalté  des  anciennes  hbertés  de 
rirlande  ,  le  jeune  OTionneil  ne  tarda  pas  à  se 
constituer  le  défenseur  de  tous  les  intérêts  catho- 
liques dans  les  causes  civiles  comme  dans  les  pro» 
cès  criminels ,  et  à  protester  en  toute  occasion 
contre  l'acte  d  umoii  qui  avait  enchaîné  son  pays. 
Tel  fut,  durant  vingt  années,  le  rôle  constant 
de  cet  homme  extraordinaire,  rùle  par  lequel  il 
prâudait  à  celui  d'agitateur  politique,  et  qui  de-* 
vait  peu  à  peu  l'amener  à  siéger  dans  le  parlement 
anglais. 

Cependant  la  chute  de  1  empereur  Napoléon 
venait  de  rendre  le  repos  et  la  paix  à  la  Grande- 
Bretagne.  I/activiité  des  esprits,  se  trouvant  cour 
centrée  au  dedans ,  devait  naturellement  donner 
une  impulsion  plus  vive  aux  efforts  des  catholi- 
ques  irlandais.  Un  riche  marchand  de  Dublin, 
John  Keogh,  avait  formé  et  soutenu  le  comité  ca- 
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tholiqoe  créé  pour  continuer  l'association  des  Ir- 
Ittidais-Unis  ;  mais ,  à  sa  mort  j  ce  comité  s'était 
dissous  peu  à  peu,  et  lorsqu'en  iSaS,  les  catholi- 
ques, déçus  dans  les  espérances  que  les  promesses 
libérales  du  roi  Georges  IV  avaient  pu  leur  faire 
concevoiri  voulurent  reconstituer  Tunité  de  leur 
parti,  ils  se  trouvèrent  dépourvus  de  tout  centre 
d'action.  On  vit  alors  O'Connell  et  Shiel,  ou- 
bliant d'anciennes  inimitiés,  s'entendre  dans  le 
noble  dessein  d'enlever  les  catholiques  à  l'odieuse 
oppression  des  lois  restrictives  qu'ils  subissaient 
depuis  si  longtemps,  et  de  former  Timmense 
association  qui  devait  bientôt  embrasser  toute 
l'Irlande. 

Ce  fut  cette  association  catholique,  véritable 
gouvernement  dans  le  gouvernement;  qui  a  ses 
mandataires,  siégeant  à  Dublin  en  comité  central, 
ses  soldats ,  ses  journalistes  et  son  budget ,  asso- 
ciation souvent  dissoute,  mais  toujours  reconsti- 
tuée sous  un  nouveau  nom ,  qui  eut  la  première 
idée  de  faire  élire  O'Connell  membre  du  parle- 
ment britannique ,  et  décida  qu'il  se  présenterait 
aux  suffrages  des  électeurs  de  Glare ,  en  concur* 
rence  avec  M.  Vesey-Fitzgerald.  Nous  avons  indi- 
qué l'issue  de  la  double  élection  de  Clare,  et  c'est 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  i83o 
qu'il  devait  prendre  définitivement  possession  de 
son  siège  parlementaire,  i 
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C'est  aussi)  à  dater  de  cette  époque,  que 
oommença  pour  O'Connell  la  vie  ardente  à  la- 
quelle il  était  destiné I  ei  en  même  temps  cette 
oMébrité  européeime  qu'il  a  si  facilement  con* 
qui&e  ;  célébrité  dangereuse  qui ,  en  lui  donnant 
prématurément  la  gloire ,  lui  a ,  pour  ainsi  dire , 
imposé  Tobligation  d'un  prompt  succès;  lourd 
fardeau  ,  même  pour  les  plus  robustes  épaules , 
tache  imposante  même  pour  un  homme  de  génie  ! 

£t  Daniel  O'Connell  n'est  point  un  homme  de 
génie. 

Loin  de  nous  la  ridicule  pensée  de  contester 
au  grand  agitateur  les  qualités  particulières  qui 
le  distinguent  :  la  merveilleuse  facilité  de  sa  pa- 
role j  qui  devient  parfois  une  rude  éloquence  ^  la 
rare  vivacité  de  son  esprit,  qui  ne  saurait  être 
égalée  que  par  rincroyable  activité  de  son  corps. 
Mais  ces  incontestables  dons  de  la  nature  sont-ils 
la  seule  condition  imposée  à  Thomme  qui,  se 
proclamant  le  défenseur  de  la  plus  noble  des 
causes,  le  libérateur  de  tout  un  peuple ,  assume 
volontairement  sur  sa  téte  une  si  colossale  res* 
ponsâbilité? 

Non,  ce  n'est  point  assez,  lorsqu'on  prétend 

diriger  une  nation  entière  dans  une  voie  péril- 
leuse et  difiBcile ,  lorsque  Ton  a  si  imprudem- 
^ntat  fait  entendre  ces  mots  enivrants  et  magi* 
ques:  rappel  de  Funion^  d'être  un  subtil  juris- 
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consulte  ou  même  un  tribun  éloquent  ;  ce  n'est 

point  assez  pour  triompher  dans  cette  cause  sainte 
que  de  posséder  le  pouvoir  stérile  de  réunir  au- 
tour de  soi  trente  à  quarante  mille  Irlandais,  et 
de  prononcer  devant  cette  foule,  avide  de  pain  et 
de  liberté ,  des  discours  tels  que  celui-ci  : 

—  En  présence  de  mon  Dieu ,  et  avec  le  senti- 
ment le  plus  prctfond  de  la  responsabilité  qu'en- 
traînent les  devoirs  solennels  et  redoutables  que 
vous  m'avez  deux  fois  imposés ,  Irlandais ,  je  les 
accepte  ;  et  je  puise  l'assurance  de  les  remplir, 
non  dans  ma  force,  mais  dans  la  vôtre.  Les  hom- 
mes de  Clare  savent  que  la  seule  base  de  la  liberté 
est  la  religion.  Us  ont  triomphé ,  parce  que  la 
voix  qui  s'élève  pour  la  patrie  avait  d'abord  ex- 
halé sa  prière  au  Seigneur.  Maintenant  des  chants 
de  liberté  se  font  entendre  dans  nos  vertes  cam* 
pagnes  -,  ces  sons  parcourent  les  collines ,  ils  ont 
rempli  les  vallées  ^  ils  murmurent  dans  les  ondes 
de  nos  fleuves ,  et  nos  torrents  avec  leur  voix  de 
tonnerre  crient  aux  échos  de  nos  montagnes: 
rirlande  est  libre! 

Ou  bien  encore  de  dire  en  plein  parlement  : 

—  Je  ne  commettrai  jamais  le  crime  de  déses- 
pérer  de  mon  pays  ;  et,  aujourd'hui,  après  deux 
cents  ans  de  douleurs ,  me  voila  debout  dans  cette 
enceinte,  vous  répétant  les  mêmes  plaintes,  vous 
deniandaiit  la  même  justice  que  réclamaient  uo^ 
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pères,  non  plus  d'une  voix  hamble  et  suppliante, 

mais  avec  le  sentiment  de  ma  iorce  et  avec  la  con- 
viction que  rirlande  désormais  saura  faire  sans 
vous  ce  que  vous  aurez  refusé  de  faire  pour  elle! 
Jm  n'entre  pas  en  compromis  avec  vous ,  je  veux 
entre  nous  des  droits  égaux,  et  le  même  système 
uimicipal  ponr  FIriande  que  pour  l'Angleterre  et 
l'Ëcosse.  S'il  en  est  autrement,  qu'est-ce  qu'une 
union  avec  vous?  Une  union  sur  des  parche* 
mins.  £h  bien  !  nous  mettrons  ces  parchemins  en 
pièces ,  et  l'empire  sera  scindé  ! 

Mous  nous  plaisons  k  le  reconnaître,  ce  sont  là 
de  belles,  d  énergiques  paroles;  mais  s  il  est  fa- 
cile de  renverser  et  de  détruire ,  de  soulever  des 
opprimés  contre  leurs  oppresseurs ,  d'asservir  un 
peuple  à  sa  pensée  par  le  pouvoir  de  son  élcv 
quence ,  il  est  assurément  bien  difiicile  de  l'orga- 
niser, de  lui  assurer  une  existence  stable,  un  bien* 
être  effectif.  O'Connell  aspire  au  rétablissement 
de  ce  parlement  irlandais  qu'il  rédame  avec  une 
obstination  passionnée.  Le  rappel  de  l'union  est 
l'aliment  de  sa  popularité,  le  stimulant  de  sa  fou* 
gue;  maisestce  tnen  le  cri  sincère  de  sa  convie* 
tion?  Et,  d'ailleurs,  quand  un  parlement  viendrait 
siéger  dans  CoUege^Green^  les  maux  de  l'Irlande 
seraient-ils  finis?  Est-ce  l'unique,  la  véritable 
amélioration  dont  ait  besoin  cet  admirable,  cet 
étrange  pays,  qui  n  a  su  féconder  que  la  guerre 
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civile  et  engendrer  que  la  doiileur?  Dublin  a  yu 
jadis  siéger  un  pai  leineiiL  dans  ses  murs  ;  Tlrlaiide 
en  était-elle  plus  heureuse  et  moins  tourmentée  ? 

Non,  il  est  impossible  de  refuser  au  grand  agi- 
tateur de  rares  aptitudes ,  des  facultés  prodigieu- 
ses, une  puissance  de  domination  irrésistible; 
mais  ce  qu'il  est  permis  de  lui  contester,  ce  sont 
des  idées  arrêtées,  pratiques^  réellement  applica- 
bles; ce  qui  doit  surprendre ,  c'est  que  son  pa- 
triotisme ne  se  soit  pas  élevé  dans  des  régions 
assez  hautes  pour  demeurer  pur  de  toute  pensée 
personnelle,  c'est  quil  ait  consenti  à  recevoir 
Fcbole  de  l'Irlande ,  tandis  que  l'Irlande  meurt 
de  &im! 

Répétons-le  :  Daniel  O'Connell  est  un  homme 
puissamment  servi  par  des  facultés  extraordinai* 
res,  ce  n'est  point  un  liomme  de  génie.  Daniel 
O^Connell  aura  été  l'agitateur  de  l'Irlande;  il  n'en 
sera  jamais  le  libérateur  ! 

Mais  revenons  aux  débats  de  la  session  parle- 
mentaire de  i8i29» 

Après  avoir  adopté,  sans  discussions  importais 
teS)  le  budget  dont  les  chiffres  présentaient  un 
excédant  de  recette ,  les  chambres  s'étaient  vive- 
ment préoccupées  des  questions  de  la  politique 
extérieure.  L'opposition  reprochait  au  cabinet 
d'avoir  abandonné  les  intérêts  de  la  Grande-Bre- 
tagne dans  ses  relations  avec  les  puissances  étran* 
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{(ères,  et  sans  vouloir  admettre  complètement  la 
Justesse  de  ce  reproche  qui,  généralement  et  sys- 
^ématicpiement  prodigué  par  les  oppositions,  perd 
souvent  de  sa  valeur,  il  est  certain  toutefois  que 
le  cabinet  Wellington  pouvait  sembler  avoir  mo* 
inentanément  sacrifié  les  intérêts  du  pays  dans  les 
gestions  extérieures.  Ainsi,  à  son  arrivée  au 
pouvoir,  a  avait  trouvé  la  politique  du  dehors 
basée  sur  les  principt^s  libéraux  de  M.  Canning. 
L'Angleterre  avait  proclamé  le  principe  de  non- 
iiiterventioii^  elle  s'était  posée  en  protectrice  des 
libertés  menacées  dans  les  Deux-Mondes  ;  et»  bien 
que  dans  toute  cette  politique  il  y  eût  »  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  beaucoup  plus  d*appa» 
reuce  que  de  réalité,  le  ministère,  aiju  de  parai* 
tre  conséquent  avec  les  paroles  pompeuses  qui 
avaient  été  prononcées  du  haut  de  la  tribuue  an- 
glaise, s*était  vu  contraint  de  suivre  une  voie 
nouvelle,  périlleuse  peut-être,  en  mvoquant  l'in- 
térêt national.  II  est  toujours  dangereux ,  pour 
un  État,  quel  que  soit  son  mode  de  gouverne- 
ment, d  émettre  des  principes  trop  absolus,  car 
il  arrive  souvent  que  l  intérét  national  ne  se  trouve 
pas  réellement  où  on  Tavait  mis. 

Malgré  les  avantages  incontestables  qui  de- 
vaient être  pour  l'Angleterre  la  conséquence  du 
rétablissement  de  la  reine  dona  Maria  sur  le  trône 
de  Portugal,  le  ministère  tory  venait  de  faire  tirer 
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le  canon  anglais  sur  les  défenseurs  de  la  souve» 

raine  proclamée  publiquement  par  le  roi  Geor- 
ges IV,  et  avait  fermé  le  port  de  Terceira  aux 
Portugais  qui  allaient  y  défendre ,  en  quelque 
sorte,  la  cause  anglaise.  Voici  dans  quelles  cir» 
constances  :  l'imprudence  de  dom  Pedro  qui  avait 
supposé  qu'un  exil  de  quelques  mois  à  Vienne 
suffirait  pour  modifier  le  caractère  indomptable 
de  son  frère  dom  Miguel,  avait  produit  en  Portu* 
gai  une  situation  que  Ton  aurait  dà  prévoir. 
Ce  prince  appelé  à  la  régence,  en  vint  bientôt 
à  fouler  aux  pieds  les  serments  qu'il  avait  prêtés 
et  à  usurper  la  couronne.  Toutes  relations  diplo- 
matiques s'étaient  alors  trouvées  suspendues  entre 
le  Portugal  et  l'Angleterre. 

Dom  Miguel  dirigea  une  expédition  contre  les 
AçoreSy  seul  point  du  Portugal  qui  fut  resté  à  dom 
Pedro,  et  ses  troupes  ayant  été  reponssées  avec 
perte,  les  Portugais  réfugiés  en  Angleterre  réso- 
lvent de  prendre  ces  lies  pour  base  de  leurs 
opérations  ultérieures.  Partis  de  Plymouth  sur 
quatre  vaisseaux,  les  réfugiés  avaient  fait  voile 
vers  les  Açores,  et  le  gouvernement  anglais,  pré* 
voyant  leurs  intentions,  malgré  les  dénégations 
réitérées  de  l'ambassadeur  du  Brésil,  avait  envoyé 
deux  bâtiments  croiser  autour  de  Terceira;  démon- 
stration qui  suffît  pour  faire  avorter  Texpédition. 

Cette  circonstance  causa  une  vive  émotion  eu 
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Anglelerre.  La  filk  de  dom  Pedro  avait  jadis  été 

qualifiée  de  relue,  taudis  que  doin  Miguel  n'était 
pas  reoranu  par  le  cabinet  de  Londres.  Les  torya 
se  virent  forcés  d'invoquer  le  principe  de  la  non* 
intervention  pour  justifier  cet  acte,  si  peu  en 
rapport  avec  ks  instincts  et  les  sentiments  du 
peuple  anglais. 

Dans  la  question  d'Orient^  le  ministère  tory 
avait  du  accepter  les  conséquences  d'une  politique 
qui  procédait  de  principes  entièrement  difiEérents 
des  siens;  politique  euibanassaïUe  qui,  au  lieu 
d*appuyer  par  les  conseils  et  par  les  armes  le 
sultan,  seul  obstacle  que  l'Angleterre  put  opposer 
aux  envahissements  de  la  Russie,  avait  détroit  la 
flotte  turque  à  Navarm,  et  envoyé  des  oificiers 
anglais  pour  discipliner  les  armées  grecques.  Au 
reste,  le  cabinet  devait,  quanta  cette  question, 
rentrer  promptement  dans  une  voie  conforme  au 
véritable  intérêt  national. 

Ce  fut  le  i"juiii  que  M.  Mackiutosh  interpella 
leminisière  sur  la  politique  extérieure.  Aprèsavoir 
parlé  de  la  position  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de 
son  alliée  naturelle,  la  Turquie,  l'orateur  aborda 
la  question  portugaise.  11  déclarait  que  c'était 
avec  une  vive  indignation  qu^il  avait  vu  le  gou^ 
vemement  de  son  pays  abandonner  le  Portugal  à 
la  tyrannie  d'un  usurpateur,  et  s'étonnait  qu'après 
la  reconnaissance  des  droits  légitiines  de  la  reine 
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dona  Maria,  cette  princesse  eût  retiré  si  peu  de 
fruits  de  son  séjour  en  Angleterre  ;  puis^  Élisant 
allusion  à  l'incident  de  Terceira,  il  reprochait  vi- 
vement au  ministère  d'avoir  adopté  cette  étrange 
doctrine  de  neutralité  ou  de  non-intervention  en 
vertu  de  laquelle  on  faisait ,  à  coups  de  canon , 
la  police  des  mers.  L'orateur  demandait,  en  ter- 
minant, la  communication  des  papiers  relatife  aux 
affaires  de  Turquie  et  de  Portugal^ 

M.  Peel  prit  la  parole  au  nom  du  ministère,  et 
fit  connaître  en  commençant  qu'il  ne  pourrait 
traiter  la  question  d'Orient ,  tant  que  les  négo« 
dations  seraient  pendantes;  mais  il  n'observa  pas 
la  même  réserve  k  l'égard  du  Portugal. 

—Notre  principe  invariable,  dit  le  ministre,  est 
de  ne  point  intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
d'un  pays  étranger,  à  moins  qu'elles  n'affectent 
la  tranquillité  de  ^Angleterre.  Les  mesures  que 
sir  Mackintosh  désire  voir  adopter  nous  entraîne* 
raient  forcément  dans  une  guerre;  c'est  ce  que 
nous  voulons  éviter  avant  toutes  cboses,  et  j 'espère 
que  ce  pays-ci  ne  contribuera  en  rien  à  rompre 
la  paix  qui  dure  depuis  longtemps  déjà,  ni  à 
affaiblir  les  principes  pacifiques  qui  guident  pres^ 
que  tous  les  souverains  de  l'Europe.  L'homme 
qui  voudrait  compromettre,  même  pour  un  in* 
stant,  cette  heureuse  situation,  assumerait  sur  lui 
une  terrible  responsabilité. 
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Lord  Palmenton  insisia  principalemenl  sur  la 

lÂtuatioQ  de  la  Grande-Bretagne  en  Orient,  et  fit 
remarquer  que ,  quoiqu'on  fût  bientôt  au  mois 
de  judlet  1829,  ie  traité  du  mois  dç  juillet  1827 
n'était  paa  encore  exécuté*  Il  ajoutait  qu*en  limi- 
tant la  Grèce  à  la  Morée,  l'Angleterre  liaiaait  un 
acte  impolitique  et  peu  généreux. 

—  Qu'est-ce,  disait- il,  que  cette  Grèce  que  noua 
arrangeons,  et  qui  ne  renferme  ni  Athènes,  ni 
Thèbes,  ni  Salamine,  ni  Marathon,  ni  Misso- 
longhi,  ni  enfin  aucun  de  ces  grands  souvenirs 
auxquels  die  doit  en  partie  sa  liberté?  Dans  les 
efibrts  politiques  qu'on  fait  en  ce  moment  en  fa- 
veur de  la  Grèce,  la  France  tiendra  le  premier 
rang  et  nous  le  second.  Pourquoi  cela?  c'est  que 
la  France  aura  la  gloire  d'avoir  étendu  les  limites 
de  la  Grèce,  tandis  que  l'Angleterre  aura  la  honte 

de  les  avoir  resserrées  Angleterre  a  depuis 

deux  ans  renoncé  à  une  politique  libérale  et  gé*- 
néreuse;  elle  a  perdu  radiuhable  position  qu'elle 
occupait  alors,  et  je  gémis  de  la  voir  unir  sa  for* 
tune  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  hostile  à  la  liberté 
depuis  les  rives  du  Tage  jusqu'à  celles  du  Bos- 
phore, elle,  si  bien  faite  pour  en  être  la  protec- 
trice sur  toute  la  surface  du  globe  1 

A  la  chambre  des  lords ,  les  questions  exté- 
rieures produisirent  également  des  débats  fort 
animés  et  remplis  d'intérêt.  Plusieurs  orateurs, 
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entre  antres  lord  HoUaod  et  le  marquis  de  Clan* 

ncarde,  gendre  de  M.  Canning,  attaquèrent  vive- 
ment le  cabinet,  qui  fut  défendu,  non  sans  suoceft, 
par  lord  Weiimgton  et  lord  Âberdeen.  Cinq  jours 
afMrès,  le  chancelier  prononçait,  au  nom  du  roi, 
la  doture  de  ia  session. 

Àinsi,  malgré  d'énormes  difficultés,  les  torys 
étaient  restés  maîtres  de  la  situation.  Sans  appui 
à  leur  arrivée  aux  affaires ,  car  ils  s'étaient  aliéné 
leurs  anciens  amis  et  comptaient  bien  peu  de 
partisans  parmi  les  whigs,  ils  étaient  parvenus 
cependant  à  faire  adopter  au  parlement  la  plus 
grave  mesure  qu'il  eût  admise  depuis  i8i5  : 
l'émancipation  des  catholiques.  Et,  ce  qui  n^est 
pas  moins  digne  de  remarque,  ils  avaient  pu  dé- 
terminer le  roi  à  donner  son  consentement  à  cette 
mesure,  bien  que  Georges  IV,  fatigué  des  affaires 
et  ennemi  de  tout  ce  qui  pouvait  réagir  sur  sa 
tranquillité  personnelle,  n'eut  plus  qu'un  désir  : 
celui  de  passer  les  dernières  années  de  sa  vie  dans 
un  repos  absolu. 

Les  tor^s  pouvaient  donc,  à  bon  droit,  se  vanter 
d  avoir  accompli  une  tâche  singulièrement  diffî* 
cile,  sans  le  secours  d'une  majorité  positive  dans  le 
parlement,  sans  l'aide  de  Topinion,  et  en  dehors 
de  l'influence  naturelle  du  souverain. 

Les  chefs  naturels  du  parti  conservateur  an* 
glais,  les  premiers  des  tor^s  par  le  rang  et  par  le 
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renom,  sont  le  duc  de  Wellington  et  sir  Robert 
PeeL  Nous  nous  réservons  d'esquisser  fidus  tard 
le  portrait  de  ce  dernier  homme  dE'tat,  qui  ap- 
partient plus  particulièrement  à  Tépoque  actuelle, 
et  dont  la  célébrité  politique  a  été  complétée  par 
des  actes  récents.  Quant  à  lord  Wellington,  on 
sait  ce  qu'il  fut  comme  chef  d'armée.  Sa  carrière 
militaire,  qui  commença  dans  les  Indes  et  Tint  se 
terminer  à  Waterloo,  est  cuimue,  appréciée,  ju- 
gée. Sa  carrière  poUtique  Tesl;  moins.  Sans  aocti-- 
ser  de  hautes  capacités,  elle  révéla  cependant  de 
▼éritables  talents,  des  qualités  plus  solides  que 
brillantes,  une  pensée  prévoyante,  de  la  iixité  et 
un  rare  bon  sens.  Il  faut  bien  le  dire  d^ailleurs, 
un  homme  qui,  de  simple  cadet  de  famille,  par- 
vient en  Angleterre  aux  grades  miUtaires  les  plus 
élevés,  aux  fonctions  politiques  les  plus  émi-* 
nentes,  ne  saurait  être  un  homme  ordinaire^  car 
la  fortune  peut  s'égarer  un  instant,  mais  non  se 
tromper  ainsi  pendant  tout  une  vie. 

Singulièrement  confiant  en  son  étoile,  merveil» 
leusement  servi  par  les  circonstances,  lord  Wel- 
lington a  su,  dans  une  guerre  gigantesque^  diriger 
souvent  avec  une  remarquable  habileté,  toujours 
avec  ttn  rare  bonheur,  les  armées  de  son  pays. 
Lord  Wellington  a  été  un  grand  capitaine,  et  cela 
suffit  bien  à  sa  gloire. 

Ajoutons  que  sa  bonne  fortune  ne  Ta  abandonné 
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qu*un  seul  jour  :  c'est  celui  où  rAngleterre  a 
voulu  en  faire  un  héros. 


xxm. 

SITUATION  BÉClPROaUB  VO  CABINET  BT  DBS  PARTIS.  — 
PARAGRAPBB  BU  DISCOURS  M  LA  COURONNE  RRLATIf 

AU  PORTfGAL.  —  DÉBAT  QU'lL  SOULÈVE.  —  nÉPÉRIS- 
SRIimiT  DB  LA  SANTÉ  DB  6BORGB5  IV«  —  DÉBUT  PAR- 
UEHBNTAIBB  DB  O'CONNBLL.  —  BMQUÉTB  SUD  LA  STIUA- 
TION  ET  LE  MONOPOLE  I>E  LA  COMPAGNIE  DBS  INDES. 

—  MOTION  DB  SIR  J.  GRAHAM  AU  SUJET  DES  ÉMOLU- 
MENTS DES  MEMBRES  DU  CONSEIL  PRIVÉ.  —  LB  PRINCE 
DE  SAXB-COBOURG  EST  APPELÉ  AU  TUÔNE  DE  GRÈCB. 

—  POSITION  PARTiCULIÉRB  DU  PRINCB.  —  SON  ABDI- 
CATION. —  MORT  1»  GEORGES  IV. 

Ce  que  le  vieux  parti  tory  avait  prédit  lors  de 
la  discussion  du  bili  d'émancipation  ne  tarda  pas 
à  se  réaliser;  le  peuple  anglais,  voyant  son  gou- 
vernement entrer  dans  la  voie  des  réformes ,  com- 
prit que  le  moment  était  favorable  pour  réclamer 
une  modification  plus  directe  et  plus  importante 
de  la  constitution  du  royaume.  U  mit  bientôt 
toutes  les  ressources  de  son  énergie  au  service  de 
cette  idée,  supposant  peut^tre,  mais  bien  à  tort, 
qu'il  allait  ainsi  se  faire  attribuer  dans  les  affaires 
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du  pays  une  part  d  influence  plus  considérable 
que  celle  qu'il  avait  possédée  jusqu'alors. 

De  leur  côté,  les  torys,  qui,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  ,  commençaient  à  sHntituIer  con- 
servateurs y  avaient  adopté  un  système  politique 
capable  de  maintenir,  au  moins  passagèrement, 
hors  de  toute  atteinte  légale,  leurs  privilèges  et 
leur  bien-être.  Décidés  à  repousser  toutes  les  ten- 
tatives de  réforme  petites  ou  grandes,  directes  ou 
indirectes,  qui  seraient  désormais  soumises  au  par- 
lement, ils  savaient  bien,  du  reste,  que  des  hommes 
tels  que  lord  Wellington  ou  îM.  Peel  ne  seraient 
jamais  disposés  k  favoriser  Finvasion  de  prin- 
cipes révolutionnaires,  et  que  c'eut  été  une  insigne 
folie  de  supposer  l'Angleterre  sur  le  point  de  don- 
ner au  monde  le  spectacle  terrible  que  la  rance 
lui  avait  offert  jadis ,  alors  que  les  idées  spécula- 
tives, triomphant  des  idées  positives  et  honnêtes, 
avaient  entraîné  ce  pays  dans  des  réactions  san- 
glantes. Mais  ils  se  disaient  qu'une  réforme  en 
fait  naître  une  autre,  et  qu'une  seule  pierre,  ar- 
rachée au  vieil  édifice  de  la  constitution  britan- 
nique, en  compromettrait  certainement  la  soli- 
dité. 

Lattitude  menaçante  des  classes  inférieures 
pouvait ,  il  est  vrai ,  confirmer  les  torys  dans  leur 

système  de  résistance,  car  une  vive  agitation 
s'était  manifestée  dans  presque  tous  les  comtés» 

IV.  11 
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Les  attodations  politiques  se  formaient  à  la  suite 

d'orageux  meetings ,  et  ne  craignaient  point  de 
déclarer  que  leur  but  était  d'arriver  à  une  réforme 
complète  de  la  constitution,  d  obtenir  des  droits 
politiques ,  et  d'assurer  la  liberté  des  travailleurs. 
Mais  y  depuis  trop  longtemps,  l'aristocratie  avait 
étendu  et  fortifié  le  réseau  de  son  influence  ;  elle 
dominait  trop  d'existences  pour  ne  pas  pouvoir 
lutter  avec  avantage  contre  ces  tendances  démo- 
cratiques et  résister  jusqu'à  un  certain  point  à 
leur  invasion.  Son  allure  forte  et  dédaigneuse 
étonna  d'abord ,  puis  troubla  ses  adversaires^  Les 
réunions  réformistes  de  Birmingham ,  de  Man- 
chester et  de  Londres,  qui,  en  confondant  leur 
action,  eussent  pu  la  rendre  très-redo u table ,  ne 
parvinrent  ^éme  pas  à  s'entendre.  Elles  demeu- 
rèrent isolées,  au  lieu  d  opérer  leur  iusiou  et  de 
donner  aux  réformistes  des  différentes  parties  du 
royaume  un  grand  centre  de  ralliement.  Bientôt 
les  agitateurs  abandonnèrent  leur  projet  de  con- 
stituer un  conseil  politique  permanent,  qui  eût 
harmonisé  toutes  les  pensées  et  dirigé  tous  les 
mouvements.  Des.  prétentiqns  rivales,  des  susoef^ 
tibilités  froissées,  mais  surtout  l'argent  et  les 
promes^  secrètes  de  Taristocratie,  6rent  avorter 
cette  combinaison.  Travaillées  activement  par  les 
émissaires  de  la  noblesse ,  les  sociétés  démocrati- 
ques se  virent  réduites  à  Timpuissance,  et  de  cette 
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impukioti  gigantesque,  capable  de  bouleveriBer 
les  troiâ  royaumes^  il  ue  ré&uila  que  d'uàuoiuUra^ 
bles  mais  stériles  pétitions. 

A  répoque  de  louverture  de  la  session ,  le  ci^ 
binet  anglais  se  trouvait  dans  une  situation  fort 
étrange.  Il  était  repoussé  par  les  torys,  qui  ne 
pouvaient  lui  pardonner  d'avoir  fait  passer  le  bill 
d'émancipation  y  mesure  qui  cependant  avait  élé 
plutôt  arrachée  que  librement  consentie,  et  il  re- 
poussait r  appui  des  wbigs  dans  la  crainte  d'être 
entraîné  pai^  eux  a  des  concessions  nouvelles.  Le 
ministère  ne  pouvait  donc  compter  dans  le  parle* 
ment  sur  ie  ferme  concours  d*aucun  paiti.  A.u  de- 
hors^  les  lords  s'efforçaient  de  lui  aliéner  Topi- 
nion  publique  y  et  le  peuple  témoignait  tres^umt 
son  mécontentement  de  voir  la  réforme  s'arrê- 
ter à  1  émancipation  des  catholiques,  c'estrànlire 
n'être  profitable  qu'à  ceux  qii  il  considérait  en- 
core conune  des  ennemis  politiques. 

A  ces  complications  diverses,  venaient  se  join- 
dre les  inquiétudes  qu'inspirait  la  santé  du  roi  ^ 
car  Georges  IV  s'affaiblissait  de  jour  en  jour. 

Ce  fut  sous  ces  £àcbeux  auspices  que  s'ouvtit  la 
session  de  iâ3o.  Les  cbambres  se  réunn  ent  le  4 
£6vrier  pour  entendre  le  discours  de  la  couronne, 
qui  fut  présenté  par  commission.  Un  des  paragra^ 
phesde  cet  acte  officiel  faisait  pressentir  une  mo- 
dification importante  dans  la  politique  extérieure 
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de  la  Grande-Bretagne  :  la  reconnaissance  de 
dom  Miguel  comme  roi  de  fait. 

Ce  paragraphe  était  ainsi  conçu  :  a  S.  M.  n'a 
pas  cru  qu'il  fût  indispensable  de  rétablir,  sur 
leur  ancien  pied ,  ses  relations  politiques  avec  le 
royaume  du  Portugal;  cependant  les  embarras 
nombreux  qui  proviennent  de  ^'interruption 
prolongée  de  ces  relations ,  augmentent  le  désir 
de  S.  M.  de  mettre  tin  à  un  mal  si  sérieux,  j* 

Après  la  reconnaissance  publique  des  droits  de 
la  reine  dona  Maria ,  le  cabinet  anglais  ne  pouvait 
évidemment  plus  contester  que,  pour  le  gouver- 
nement britannique  I  cette  princesse  ne  fut  le 
possesseur  légitime  de  la  couronne  portugaise; 
mais  en  vertu  de  la  doctrine  de  non-intervention , 
doctrine  proclamée  comme  base  invariable  de  la 
politique  anglaise ,  il  ne  pouvait  pas  aider  dona 
Maria  à  reconquérir  par  la  force  le  royaume  qu'elle 
avait  perdu*  Cependant  dom  Miguel  entravait 
complètement  le  commerce  de  l'Angleterre ,  et 
Ton  sait  qu'entre  ses  intérêts  et  les  principes  l'An- 
gleterre n  a  jamais  balancé  ;  ajoutons  même  que 
son  gouvernement  a  toujours  torturé  les  principes 
pour  les  accommoder  à  ses  besoins,  et  que^  lors- 
qu'il les  a  trouvés  trop  inflexibles,  il  a  passé  outre. 
Or,  dans  la  circonstance  présente,  la  reconnais* 
sance  de  dona  Maria  était  un  grave  embarras  ; 
et  bien  qu  il  eût  été  plus  honorable  d'en  subir 
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loyalement  les  conséquences,  les  ministres ,  au 
moyen  d'une  capitulation  de  conscience,  en  étaient 
arrivés  à  concilier  la  royauté  de  dona  Maria  et  la 
royauté  de  dom  MigueL  À  leurs  yeux,  la  souve- 
raine légitime  n'avait  pas  cessé  d'être  la  fille  de 
dom  Pedro;  mais,  comme  par  suite  de  circon- 
stances impérieuijes  elle  ne  régnait  pas,  ils  se  re- 
gardaient comme  déliés  de  tout  engagement,  jus* 
qu'à  ce  qu  elle  remontât  sur  le  trône  ,  et  libres  de 
traiter  avec  dom  Miguel ,  qui ,  s^il  n'était  pas  re- 
connu coQime  souverain  légal,  possédait  un  avan* 
tage  beaucoup  plus  décisif  pour  le  commerce 
anglais  :  la  souveraineté  effective. 

Ce  paragraphe  du  discours  de  la  couronne  n*en 
souleva  pas  moins  des  débats  passionnés  dans  les 
deux  chambres,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse, 
et  des  orateurs  éminents  attaquèrent ,  avec  une 
extrême  violence,  la  conduite  du  cabinet  en 
protestant  chaleureusement  contre  une  politique 
mesquine  et  honteuse  qui  n'avait  pour  but  et 
n'aurait  pour  résultat  que  de  protéger  et  d'accrot* 
tre  la  fortune  de  quelques  citoyens  anglais. 

Lord  Melbourne  réclama  des  explications  sur 
la  marche  du  gouvernement  dans  l'affaire  du  Por* 
tugal  ;  il  demanda  qu'il  fât  donné  communication 
à  la  chambre  des  documents  relatifs  à  ces  négo- 
ciations,  et  fit  entendre,  à  cette  occasion,  de  ru^ 
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des  vérités  échappées  à  sa  conscience  d'honnête 
homme  : 

—  Quelle  que  soit ,  dit-il ,  la  position  dans  la- 
quelle nous  nous  placerons  yis-à-vis  du  Portugal  j 
jamais  nos  liaisons  ne  pourront  être  fondées  sur 

une  confiance  et  une  amitié  solides  Toute 

l'histoire  d  Angleterrre  n'est  qu'une  série  d'infi- 
délités à  ses  alliances  et  de  désertion  à  la  foi  ju- 
rée La  doctrine  de  non -intervention  est  une 

déception  véritable 9  car  l'Angleterre  est  interve- 
nue dans  toutes  les  révolutions  modernes ,  dans 
celles  d*Espagne ,  de  Portugal ,  de  Naples ,  de  la 

Grèce,  de  TAmérique  du  Sud  Je  le  répète, 

l'honneur  anglais  est  tellement  intéressé  dans  les 
affaires  du  Portugal  9  que  c'est  un  devoir  pour  la 
chambre  de  provoquer  les  explications  les  plus 
,  complètes  sur  la  conduite  qu'en  ces  circonstances 
a  tenue  le  gouvernement. 

Lord  Aberdeen  répondit  à  cette  vive  attaque 
en  exposant  les  sentiments  du  cabinet  à  Tégard 
de  dom  Miguel ,  explication  dont  la  franchise 
acerbe,  injurieuse  uièmei  préludait  assez  singuliè- 
rement à  un  traité  d'alliance  et  qui  montrait  à  nu 
l'égoisme  éternel  et  profond  delà  politique  anglaise* 

-—Je  veux  d'abord,  dit  le  noble  comte,  m'ex- 
pliquer,  sans  nuls  détours,  sur  le  cai^actère  de  dom 
Miguel,  afin  d'éviter  qu'on  se  méprenne  à  l'avenir 
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sur  le  sens  Téritable  de  mes  paroles.  Que  dom 
Miguel  soit  un  être  sans  cœur  et  complètement 
incorrigible ,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  nierj 
qu'il  soit  dominé  en  outre  par  les  sollicitations 
d'une  nature  cruelle,  je  suis  parfaitement  disposé 
à  Tadmettre,  car  je  n'ignore  pas  que  la  cruauté  et 

la  couardise  ue  sont  que  trop  souvent  unies  

Au  reste ,  je  ne  vois  aucun  intérêt  raisonnable  à 
s'occuper  du  caractère  personnel  des  princes,  et 
à  prétendre  que  ce  caractère  doit  nécessairement 
influer  sur  la  conduite  politique  des  autres  na* 
tions  à  leur  égard.  Je  regarde  donc  comme  une 
question  fort  puérile  de  savoir  si  dom  Miguel  est 
un  Néron  ou  un  Titus, 

Lord  Melbourne  a  accusé  ce  prince  d*avoir 
usurpé  le  trône  :  je  ne  prétends  pas  entrer  dans 
les  mystères  des  lois  portugaises  ;  mais,  qu'il  soit 
usurpateur  ou  non,  ce  qui  demeure  incontestable, 
c'est  que ,  dans  cette  question ,  les  Portugais  doi- 
vent être  les  meilleurs  juges.  Eh  bien!  à  une  im- 
mense majorité ,  Us  ont  déclaré  que  dom  Miguel 
était  le  possesseur  légitime  du  trône.  Qu'on  se 
rappelle  comment  les  deux  frères  se  sont  présen» 
tés  en  Portugal.  Lorsque  dom  Pedro  envoya  la 
constitution,  présent  bien  fetal  seloh  moi,  il  exi- 
gea qu  elle  fut  consentie  par  les  trois  états  du 
royaume  et  promulguée  ensuite.  Mais  le  parti 
alors  àu  pouToir  n'osa  pas  remplir  cette  volonté 


Digitized  by  Gopgle 


es  GRAlfDBrBBBTAeNB* 

et  soumettre  la  constitution  aux  trois  états  ^  parce 

que  cette  assemblée  n'eût  pas  manqué  de  cou* 
tester  les  titres  de  dom  Pedro  à  octroyer  une 
constitution.  Dom  Miguel  agit  tout  différem- 
ment; et,  sans  vouloir  examiner  si  les  états  furent 
légalement  convoqués  par  lui ,  je  ne  puis  m  em* 
pécher  de  remarquer  qu'il  les  assembla  par  le 
fait,  en  se  conformant  aux  anciens  usages  pres- 
crits, et  quMl  soumit  à  leur  délibération  ses  droits 
à  la  couronne.  Les  états  n^hésitèrent  point  à  les 
proclamer,  et  jamais  le  Portugal  n*avait  vu  une 
assemblée  ni  plus  nombreuse,  ni  plus  respectable 
par  la  position  comme  par  le  caractère  privé  de 
ses  membres* 

Tel  fut  le  langage  opposé  par  lord  Aberdeen  à 
ses  adversaires;  c'est  ainsi  qu'un  ministre  anglais 
vint,  sans  embarras ,  sans  hésilaLion ,  défendre  la 
légalité  du  pouvoir  de  dom  Miguel,  après  avoir 
reconnu  précédemment  les  droits  de  souveraineté 
de  dona  Maria,  et  essayer  de  justifier,  à  l'aide  des 
nécessités  du  commerce,  les  immorales  oscilla^» 
tions  de  la  politique. 

Au  reste ,  les  ennemis  du  cabinet  savaient  très- 
bien  que  la  question  portugaise  n'était  pas  de 
nature  à  renverser  l'administration,  puisqu'en 
définitive,  si  la  marche  que  le  ministère  avait 
suivie  en  cette  circonstance  n'était  pas  honorable 
pour  le  pays,  elle  promettait  du  moins  d'être  fa- 
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▼orable  à  ses  intérêts.  L'opposition  se  réservait 

d'ailleui^,  à  T égard  du  gouveruementi  uu  texte 
d'accusation  plus  important  et  plus  redoutable. 

Le  3  février,  peu  de  jours  avant  l'ouverture  de 
la  session,  un  protocole  déterminant  les  limites 
du  nouveau  royaume  grec  avait  été  signé  par  le 
cabinet,  qui  toutefois  n'avait  pas  publié  ce  do- 
cument Lord  HoUand,  en  ayant  eu  connaissance^ 
se  crut  autorisé  à  faire  dans  chambre  des  lords 
la  motion  suivante  : 

«  La  pacillcaliun  de  la  Grèce  ne  sera  reconnue 
par  la  chambre ,  comme  utile  à  l'Angleterre  et 
houoiable  pour  la  couronne,  qu'autant  qu'elle 
assurera  à  ce  pays  un  territoire  suffisant  pour  sa 
défense  pai*  terre  et  par  mer,  et  qu'elle  établira 
un  gouvernement  libre,  c'est  a-dire  capable  de 
protéger  ses  sujets  contre  toute  intervention  ex- 
térieure dans  leurs  affaires.  » 

Lord  Uolland  demandait,  en  outre,  que  le  nou- 
vel État  fut  constitué  sur  de  larges  bases,  et  que 
File  de  Candie ,  détachée  de  lempire  Ottoman,  fat 
annexée  à  la  Grèce.  Or  lord  Uolland  savait  que  le 
protocole  ne  faisait  mention  aucune  de  cette  ile 
qui  demeurait  à  la  Turquie  ;  et,  bien  qu'il  n'entrât 
pas  dans  ses  intentions  d'amener  le  ministère 
à  une  rétractation ,  il  n'en  tenait  pas  moins  à  dé- 
montrer que  toutes  les  manifestations  de  sa  poli- 
tique étaient  irréfléchies  et  blâmables. 
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Ce  n*était  pas  seulemjsnt  dans  la  chambre 

haute  que  le  cabinet  était  attaqué;  à  la  chambre 
des  communes  9  lord  John  Russel  et  lord  Pal« 
merston  critiquèrent  également  ses  actes  avec 
amertume;  mais  le  début  de  0'G>nneI,  qui  avait 
été  réélu  à  Clara  et  admis  à  siéger  parmi  les  re- 
présentants  des  communes ,  vint  concentrer  sur 
un  autre  point  l'intérêt  qui  s'était  d'abord  atta^ 
ché  à  ce  duel  parlementaire. 
*  Le  discours  de  U'Connei  fut  ce  qu'on  devait 
attendre  du  caractère  de  cet  homme  et  de  son 
bizarre  talent.  11  peignit  en  traits  énergiques 
les  malheurs  qui  pesaient  sur  Tlrlande;  les  in- 
justices qu'elle  avait  sou£fiertes;  la  partialité  des 
magistrats;  la  détresse  à  laquelle  la  condamnait 
l'absentéisme;  il  finit  en  menaçant  la  Grande* 
Bretagne  de  représailles  terribles ,  et  en  annon* 
çant  qu'elle  serait  tôt  ou  tard  conduite ,  par  la 
force  des  choses ,  à  subn^  la  séparation  des  deux 
royaumes  ^  ou  à  appeler  leurs  citoyens  respectifii 
à  une  complète  égalité. 

Ces  paroles  ardentes  causèrent  une  sensation 
prolongée;  mais  ce  fut  un  triomphe  oratoire  plu* 
tôt  qu'un  succès  politique ,  et  elles  n'empêchè- 
rent pas  le  cabinet  de  faire  accepter  l'adresse  ^ 
qui  fut  admise  sans  division  dans  les  deux  cham* 
bres. 

Ces  débats  étaient  à  peine  terminéS|  que  M.  Peel 
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crut  devoir  proj)oser  une  enquête  sur  la  situation 
de  rinde ,  et  sur  le  monopole  exercé  par  la  Com- 
pagnie. La  charte  qui  régissait  cette  société  lou- 
chait à  son  terme  y  et  le  gouvernement  tenait  à 
pouvoir  prépai^er  à  1  avance  les  mocUiications  que, 
dans  rintérêl  de  FÉtat,  comme  dans  celui  des 
actionnaires  eux*mëuie&|  il  était  devenu  nécessaire 
d'y  apporter.  Depuis  lon^etnps  ,  en  effet,  le  d^ 
veloppement  pris  par  cette  société  de  marchands, 
qui  éteiulait  sa  souveicuncté  sur  des  territoire 
immenses ,  et  ajoutait  chaque  jour  de  nouvelles 
provinces  à  celles  que  l'argent  ou  des  guerres 
heureuses  avaient  déjà  mises  en  son  pouvoir, 
occupait  la  pensée  des  hommes  politiques  de 
la  Grande-Bretagne.  Us  avaient  compris  la  né* 
ces^té  de  faire  rentrer  sous  la  domination  de 
FÉtat  des  pays  conquis  par  des  sujets  anglais.  La 
Ck>mpagnie ,  de  son  côté ,  avait  à  gagner  à  une 
transaction,  car  les  charges  de  son  administration 
politique  absorbaient  les  bénéfices  qu'elle  retirait 
de  son  exploitation  financière,  et  elle  n'était  pas 
éloignée  d'échanger  une  souveraineté  onéreuse 
contre  un  accroissement  de  privilèges  commer* 
daux. 

L'examen,  réclamé  par  M.  Peel,  fut  voté  sans 
discussion.  Mais  cette  adhésion ,  donnée  à  une 
proposition  isolée,  ne  prouvait  rien  quant  aux 
sentiments  et  aux  desseins  de  l'opposition  :  battue 
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sur  le  terrain  de  l'adresse ,  elle  chercha  une  re- 
vanche y  et  produisit  plusieurs  motions  dans  le 
but  de  renverser  le  cabinet.  Le  comte  Stanhope  , 
après  avoir  exposé  dans  la  chambre  des  lords  la 
misère  des  classes  laborieuses,  et  fait  pressentir 
les  extrémités  auxquelles  leur  dénuement  pou* 
vait  les  entraîner,  sollicita  une  enquête  sur  la 
situation  intérieure  du  pays. 

La  demande ,  repoussée  par  les  pairs,  fut  éga« 
lemeut  rejetée  par  les  communes ,  où  elle  avait 
été  portée  par  M.  Davenport ,  qui  en  avait  exao 
tement  reproduit  les  considérants. 

Cet  échec,  en  quelque  sorte  prévu ,  ne  décou- 
ragea pas  les  adversaires  du  cabinet ,  qui  songè- 
rent alors  à  substituer  aux  questions  générales 
les  faits  purement  individuels;  tactic^ue  astu- 
cieuse et  habile ,  car,  en  s'attaquant  à  certaines 
personnes  en  évidence  ^  on  se  fait  aussitôt  des 
partisans  de  tous  ceux  à  qui  les  positions  éle* 
vées  portent  ombrage,  et  Ton  range  autour  de 
soi  les  détracteurs  systématiques  de  toute  supé- 
riorité. 

Le  r4  mai^  sir  J.  Graham  présenta  aux  com- 
munes une  proposition  qui  avait  pour  but  d'obli- 
ger le  gouvernement  à  remettre  au  parlement  un 
compte  exact  de  tous  les  émoluments ,  salaires  et 
profits  perçus  par  chacun  des  membres  du  con- 
seil privé  de  S.  M. ,  avec  l'état  nominatif  de  ceux 
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qm  le  oomposftient,  et  Tiiidicatioii  de  leur  trai- 
tement. 

Cette  proposition  vrait  une  portée  des  plas 
graves;  elle  tendait  à  dévoiler  un  ancien  abus,  k 
faire  connaître  au  public  ce  que  tous  les  iiiiius- 
tères  avaient  mis  un  soin  constant  à  dissimuler  : 
les  membres  du  conseil  privé  ,  quoique  très- 
riches  pour  la  plupart,  absorbaient  des  sommes 
considérables,  qu  ils  ne  se  faisaient  point  scru- 
pule d'ajouter  i  leurs  revenus.  La  révélation 
de  ce  fait  était  d'autant  plus  à  craindre,  qu'elle 
devait  produire  un  sombre  contraste  entre  Topu- 
lence  des  gouvernants  et  la  misère  de  la  popula- 
tion ,  et  qu'elle  pouvait  porter  à  des  excès  contre 
les  biens  et  les  personnes  des  membres  du  conseil. 
C  cst  ce  que  comprirent  les  ministres  et  Ja  majo- 
rité du  parlement.  Le  cabinet  sentit  en  même 
temps  qu'il  était  à  peu  près  unpossible  de  rejeter 
la  motion,  puisqu'elle  entraînait  la  consécration 
d'un  droit  que  la  cliambre  ne  pouvait  consentir 
à  aliéner ,  et  il  s'efforça  d'annuler  son  effet  en 
étendant  ses  termes.  Le  cbancelier  de  1  échiquier, 
M.  Goulbum ,  dans  un  amendement  qui  donnait 
aux  ministres  une  apparence  de  désintéressement, 
de  dignité  même ,  invita  les  communes  à  ne  pas 
restreindre  exclusivement  la  mol  ion  de  sir  J.  Gra- 
ham  aux  membres  du  conseil  privé ,  et  proposa 
de  dire  :  «  Qu'il  serait  remis  au  parlement  un 
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compte  exact  de  tous  les  émoluments ,  salaires  ^ 

profits  et  dépenses  perçus  pai^  chacun  des  offî-* 
ciers  publics  dont  le  rcYenu  n'excédait  pas  a^coo 
livres  sterling.  » 

Cette  habile  modification  eut  un  plein  succès  ; 
la  chambre  repoussa  la  motion,  et  vota  l'amende* 
ment.  Mais  bien  que  la  victoire  fut  restée  au  ca— 
binet|  cette  victoire  n'était  pas  complète  :  la 
réforme  venait  de  faire  un  pas ,  en  empêchant 
la  continuation  d'un  scandale,  et  en  appelant  le 
contrôle  de  la  publicité  sur  des  faits  qu  on  avait 
tant  d'intérêt  à  laisser  dans  l'ombre. 

L'opposition  ne  borna  pas  son  ambition  et  ses 
efforts  à  ce  premier  avantage.  Lord  John  Russell 
vint  demander  pour  les  grandes  villes,  non  repré- 
sentées dans  les  communes ,  le  droit  d^élire  des 
députés*  Plus  radical  encore,  M.  O'Conneii  au- 
rait voulu  que  la  chambre  se  renouvelât  tous  les 
trois  ans,  et  que  les  citoyens  prissent  indistincte- 
ment part  aux  élections.  Le  parlement  eut  à  exa- 
miner en  outre  une  proposition  relative  à  l'éman- 
cipaLiou  des  sujets  anglais,  professant  le  culte 
israélite,  et  qui,  seuls  dans  le  royaume  «uni, 
n  avaient  pas  cessé  d'être  soumis  à  des  restric- 
tions civiles  et  politiques*  Mais  les  communes 
parurent  s'intéresser  médiocrement  au  sort  de 
cette  partie  de  la  nation ,  et  repoussèrent  la  se- 
conde lecture  du  bill. 
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Les  partisans  de  la  réforme  furent  élément 
malheureux  dau^  1  aiiau*e  de  Jtâ&t-iletiord.  Ainsi 
qu'on  Fa  TU)  oe  bourg  pourri  avait  été  privé 
de  son  droit  électoral ,  après  des  débats  assez  gra« 
\es  pour  donner  lieu  à  des  modifications  dans  le 
BQiimstère.  D'un  côté,  les  conservateurs  propo- 
saient d' attribuer  la  franchise  de  East-Reliurd  aux 
kundreds;  de  l'autre,  les  radicaux  revendiquaient 
ce  privilège  pour  la  ville  de  Bu  mingham.  11  s'a- 
gissaity  pour  les  premiers,  d'arrêter  des  tendances 
de  rénovation  trop  manifestes;  pour  les  radicauX| 
de  remporter  un  avantage  qui  forçât  le  cabinet  k 
continuer  FcBUvre  de  réiorme  entreprise,  et  qu'il 
semblait  regretter  déjà.  Ces  derniers  échouèrent, 
et  le  vote  de  la  chambre  transféra  aux  hundreds 
le  droit  en  discussion. 

Telle  était  la  situation  parlementaire  de  la 
Grande-Bretagne,  le  1 5  avril  1 83o,  quand  parut  le 
premier  bulletin  de  santé  du  roi.  Cet  incident  causa 
une  émotion  générale,  et,  dès  ce  moment,  la  lutte 
devint  plus  sérieuse;  car  la  mort  de  Georges  IV, 
en  faisant  passer  la  couronne  sur  la  téte  d  un 
prince  connu  pour  ses  idées  libérales ,  pouvait 
assurer  leur  triomphe,  et  trancher  les  difhcuités 
d'un  seul  coup. 

Le  a4  mai ,  les  ministres  apportèrent  au  parle- 
ment un  message  ainsi  conçu  : 
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«c  S.  M.  juge  nécessaire  d^informer  son  parle* 
ment  qu'elle  est  atteinte  d'une  grave  indisposition^ 
qui  l'empêche  d'apposer  sa  signature  manuelle  - 
aux  actes  qui  la  réclament.  S.  M.  compte  sur  le 
zèle  empressé  des  deux  chambres  pour  aviser, 
sans  délai,  aux  moyens  de  faire  exercer  provisoire- 
ment cette  importante  fonction  de  la  couronne.» 

La  chambre  des  lords  et  celle  des  communes 
votèrent  instantanément  une  adresse  au  roi,  pour 
l'assurer  de  leur  affliction  et  de  leur  dévouement. 
U  fut  stipulé  ensuite,  dans  im  bill  qui  passa  sans 
opposition ,  que  :  tf  la  signature  manuelle  du  roi 
serait  remplacée  par  rapposition  d'im  timbre  con- 
fié à  la  garde  des  ministres  et  sous  leur  respon* 
sabilité;  que  l'empreinte  serait  appliquée  en  pré- 
sence du  roi  et  de  certains  grands  officiers  de 
l'État,  d'après  un  ordre  émané  de  la  boucbe  du 
souverain  ;  qu'il  serait  ajouté  au  seing  royal  cette 
formule  :  «  en  présence  de  S.  M.  et  de  son  exprès 
commandement.  »  L'acte,  soumis  au  timbre  rojal, 
devait  porter  au  dos  les  dispositions  sommaires 
de  son  contenu,  et  se  trouver  revêtu  de  la  signa- 
ture de  trois  ministres. 

Ces  détails  de  forme  ainsi  fixés,  on  reput  à 
la  chambre  haute  la  discussion  des  afjÊdres  de  la 
Grèce,  discussion  qui  venait  d'acquérir  un  inté- 
rêt tout  nouveau ,  car  d'après  le  protocole  du  3 
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février,  les  puissances  signataires  ayant  été  appe- 
lées à  £sdre  choix  d'un  souverain  pour  ce  pays , 
s'étaient  décidées  en  faveur  du  prince  de  Saxe- 
Cobourg ,  gendre  du  roi  Georges  IV. 

La  mort  de  la  princesse  Charlotte ,  en  privant 
son  époux  de  la  brillante  position  qu'il  devait  na- 
turellement espérer,  Tavait  placé  dans  une  de  ces 
situations  dont  on  a  hâte  de  sortir.  En  effet  y  traité 
magnifiquement  lors  de  son  alliance  avec  la  reine 
future  de  la  Grande-Bretagne,  favorisé  de  do- 
nations pécuniaires  considérables ,  il  n'était  pas^ 
dix-huit  mois  après ,  retombé  en  un  rang  se- 
condaire, sans  que  le  peuple  anglais  parût  re- 
gretter la  générosité  dont  on  avait  usé  à  son 
égard  ^  et  lui  fit  comprendre  en  diverses  cir- 
constances ce  sentiment  de  mauvais  goût.  Un 
moyen  sé  présentait  de  prouver  à  la  nation  an- 
glaise qu'en  habitant  au  milieu  d'elle  le  prince 
avait  su  apprécier  ses  véritables  mérites ,  et  que 
son  séjour  à  Londres  était  moins  l'effet  de  la 
nécessité ,  que  de  son  penchant  pour  le  pays 
qui  l'avait  jugé  digne  d'approcher  du  trône  ;  il 
pouvait,  à  l'aide  d'abondaiittis  largesses,  de  dé- 
marches populaires,  se  créer  une  royauté  nou- 
velle; mais  soit  qu'il  craignît  de  porter  ombrage 
au  souverain,  soit  qu'il  dédaignât  cette  facile 
popularité,  le  prince  de  Saxe-Cobourg  suivit  une 
marche  toute  contraire.  Il  ne  s'appuya  dès  lors  ni 
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sur  les  sympathies  du  peuple  |  m  3ur  celles  du 
gouvernement. 

Le  trône  de  la  Grèce  lui  fut  offert  le  6  février; 
le  20  il  acceptait  la  situation  uouvelle  cjui  Jui 
était  faite.  * 

4  partir  de  ce  jour,  le§  négociations  ne  por- 
tèrent plus  que  sur  un  seul  poiqt.  Les  aliiés^  par 
um  disposition  du  dernier  proto.cule ,  s'étaient 
engagée  1  grâce  à  un  coppûurs  financier,  à  mettre 
le  souverain  4u  pQuveau  rpj^auai^  à  même  de 
lever  et  d*«itretenir  des  troupes  pour  la  nùreté 
âç  $a  personne.  puissances  a^uxaieut  leur 
concours  en  garantissant  un  emprunt  que  le  gou- 
verRemeiit  gri^ç  aurait  à  sou^rire.  Le  prince  ne 
s'en  tiut  pas  à  dç  vpines.  pro^nesses^et  bien  que  le 

Cabinet  9ngla|9  trQuvât  «es  n^éfiance^  oifensantes 

el  ses  prétei)tipns  déraisonnables ,  il  fut  coptrfiiat 

(le  3ub|r  l^s  ufi^  fA  d'adbàrer  au3(  autres.  Car  si 

J^ppold,  désin  u^^  de  sortir  de  (a  posiùpn  se- 
condaire où  il  $e  voyait  placée  avait  accueilli 
d'abcMrd  avçic  euftpressîeinent  l'idée  d'occuper  Je 
trône  de  Qrèce  ^  son  enthousii^e  s'était  promp- 
tement  refroidi-  Le  p^s  dont  on  lui  cpoUait 
les  destinées ,  était  ruiné  de  fond  en  comble ,  sans 
CQm«verce ,  $£^ns  industrie ,  s^m  fu^at içes ,  et  mal- 
gré ses  richesses  naturelles,  sans  productions. 
Ignorant  les  mœurs,  la  langue ,  les  lois  du  peuple 
quil  allait  gouverner;  dépourvu  de  toute  in- 
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fluence  sur  les  chefs  grecs ,  qui  devaient  voir 
avec  amertume  un  prince  étranger  en  possession 
cl  une  autorité  quils  avaient  peut-être  aiubition* 
née  pour  eux-mêmes;  privé  des  ressources  suf- 
fisantes pour  aider  les  habitants  à  relever  leurs 
grilles  et  à  cultiver  leurs  champs;  uianquant  de 
soldats  pour  rétablir  Tordre  et  de  généraux  pour 
discipliner  les  bandes  de  pillards  qui  constituaient 
la  seule  force  militaire  du  pays,  il  lui  £siudrait 
cependant  faire  surgir  de  ce  chaos  un  gouverne- 
ment régulier,  civiliser  une  population  passée 
sans  transition  de  la  plus  complète  servitude  à 
une  liberté  illimitée ,  et ,  pour  accomplir  cette 
œuvre  iuunense»  il  ne  pouvait  attendre  de  secoui^ 
que  de  l'étranger  ! 

Ces  réflexions  tardives  furent  si  puissantes  sur 
l'esprit  du  prince  de  Saxe-Cubourg  qu'elles  le  dé- 
terminèrent à  revenir  sur  sa  première  acceptation, 
et  à  adresser  au  cabinet  une  abdication  formelle. 
Sans  doute ,  les  motifs  qui  décidèrent  de  sa  con* 
duite  u  étaient  pas  sans  gravité;  toutefois  ces  rai* 
sons,  qui  Tarrêtèrent  tout  à  coup  lorsqu^U  avait 
accepté  la  couronne,  existaient  à  Tépoque  où  on 
la  lui  offrit ,  et  dans  le  rang  élevé  q«*il  occupait , 
le  prince  ne  pouvait  ignorer  que  la  prévoyance 
et  la  fixité  peuvent  être  impérieusement  exigées 
des  hommes  appelés  à  marcher  à  la  téte  des 
peuples. 
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Taudis  (jue  la  question  grecque  se  trouvait 
indéfiniment  ajournée  par  ce  résultat  inattendu , 
la  maladie  du  roi  Georges  IV  s'était  subitement 
aggravée  y  et  la  science  avait  déclaré  qu'il  n'était 
plus  permis  d'espérer  une  guérison.  Le  ^6  juin, 
le  roi  mourut. 

La  physionomie  de  Georges  lY  se  présente  à 
Thistoire  sous  un  double  aspect;  comme  homme, 
il  devait  laisser  peu  de  regrets  après  lui  ;  et  il  était 
difficile  que  l'Angleterre  oubliât  les  dissipations, 
les  désordres,  la  vie  scandaleuse  du  prince  de 
Galles.  Comme  régent,  son  attitude  fut  tout  autre; 
il  eut  le  mérite  de  s'associer  à  ce  qui  se  fit  de  plus 
remarquable  autour  de  lui,  et  de  faciliter  Tessor 
des  hommes  éminents  qui  se  produisirent  à  son 
époque.  Longtemps,  on  ne  lui  connut  pas  d'opi- 
nion politique  ;  hésitant  entre  les  principes  qui 
partageaient  le  pays ,  sa  pensée  ne  devint  stable 
et  ne  se  dessina  nettement  qu'au  moment  où  il 
monta  sur  le  trône.  Alors,  Georges  IV  se  déclara 
franchement  tory  ;  mais ,  particulièrement  ja^ 
loux  de  son  repos,  il  n'usa  guère  de  ses  préro- 
gatives constitutionnelles  que  pour  mettre  con- 
stamment le  pouvoir  aux  mains  du  parti  le  plus 
fort.  Il  régna  et  ne  gouverna  pas. 
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XXIV. 

AVÈNEMENT  DE  GUILLAUME  IV.  —  PROCLAMATION  ET 
CÉRÉMONIE.  —  SITUATION  RESPECTIVE  DES  CABINETS 
m  PARIS  BT  DB  LONDRES  A  L'ÉGARD  DB  LA  OUMTIOll 
D  ALGER.  —  >1.  DB  POLUi>AC  ET  LORD  ABERDEEN.  — 
ATTITUDE  DIGNE  BT  CALME  DU  GOUVERNEMENT  FRAN- 
ÇAIS. —  MUSION  SECRÈTE  DB  TAHIR- PACHA.  — 
COUPLIÛIÉ  D£  L  AiVtiLLlEKUE.  —  CLOiURE  DU  PAR- 


Le  duc  de  Clarence ,  qui  succéda  à  son  frère 
sous  le  nom  de  Guillaume  IV,  avait  pendant  sa 
jeunesse  suivi  la  carrière  de  la  marine^  et  pris  part 
à  plusieurs  cond^ats  dans  les  niers  d'Améru^ue; 
mais,  depuis  1791 9  il  avait  renoncé  au  service 
actif)  et,  se  tenant  à  l'écart  du  mouvement  gou- 
vernemental,  il  ne  jouissait  d^aucun  ascendant 
politique,  quand  survint,  en  la  mort  du 

duc  d^York.  Dès  ce  moment,  les  partis  s'appli- 
quèrent à  pénétrer  les  opinions  du  futur  souve- 
rain ,  sans  pourtant  y  parvenir  complètement,  car 
le  prince  éloignait  toute  occasion  de  les  manifes- 
ter; on  put  seulement  supposer,  grâce  à  ses  liai- 
sons bien  connues  avec  le  comte  Grey,  que  ses 
tendances  étaient  plutôt  favorables  aux  whigs 
qu'aux  torys  ;  toutefois  la  reine  était  dominée  par 
une  influence  contraire,  et  Guillaume  IV  sembla 
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d'ailleurs  faire  aux  couservateurs  une  avance  très* 
significative  en  laissant  aux  ministres  les  porte- 
feuilles que,  selon  l'usage,  ils  étaient  venus  re« 
mettre  entre  ses  mains. 

Le  37  juin  1 83o,  le  nouveau  souverain  fut  pro- 
clamé dans  les  différents  quartiers  de  I^ondres 
avec  toute  la  solennité ,  les  coutumes  et  les  for- 
mes bizarres  consacrées  par  la  tradition. 

lie  roi  arriva  en  grand  deuil  au  palais ,  où  Tat- 
tendaient  ses  deux  frères ,  les  ducs  de  Cuoiber^ 
land  et  de  Sussex;  puis,  s'avançant  sur  le  balcon 
de  la  chambre  de  présence ,  il  se  montra  à  la 
foule  qui  Taccueillit  par  les  plus  vives  acclama- 
tions, tandis  qu'un  héraut  d'armes  donnait  lec- 
ture de  la  proclamation,  ainsi  conçue  : 

«.  Attendu  qu'il  a  plu  au  Dieu  tout-puissant 
d'appeler  à  sa  merci  notre  défunt  seigneur  et  roi 
Georges  lY  ^  par  le  décès  duquel  la  couronne  im- 
périale du  royaume-uui  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande  est  dévolue  uniquement  et  légale- 
ment au  haut  et  puissant  prince  Guillaume ,  duc 
de  Clarence:  nous^  lords  spirituels  et  temporels 
du  royaume,  ici  assistés  des  membres  du  conseil 
privé  de  S.  M*  et  d'une  foule  de  personnages  de 
distinction,  ainsi  que  du  lord-maire,  des  aider- 
men  et  citoyens  de  Londres ,  publions  et  procla- 
mons, d'une  commune  voix,  de  cœur  et  de  bou- 
che, que  le  haut  et  puissant  prince  Guillaume, 
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duc  de  Clarence,  est,  par  la  mort  de  sou  souverain, 
devenu  notre  seul  légitime  seigneur  lige  Ouil* 
lauuie  IV,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  protecteur  de  la  foi, 
auquel  nous  reconnaissons  devoir  fidélité ,  obéis- 
sance, affection  humble  et  cordiale,  priant  Dieu , 
par  qui  régnent  les  rois,  de  bénir  Guillaume  lY 
et  de  le  faire  régner  sur  nous  pendant  de  longues 
années. 

ff  Dieu  sauve  le  roi  !  » 

Cette  proclamation  fut  accueillie  par  des  applau- 
dissements etrenthousiasnie  de  la  foule,  surexcité 
par  la  fièvre  contâfgieûse  que  provoquent  toujours 
les  grandes  réiiiiiuns  populaires,  devint  bientôt 
un  véritable  déliré  ;  le  roi  s  inclinait  à  chaque 
instant;  la  musique  de  la  garde  à  cheval  jouait 
Fair  national  du  God  sd^e  the  king;  puis  une 
salve  ayant  été  tirée  par  les  canons  de  la  Tour 
et  par  cent  de  ^aiftt-James ,  le  cortège  se  rendit 
aux  différentes  stations  désignées  à  l'avance  pour 
la  lecture  de  la  proclamation.  Quelques  détails  de 
k  cérémonie ,  en  raison  de  leur  physionomie  ca- 
ractéristique ,  et  comme  trait  dè  mœurs,  ne  sau- 
raient rester  tout  à  fait  indifférents  pour  l'his- 
toire. Pârvenu  ilevant  Temple-Bar,  Rouge-Croix, 
le  poursuivant  d'armer,  placé  entre  AeMt  trom- 
petteSi  et  précédé  de  deux  gardes-royamc,  s'avan- 
çât ét  frappât  à  la*  poîKe  :  —  Qui  va  là  ?  demanda  dé 
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Fintérieur  le  maréchal  de  la  cité.  Rouge-Groix  ré* 

pondit  :  —  Les  officiers  d'armes  qui  voudraient 
être  admis  à  proclamer  S.  M.  le  roi  Guillaume. 
Le  maréchal  entr'ouvrit  alors  la  porte,  et  coudai* 
sit  le  poursuivant  d'armes  au  lord<-maire  qui  se 
tenait  à  peu  de  distance  de  iemple-Bar,  entouré 
des  autorités  civiles.  L'admission  des  officiers 
d'armes  ayant  été  ordonnée  par  ce  dexnier,  Rouge^ 
Croix  revint  sur  ses  pas  ;  les  portes  furent  ouver- 
tes, et  le  cortège  put  pénétrer  dans  la  cité ,  où  se 
pressait  une  foule  iiiunense. 

Deux  jours  après,  le  29  juin,  le  duc  de  Cla« 
rence  fit  au  parlement  la  notification  de  son  avè- 
nement au  trône,  sous  le  nom  de  Guillaume  IV. 
Dans  ce  message  le  roi ,  tout  en  demandant  aux 
chambres  de  pourvoir  aux  besoins  des  services 
publics,  annonçait  son  intention  de  dissoudre 
immédiatement  le  parlement.  La  remarquable 
coïncidence  qui  existait  entre  le  plan  du  cabinet 
britannique  et  celui  du  ministère  français  cpii,  à 
la  même  époque,  voulait  également  frapper  la 
chambre  d'une  dissolution,  souleva  des  discus- 
sions brûlantes,  et  inspira  à  M.  Brougham  l'un 
de  ses  discours  les  plus  passionnés. 

— Que  les  ministres,  s'écria-t-il ,  ne  se  confient 
pas  trop  niiprudeuiiiient  à  la  mesure  quils  pro- 
jettent, et  qui  pourrait  les  placer  dans  une  situation 
analogue  à  celle  du  pruice  de  Polignac.  Ce  mi- 
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nistre  prétend  renvoyer  k  tout  prix  les  repré- 
sentants de  la  France  devant  leurs  mandataires,  et 
cette  grande  nation  se  lève,  non  pas  en  armes  (ou 
triomphe  de  la  violence)  mais  dans  toute  la  gloire 
de  la  raison,  pour  le  bonheur  de  tous  les  hommes 
libres  et  des  Anglais  en  particulier.  La  voilà  de- 
bout ;  nous  souiiuch  apjjcics  a  cuiislaler  que  dans 
ce  pays,  comme  dans  le  nôtre,  le  temps  de  l'arbi- 
traire est  passé  et  que  i  homme  qui  essaiera  dé- 
sormais de  gouverner  par  la  prérogative  royale  ou 
par  le  pouvoir  militaire,  trouvera  un  abime  dans 
sa  grandeur.  Cet  homme,  s'il  se  rencontre,  je  ne 
l'accuserai  pas  ;  je  vous  accuserai  vous  (montrant 
du  doigt  les  bancs  ministériels),  vous,  ses  flatteurs, 
ses  vils  parasites  

A  ces  mots,  M.  Peel  se  leva,  et,  sans  permettre 
k  l'orateur  de  quitter  la  table,  il  le  somma  d'ex* 
phquer  des  paroles  qu'il  considérait  comme  une 
personnalité.  M*  Brougham  s*empressa  de  désa- 
vouer alors,  à  1  égard  du  ministre,  toute  intention 
o£fensante,  déclarant  qu'il  avait  entendu  appliquer 
au  parti  ministériel  en  générai,  les  expressions  qui 
venaient  d'être  relevées  par  le  secrétaire  d'Etat 
de  Tintérieur. 

On  peut  juger,  par  ces  formes  extra-parlemen- 
taires, de  l'irritation  qui  s'était  emparée  des 
hommes  politiques;  cependant  le  ministère,  que 
les  torys  combattaient  et  que  les  whigs  avaient 
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abandonné,  n'en  réussit  pas  moins  à  faire  rejeter 
par  cent  voix  contre  cinqliante-six,  à  la  chambre 
des  lords  j  la  motion  par  laquelle  lord  Grey  avait 
demandé  14nsertion  dans  l'adresse  d'un  para- 
graphe relatif  à  une  régence.  Ce  même  amende- 
ment,  présefité  àux  communes  par  lord  Althorp, 
fut  repoussé  à  une  majorité  de  quarante-sept 
voix.  Avec  une  persistance  que  le  succès  né 
couronna  pas,  les  adversaires  de  Tadministration 
Wellington  insistèrent  de  nouveau,  le  6  juillet, 
par  l'organe  de  M.  Grant,  sur  la  nécessité  d'un 
bill  de  régence,  afin  d'épargner  ainsi  au  royaume 
les  complications  qui  pourraient  surgir,  si  le  roi 
venait  à  mourir  sans  postérité;  crainte  fondée, 
d'ailleurs,  car  du  mariage  contracté  en  1818  avec 
la  princesse  de  Saxe-Meiningen,  Guillaume  n'avait 
pas  eu  d'enfants,  et  il  ne  lui  était  plus  guère  pos* 
sible  d'en  espérer.  La  couronne  revenait  donc  par 
droit  de  naissancé  à  la  jeune  fille  du  duc  de  Kent, 
la  princesse  Alexandrina  Victoria,  encore  mineure, 
et  dès  lors  incapable  de  gouverner. 

Ces  considérations  puissantes  ne  prévalurent 
pas,  et  la  motion  dè  M.  Grant  fué  rèjetée  par  cent 
quarante-sept  voix  contre  quatre-vingt-dix-sept. 

Un  refroidissement  évident  existait  à  cette 
époque  entre  le  cabinet  de  Londres  et  celai  des 
Tuileries.  En  effet,  l'attitude  prise  vis-à-vis  de  la 
Grande-Bretagnê  par  le  gouterneàleïit  de  la  Res- 
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tauration  n'était  point  celle  sur  laquelle  avaient 
compté  les  Anglais.  La  France  paraissait  avoir  ou- 
blié trop  tôt  qu'une  armée  britannique  campait , 
quelques  années  auparavant,  au  centre  de  sa  capi- 
tale, et  la  fière  indépendance  manifestée  par  les 
damiers  ministères  de  la  Rcslauialioii ,  eut  été 
volontiers  prise  à  Londres  pour  de  l'ingratitude. 
Deux  faits  sm  lout  avaient  singulièreuieiit  froissé 
les  susceptibilités  de  l'Angleterre:  la  guerre  d'Es- 
pagne entreprise  en  dépit  de  ses  efforts,  et  les 
refus  constants  opposés  par  MM.  de  Polignac  et 
de  Laval^  ambassadeurs  de  France ,  aux  exigences 
produites  par  le  cabinet  de  Saint-James  touchant 
le  droit  de  visite  réciproque ,  qu  il  réclamait  dans 
le  but  de  réprimer  Tinfàme  trafic  des  noirs, 
question  sur  laquelle  nous  nous  réservons,  du 
reste  ,  de  nous  appesantir  plus  tard. 

Une  circonstance  bien  autrement  importante 
ne  tarda  pas  à  accroître  cette  irritation  :  on  venait 
de  mentionner,  pour  la  première  fois,  d  une  façon 
officielle  et  positive,  le  désir  du  gouvernement 
français  de  diriger  une  expédition  contre  Alger. 

Après  trois  années  d  un  blocus  inutile,  et  lors- 
que de  nouveaux  outrages  étaient  venus  succes- 
sivement aggraver  l'insulte  grossière  que  notre 
consul  avait  reçue  jadis  du  dey  d'Alger,  le  gou- 
vernement français,  vivement  préoccupé  d'ail- 
leurs des  enibai  ras  toujours  croissants  qu'il  reu- 
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contrait  à  l'intérieur,  s'élait  résolu  à  diriger,  sans 
plus  de  retard ,  une  expédition  contre  ce  lud  de 
pirates,  et  à  jeter  ainsi  dans  la  balance  des  partis 

quelques  grains  de  la  glorieuse  poussière  de  Car- 
thage. 

proposition  faite  par  Mehemet  Ali  de  se 
charger,  moyennant  un  subside  en  argent  et  en 
vaisseaux,  d'attaquer  les  Algériens  par  mer  et 
par  terre  et  de  venger  ainsi  Thonneur  français, 
fut  donc  déliuitivement  repoussée;  la  France 
dut  se  préparer  à  défendre  elle-même  sa  propre 
cause. 

Dès  lors,  lUi  échange  fort  actif  de  notes  di- 
plomatiques s'engagea  entre  Londres  et  Paris. 
Lord  Stuart  de  liutlisay,  ambassadeur  en  France, 
Teçut  du  comte  d'Aberdeen  l'ordre  de  poser  à 
M.  de  Polignac  cette  question  catégorique  : 

a  Dans  le  cas  où  l'expédition  préparée  contre 
la  régence  d'Alger  obtiendrait  un  plein  succès, 
quelles  seraient  les  intentions  ultérieures  du  gou- 
vernement français?  }> 

M.  de  Laval  fut  chargé  de  communiquer  à  lord 
Aberdeen  la  réponse  suivante  : 

a  Si  la  lutte  qui  se  prépare  amenait  la  disso- 
lution du  gouvernement  actuel  d'Alger,  le  roi , 
dont  les  vues  sont  entièrement  désintéressées ,  se 
concerterait  avec  ses  alliés  pour  aviser  au  nouvel 
ordre  de  choses  qui  devrait  être  établi  pour  le  plus 
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grand  avantage  de  la  chrétienté  et  du  triple  but 
qu'on  s'est  proposé.  » 

Lord  Aberdeen  déclara  que  le  cabinet  anglais 
croyait  parfaitement  aux  vues  désintéressées  de 
la  France  ;  il  pensait  toutefois  qu'on  ne  se  pro- 
posait pas  seulement  d'obtenu  une  i  éparation  du 
dey  d'Alger,  mais  encore  de  lui  inflige  r  un  châti* 
ment ,  et  s'étonnait  d'ailleurs  de  ce  que,  dans  le 
cours  de  cette  négociation ,  il  n'eût  pas  été  une 
seule  fois  question  de  la  Porte  Ottomane,  dont  le 
dey  d'Alger  n^était ,  à  tout  prendre ,  que  le  vassal.  , 
Il  cherchait  enfin  à  provoquer  de  la  part  de  M.  de 
Polignac  une  déclaration  précise  concernant  l'oc- 
cupation et  la  possession  du  littoral  d'Alger;  mais 
M.  de  Polignac,  demeurant  dajis  des  termes  é\a- 
sifs ,  se  borna  à  informer  le  cabinet  de  Ix>ndres 
qu'il  rédigerait  un  mémoire  dans  lequel  le  but 
de  Tentreprise  serait  clairement  exprimé. 

Cependant,  le  3  mai  1 83o,  le  comte  d'Al)erdeen 
écrivait  à  lord  Stuart  : 

«  Mylord ,  le  retard  mis  par  le  gouvernement 
français  à  donner  au  sujet  d*A1ger  des  explica- 
tions officielles  et  précises,  a  causé  en  Angleterre 
une  grande  surprise;  les  promesses  de  M.  Je  Po- 
lignac, à  cet  égard,  avaient  été  si  positives  que 
le  gouvernement  de  S.  M.  ne  peut  comprendre 
encore  les  motifs  d'un  pareil  délai;  cette  affaire 
commence  à  prendre  une  tournure  fâcheuse  et  à 
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faire  naître  des  soupçons,  d'abord  bien  éloignés  de 

notre  pensée.  M.  de  Polignac  nous  a  fait  dire  qu  il 
espérait  que  nos  prétentions  ne  seraient  pas  assez 
déraisonnables  pour  l'entraîner  à  prendre  des 
engagements  qui  pourraient  avoir  de  désagréables 
conséquences  pour  le  gouvernement  de  S.  M.  T.  C« 
Je  n*ai  pas  besoin  de  charger  Y.  Exc.  d*assurer  le 
prince  que  nous  sommes  loin  de  désirer  une  pa*- 
reille  chose;  mais  notre  devoir  nous  a  tracé  une 
ligne  de  conduite  dont  il  nous  est  impossible  de 
nous  départir,  et  ce  devoir  nous  commande  d'exi- 
ger une  explication  officielle  des  projets  coih 
çus  par  le  gouvernement  français,  en  préparant 
une  expédition  militaire  trop  considérable  j  pour 
ne  pas  éveiller  des  niéfiaiices  et  des  craintes  dans 
tout  le  Midi  de  l'Ëurope.  Y.  Exc*  n'ignore  pas 
sans  doute  que  le  langage  de  certains  personnages, 
influents  en  France ,  se  trouve  formellement  en 
désaccord  avec  les  assurances  verbales  que  vous 
avez  reçues  ;  c'est  un  motif  de  plus  pour  insister 
sur  une  explication  officielle.  Si  les  projets  du 
gouvernement  français  sont  aussi  purs  que  le  pré- 
tend M.  de  Polignac,  rien  ne  s^ oppose,  ce  nous 
semble,  à  ce  qu  il  nous  donne  sur  ce  point  une 
satisfaction  complète.  11  suffirait,  pour  cela,  d'une  . 
déclaration  courte  et  précise;  ce  moyen  me  sem- 
blerait plus  convenable ,  et  surtout  plus  loyal  que 
le  solennel  manifeste  que  le  prince  de  Poijgnac 
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VOUS  a  déclaré  être  dans  l'intention  de  publier 
d' après  le  désir  de  S,  M.  X.  C.  Dans  le  cas  où  de 
premières  explicatious  n'auraient  pas  encore  été 
envoyées  à  l'ambassadeur  français  à  Londres, 
y.  Exc.  devra  tacher  de  voir,  sans  délai,  M.  de 
Polignac ,  pour  lui  représenter  les  dangers  d'un 
plus  long  silence.  Après  ce  qui  s  est  pas$é|  le  mi- 
nistre français  ne  doit  pas  s'étonner  que  nous 
nous  laissions  aller  à  des  soupçons»  et  il  doit  crain- 
dre la  responsabilité  que  les  conséquences  d'un 
pareil  état  de  choses  pourraient  attirer  sur  iuu  » 

La  dépêche  suivante  du  prince  de  Polignac  à 
M.  de  Lâvai  répondait  en  ces  termes  à  celle  de 
lord  Âberdcen; 

«iiC  roi,  ne  bornant  plus  ses  desseins  à  obtenir 
la  réparation  des  griefs  particuliers  de  la  France, 
a  résolu  de  faire  tourner  au  profit  de  la  chrétienté 
tout  entière  l'expédition  dont  il  ordonnait  les 
préparatifs,  et  il  a  adopté  pour  but  et  pour  prix 
de  ses  efforts  la  destruction  définitive  de  la  pira- 
terie, l'abolition  absolue  de  l'esclavage  des  chré- 
tiens, Tabolition  du  tribut  que  les  puissances 
chrétiennes  paient  à  la  régence.  » 

Peu  satisfait  de  cette  déclaration,  le  cabinet 
anglais  crut  devoir  léelaiiier  de  la  France  des 
explications  nouvelles,  et  il  usa,  en  cette  circon** 
Stauce,  de  formes  acerbes  qui  laissaient  deviner 
son  irritation  ;  mais  l'attitude  des  ministres  fran- 
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çais  ne  cessa  pas  d'être  calme  et  digne.  En  vain 
et  comme  moyen  probable  de  succès,  lord  Stuart 
essaya-t-il  des  voies  d'intimidation;  il  ne  réussit 
qu'à  provoquer,  particulièrement  de  M.  le  baron 
d'Haussez,  des  réponses  qui,  plus  d  une  fois, 
durent  faire  souffrir  son  orgueil.  Au  reste,  le  ca- 
bmet  français  était  d'autant  plus  ferme  dans  ses 
réticences  qu'une  haute  combinaison  politique 
Fentrainait  à  rendre  plus  étroite  et  plus  mtime 
l'alliance  qui  l'unissait  à  la  Russie. 

iieconuaissant  seulement  alors  la  parfaite  inu* 
tilité  de  ses  efforts,  FAngleterre  renonça  à  une  op- 
position ouverte,  et  ne  chercha  plus  à  contrarier 
la  conquête  niédilée  ]>ar  la  France  qu  à  l'aide  de 
petits  moyens  sans  effet  comme  sans  portée  :  les 
preuves  de  cette  dernière  assertion  seraient  nom- 
breuses, si  nous  voulions  les  citer  toutes;  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  la  plus  significative. 

Un  bâtiment  léger  appartenant  à  la  croisière 
française  devant  Alger,  fit  la  rencontre  d'une  fré- 
gate montée  par  Tahir-Pacha,  Cet  envoyé  extra- 
ordinaire du  sultan  avait  pour  mission  secrète  de 
gagner  Alger,  de  s'emparer  du  dey,  de  le  mettre 
à  mort,  puis ,  après  avoir  écarté  tout  sérieux  mo- 
tif d'agression,  en  faisant  disparaître  l'auteur  de 
l'injure,  d'offrir  ensuite  et  d'accorder  k  la  France 
les  autres  réparations  qu'elle  pourrait  se  croire 
en  droit  d'exiger.  Mais  la  témérité  du  jeune  en- 
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seigae  qui  commandait  l'aviso  français  déjoua 
toute  cette  machination  :  fermant  le  passage  à  la 
Irégate^  il  déclara  qu  U  se  iérait  couler  bas  avant 
de  lui  ouvrir  le  chemin  d'Alger.  Tahir-Pacha,  in- 
timidé par  ces  paroles  de  Tintrépide  marin,  se  vit 
donc  contraint  de  gagner  Toulon ,  et  se  croisant 
avec  la  flotle  française  qui  cinglait  vers  l'Afrique, 
il  dut  comprendre  que  sa  mission  n'avait  plus 
ni  buty  ni  possibilité  d'exécution. 

Ici,  la  mam  de  l'Angleterre  n'était  que  trop 
visible  encore  :  par  les  instigations  de  son  amba^ 
sadeur  à  Constanlmople ,  elle  avait  décidé  la  Porte 
Ottomane  à  faire  valoir  ses  droits  de  suzeraineté 
sur  Alger,  afin  d'arrêter  amsi  la  France,  en  ôtant 
tout  prétexte  légitime  à  l'expédition  qu'elle  pré- 
parait* Hou  content  d'avoir  entrainé  la  Porte  à 
cette  démonstration,  le  cabinet  anglais  lui  avait 
fourni  une  frégate  qui  devait  porter  Xahir-Pacha 
en  Afric^ue.  Issue  misérable  d'une  combinaison 
habile  peut-être,  mais  que  l'Angleterre  seule, 
avec  sa  politique  ombrageuse  et  jalouse,  pouvait 
concevoir  et  tenter  d'exécuter! 

La  prise  d'Alger  fit  naître  à  Londres  une  fer* 
mentation  générale,  et  les  appréhensions  popUf 
laires  ne  tardèrent  pas  à  s'exprimer  ouvertement 
dans  la  chambre  des  lords,  où  le  marquis  de 
Lansdowne  interpella  à  ce  sujet  le  duc  de  Wel- 
lington. 

IV.  18 
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—  j  espère,  disait-il  en  terminant,  que  TiiiF 
fluence  du  gouvernement  sera  exercée  d'une 
manière  profitable  pour  l'Angleterre,  et  que, 
quelle  que  soit  la  détermination  adoptée  à  T  égard 
d'Alger,  Vomntx^  ne  sera  pas  uniquement  pour 
la  Fiance, 

Paroles  bien  caractérîatiquea,  qui  prouvent  que 

le9  CQUii^  étrangères  en  étaient  venues  k  croire 
que  la  prise  d'Alger  ne  tenait  suivie  que  d'une 
cupation  semblai^ie  à  celle  d'Espagne  et  de  Morée, 
c'est-ànlire  que,  cette  iom  encore,  la  Fruice  au-» 
r^t  yersé  son  sang  et  consommé  d'immenses  sa» 
cri6ces  pour  le  compte  de  l'Europe ,  et  dans  un 
élan  exclusivement  chevaleresque  ! 

Le  duc  de  Wellington ,  éludant  avec  soin  les 
(liilicu|tés  de  la  situatim  qui  lui  faite,  se 
contenta  de  répondre  que  le  gouvernement  ne 
ma^quismif  à  m<2un  des  devoirs  qu^  lui  imposait 
^n  cette  occasion  l'honneur  du  pays. 

clptfire  du  parlement  eut  }ieu  quelques 
jours  fàpr§^,  Ifg  23  juillet,  et  Guiilgume  fut  salué 

sur  son  passage  par  d'unanimes  acalamutiona  ;  cur, 

aii^si  que  nous  Tavons  Jéj^i  fait  remarquer,  le  peu- 
ple anglais  voynit  avec  jdaisir  le  troue  occupé 
p^r  un  prince  qui  avait  embrassé  volontairement, 
dans  sa  jeunesse ,  I9  carrière  de  la  marine,  et  fl 
espérait  dès  lors  trouver  en  Guillaume  IV  un 
représentant  direct  de  ses  plus  chers  intérêts. 
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Ainsi ,  à  la  fin  de  cette  laborieuse  session ,  et 
malgré  les  elïorts  persévérants  de  ses  adversai- 
res ,  le  cabinet  Wellington  se  retrouvait  encore 
debout;  il  était  dooltiUL  cep^idaBt  qu  il  sunrécàt 
aux  élections,  car  sa  position  était  devenue  tres- 
critique;  d'une  part»  il  devait  annuler  autant  que 
possible  l'influence  des  torys,  (jui  s'efforçaient  de 
faire  entrer  dans  la  nouvelle  chambre  des  hommes 
complètement  inféodés  à  leurs  opinions  trop  ex- 
dusivement  oonsenratrices  ;  de  l'autre ,  il  devait 
s'appliquer  à  neutraliser  Teffet  des  sympathies 
du  peuple  pour  les  whigs  et  les  radicaux ,  qui, 
moins  riches  que  les  tory  s,  substituai^at  aux 
moyens  de  propagande  matéridle  €|ni  leur  man- 
quaient y  la  séduction  des  promesses  les  plus  li* 
bérales* 

A  ces  causes  d'a£Gùblissement|  vint  s'en  Joindre 

une  autre  qu'il  n'était  donné  à  personne  de  pré- 
voir: la  révolution  de  juillet  i83o,  en  renversvit 
le  troue  de  France ,  frappa  de  mort  le  ministère 
Wellington,  qui  cependant  devait  contriboer  à 
consolider  l'existence  du  gouvernement  qu'elle 
avait  produit. 
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XXV. 

SBMSÂTIOM  CAUSÉS  EN  ANGLETEREB  PAR  LA  RÉVOLU* 
non  DB  JUILLBr«  —  ÂLBCTIOllS  BN  IRLANDB.  ^  TAO- 
TIQUE  1>B  O'CONNBLL.  —  LEROI  CHARLES  X  ET  SA  FA- 
MILLE A  UOLY-ROOD.  —  OUVERTURE  BU  NOUVEAU 
PARLEMENT  ET  DISCOURS  1»  LA  COVRONKB.  —  BILL 
RELATIF  A  LA  RÉ6ENGB  DU  ROYAUME  JU8QU*A  LA 
MAJORITÉ  DB  LA  PRINCESSE  VICTORIA.  —  CUDTE  DU 
CABIBBT  WBLLDIQTON.  COMMSITIOB  W  NOUTBAU 
MUOSTJkRB. 

La  révolution  de  i83o  eut  et  devait  avoir  en 
Angleterre  un  profond  retentissenient ,  puisque 
cette  grande  manifestation  se  produisait  dans  un 
moment  où  la  nation  anglaise  elle-même  récla- 
mait avec  le  plus  d'énergie  des  réformes  qui 
lui  étaient  devenues  nécessaires ,  où  l'Irlande  ùàr 
sait  entendre  d'éloquents  cris  de  détresse ,  où  le 
parlement  mettait  continuellement  au  jour  les 
motions  les  plus  hardies.  Telle  fut^  en  effet,  Tim* 
pression  que  fit  naître  la  révolution  de  i83o, 
telles  furent  les  sympathies  qu'elle  excita,  que 
l'Angleterre  oubliant ,  à  l'égard  de  la  France  ,  ses 
vieilles  rivalités  historiques,  ses  préventions  hé- 
réditaires ,  ouvrit  spontanément  des  souscrip- 
tions en  faveur  des  victimes  de  juillet  et  signa 
des  adresses  de  félicitations  au  peuple  français. 
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Ce  fat  au  milieu  de  Fémalion  générale  suscitée 

par  cet  événement  que  s  achevèrent  les  élections* 
Sur  les  quatre-vingt«-deux  membres  élus  par  les 
*  comtés,  le  cabinet  put  réunir  à  peine  vingt» 
huit  partisans ,  et  parmi  les  vingt-huit  représen- 
tants des  villes  et  des  bourgs ,  trois  seulement 
s'avouèrent  ministériels. 

Dès  ce  jour,  lord  Wellington  comprit  que  le 
pouvoir  lui  échappait.  Bien  qu'il  se  fut  efforcé 
d'appliquer  à  sa  politique  l'axiome  fameux  : 
«  diviser  pour  régner  » ,  par  une  fatalité  ou- 
bliée sans  doute  dans  ses  prévisions ,  les  deux 
partis  qui  lui  étaient  hostiles,  au  lieu  de  s  atta* 
quer  Fun  l'autre,  avaient ,  sans  s'unir  il  est  vrai, 
usé  de  tous  les  moyens  pour  le  renverser.  Les 
ministres  portèrent  ainsi  la  peine  de  leur  impré- 
voyance, puisqu'ils  n'auraient  du  exciter  les 
torys  contre  les  whigs  *  qu'après  avoir  créé  un 
troisième  parti,  composé  d'éléments  divers,  sur 
lequel  ils  se  seraient  appuyés  au  besoin ,  et  qui, 
durant  toute  la  lutte,  leur  eut  servi  de  refuge  et 
de  contre-poids. 

Au  reste  y  ce  que  M*  Peel  et  ses  collègues 
n'avaient  pas  su  faire,  un  membre  de  l'opposi- 
tion allait ,  non  sans  succès ,  tenter  de  l'exécuter. 
O'Connell,  dans  le  cours  de  la  dernière  session, 
avait  étudié  avec  un  soin  extrême  les  diverses 
nuances  dont  se  composait  la  chambre,  et,  devi- 
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nant  ce  rôle  mixte  qui  avait  échappé  à  là  péné-* 
tration  du  cabinet,  il  avait  songé  à  réunir  sous 
sa  direction  les  députés  catholiques  dlrlande  et 
avait  espéré  qu'à  la  téte  de  cette  phalange  dé* 
vouée ,  il  pourrait  arriver  un  jour  à  dominer  le 
parlement;  mais  une  dissolution  pouvait  seule  le 
conduire  à  ce  résultat.  Aussi,  lorsque  le  gou- 
vernement eut  été  contraint  à  cette  mesure  par 
la  force  des  choses,  vit-on  M.O'Connell  se  rendre 
précipitamment  à  Dublin,  rassembler  ses  amis, 
leur  développer  Fhabile  plan  qu'il  avait  conçu, 
ranimer  Tassociation  qui,  en  réalité,  n'avait  ja- 
mais été  dissoute,  puis  expédier  de  nombreux 
émissaires  dans  les  villes  et  dans  les  villages,  pour 
solliciter  les  électeurs  catholiques  de  n  accorder 
leurs  votes  qu'aux  candidats  proposés  par  le  co- 
mité central. 

Les  élections  eurent  en  Irlande  une  physiono- 
mie essentiellement  révolutionnaire;  des  mee- 
tings y  furent  tenus  par  les  soins  des  chefs  de 
Tassociation  ;  on  y  commenta  les  événements 
survenus  en  France  et  dans  les  Pays-Bas,  O'Con- 
Hell ,  tout  en  parcourant  les  comtés ,  soulevait  les 
populations ,  disant  avec  son  éloquence  âpre  et 
passionnée  que  l'Irlande  devait  se  séparer  de 
l'hérétique  Angleterre,  de  même  que  la  Bel- 
gique catholique  avait  déchiré  le  pacte  qui 
l'incorporait  à  la  Hollande  protestante.  A  ïippe- 


Digitized  by  Goo 


MAIIII»-BUTAQlia.  IM 

nurjy  le  peuple  se  révolta  »  et  si  les  autres  pro» 
▼iiices  eussent  secondé  Timpulsion^  nul  dbiite 
qu'une  révolution  u  eut  édaté^d'ou  serait  évideui- 
ment  sortie  l'entière  émancipation  de  l'Irlande. 
Fort  heureuseiaent  pour  le  cabinet ,  les  troupes 
royales  parvinrent  à  étouffer  ce  commencement 
d'insurrection.  Quant  à  l' Angleterre  elle-même , 
le  parti  démocratii^ue ,  affaibli  par  ses  dissen- 
wioDÊf  n'y  fit  que  des  tentatives  isolées ,  qui ,  sans 
renverser  la  comiitution^  causèrent  de  grands 
désordres  et  de  grands  malheurs.  Les  ouvriers 
désertèrent  leurs  ateliers  et  se  répandirent  par 
troupes  dans  les  campagnes ,  pillant  les  fabri- 
ques et  les  maisons  de  plaisance ,  détruisant  les 
machines,  brûlant  les  manufactures ,  et  mena» 
çant  la  vie  des  fabricants  après  avoir  dévasté  leurs 
propriétés. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  inquiétante  fermenta-- 
tien  que  le  roi  Charles  X  et  sa  famille ,  frappés 
d'un  second  et  dernier  exil^  vinrent  demander  un 
refuge  au  gouvernement  anglais,  qui  leur  assigna 
pour  résidence  le  palais  d'Holy-Rood|  et  s'apfdi* 
qua,  pai^  la  nature  de  Taccueil  quil  fit  à  ces 
princes  malheureux ,  à  concilier  strictement  oe 
qu'exigeaient  la  politique  et  1  iioi»pitaUté. 

Le  3  novembre,  le  roi  Guillaume  ouvrit  la  pre- 
mière session  du  nouveau  pai  lement ,  et  le  dis- 
cours qu'il  prononça  à  cette  occasion  avait  acquis, 
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grâce  aux  circonstances  qui  venaient  de  s'ac* 
complir,  une  signification  trop  haute,  pour  qu'on 
puisse  se  dispenser  d  en  rapporter  les  principaux 

pasââges  : 

(c  Depuis  la  dissolution  du  dernier  parlement  y 

des  événements  d  une  grave  importance  se  sont 
passés  sur  le  continent. 

«  La  brandie  aiu^e  de  la  maison  Bourbon  a 
cessé  de  régner  en  France ,  et  le  duc  d'Orléans  a 
été  appelé  au  trône  sous  le  titre  de  roi  des  Fran- 
çais. 

«  Ayant  reçu  du  nouveau  souverain  l'assurance 
de  son  désir  sincère  d'entretenir  avec  ce  pays  des 
rapports  de  bonne  intelligence ,  et  de  maintenir 
inviolablement  tous  les  engagements  existants,  je 
n'ai  pas  hésité  à  continuer  mes  relations  diplo«- 
matiques  et  amicales  avec  la  cour  de  France. 

a  J'ai  appris  avec  un  profond  regret  la  situation 
des  affaires  dans  les  Pays-Bas.  Je  déplore  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  M .  ait  été  impuissant  pour 
préserver  ses  États  de  la  révolte,  et  que  la  sage  me- 
sure par  laquelle  il  a  soumis  les  vœux  et  les  grieâ 
de  son  peuple  aux  délibérations  d'une  assemblée 
extraordinaire  des  États-Généraux  n'ait  pas  ame- 
né de  résultat  satisfaisant. 

«  Je  m'efforce ,  de  concert  avec  mes  alliés ,  de 
rechercher  tous  les  moyens  compatibles  avec  le 
bien*étre  des  Pays-Bs^  et  la  sécurité  future  des 
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autres  États ,  afin  de  ramener  le  calme  dans, ce 
pays. 

«  Des  symptômes  de  désordre  ont  produit  du 
malaise  sur  diyers  points  de  FEurope;  mais  les 
assurances  (jue  je  continue  à  recevoir  de  toutes 
les  puissances  étrangères  me  confirment  dans 
r espérance  de  pouvoir  garantir  à  mou  peuple  les 
bienfaits  de  la  paix. 

«  Je  n'ai  point  encore  accrédité  d'ambassadeur 
à  la  cour  de  Lisbonne  ;  toutefois,  le  gouvernement 
portugais  ayant  résolu  d^ accomplir  un  grand  acte 
d'humanité,  en  accordant  une  amnistie  générale, 
je  pense  que  le  temps  arrivera  bientôt  où  les  in-* 
téréis  de  mes  sujets  réclameront  le  renouvelle 
ment  des  relations  qui  ont  si  longtemps  existé 
entre  les  deux  pays. 

«  La  profonde  sollicitude  que  j^éprouve  pour 
le  repos  de  mon  peuple  me  porte  à  recoiiuuauder 
à  votre  pressante  attention  les  mesures  qu'il  con- 
viendrait de  prendre  pour  assurer  l'exercice  de 
l'autorité  royale  dans  le  cas  où  il  plairait  à  Dieu 
de  terminer  ma  vie^  avant  que  mon  successeur 
ait  atteint  l'âge  de  majorité. 

«  Je  ne  puis  songer  sans  ciiagrin  et  sans  indi- 
gnation aux  efforts  que  Ton  a  tentés ,  afin  de  £o< 
meuter  chez  mon  peuple  des  germes  de  désaffeo* 
tion,et  de  troubler  la  concorde,  si  nécessaire  à  la 
force  d'un  pays  comme  à  la  prospérité  générale* 
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«  Je  suiê  résolu  à  me  servir  de  tout  mon  pou- 
voir et  de  tous  les  moyens  que  me  doiiueiit  la 
constitution  et  les  lois  pour  châtier  les  rébelles  et 
réprimer  les  désordres  et  les  excès.  » 

Ce  discours  de  Guillaume  IV  exprimait  nette- 
ment la  pensée  politique  du  cabinet.  La  révolu- 
tion survenue  en  France  y  était  acceptée  par  des 
expressions  mesurées ,  presque  bienveillaixtea  y 
tandis  que  la  révolution  de  Belgique,  ati  con- 
traire,  inspirait  la  désapprobation  la  moins  dégui- 
sée. A  quoi  tenait  cette  différence?  Pourquoi  le 
cabinet  de  Londres  approuvaitrii  les  événements 
qui  avaient  éloigné  le  roi  Charles  X  du  trône  de 
France,  et  blâmait^il  ceux  qui  venaient  de  séparer 
la  Belgique  de  la  lioUande? 

C'est  que  le  gouvernement  britannique  n'avait 
pas  vu  sâus  irritation  et  sans  crainte  la  politique 
française  adopter,  dans  les  dernières  années  de 
la  restauration,  une  marche  toute  nouvelle ,  et 
M.  de  Polignac  travailler  à  fermer  avec  la  Bussie 
une  alliance  étroite  dirigée  surtout  contre  l'An- 
gleterre. Plan  dont  peut-être  on  pourrait  con- 
tester le  mérite,  mais  qui  n'en  était  pas  moios 
essentiellement  national ,  puisque  ,  s'il  permettait 
à  la  Russie  de  s'établir  sur  le  Bosphore,  il  devait 
en  revanche  rendre  à  la  France  ses  frontières  du 
Bhin  et  toute  la  puissance  territoriale  que  les  trai- 
tés de  i8i5  lui  avaient  ravie.  Ajoutons  que  le  roi 
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des  Français  était  bien  connu  en  Angleterre  par 
le  long  séjour  qu'il  y  avait  fait  pendant  l'émigra- 
Hon,  et  les  relations  intimes  qu'il  n*avait  cessé 
d'entretenir  avec  les  grands  seigneurs  de  ce 

pays,  entre  autres  le  duc  de  Clarence  et  le  comte 
Grey. 

La  position  de  TAngleterre  à  l'égard  de  la  Bel* 
^que  était  complètement  différente.  La  révolu-* 
tion  belge  avait,  pour  le  cabinet  anglais ,  l'im- 
mense tort  d'apporter  une  grave  modification  aux 
traités  de  \  lenue.  Eu  détruisant  ce  royaume  des 
Pays-Bas,  que  les  puissances  signataires  avaient 
nus  tant  de  soms  à  édifier»  elle  ouvrait  à  l'ambi- 
tlon  française  une  issue  fiicile  vers  le  Rhin  et 
VÂllemagne.  Il  était  à  craindre  d'ailleurs  pour 
FAngleterre,  dans  le  cas  où  les  Belges ,  afin  de  se 
soustraire  à  la  domination  hollandaise,  voudraient 
8*unir  à  la  France,  que  cette  dernière  nation  ne 
contraignit  le  roi  Louis*Philippe  à  subir  l'incor* 
poration  malgré  ses  répugnances  manifestes. 

Il  y  avait,  de  plus,  dans  la  révolution  belge 
des  aftînités  redoutables;  l'Irlande  pouvait  être 
entraînée  d'autant  plus  facilement  à  en  imiter 
l'exemple,  qu'elle  aussi  dépendait  d'un  gouver- 
nement qui  ne  parlait  pas  sa  langue  et  ne  profes-^ 
sait  pas  son  culte. 

Telles  étaient  les  appréhensions  du  cabinet 
britannique,  lorsque  le  marquis  de  Bute  vint 
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présenter  dans  la  chambre  des  lords  le  projet 

d'adresse  en  réponse  au  discours  de  la  couronne, 
projet  qui,  selon  Tusage  anglais ,  était  l'exacte 
paraphrase  des  paroles  royales.  De  vives  interpel- 
lations furent  adressées  aux  ministres,  particuliè- 
rement par  le  comte  Grey  : 

—  De  quel  droit ,  s'écria-t-il,  le  cabinet  ose-t-il 
blâmer  la  conduite  politique  des  Belges  ^  £aire 
réloge  du  gouvernement  qu'ils  ont  abattu ,  et  les 
signaler  comme  des  sujets  révoltés?  TXe  devrions- 
nous  pas  plutôt  mettre  à  profit  les  cruelles  leçons 
que  cachent  ces  événements ,  et  quand  l'esprit  de 
liberté  se  soulève  de  toutes  parts  autour  de  nous, 
préserver  nos  institutions  du  péril  qui  les  me- 
nace j  eu  y  introduibaat  des  rcfoimes  tùt  ou  tard 
inévitables  ? 

Le  duc  de  Wellington  répliqua  : 

—  Loin  de  m'associer  aux  mesures  auxquel- 
les le  noble  lord  vient  de  faire  allusion ,  je  dé- 
clare ,  en  ce  qui  me  concerne ,  que  tant  que 
je  conserverai  quelque  autorité  dans  Tadunnis- 
tration  du  pays ,  je  croirai  de  mon  devoir  de  m*y 
opposer. 

Mais  ces  paroles,  qui  constataient  que  le  minis- 
tère était  revenu  aux  doctrines  exclusives  et  sursm- 
nées  du  parti  tory,  avaient  perdu  toute  portée 
par  suite  de  la  position  désespérée  où  il  se  trou- 
vait. Les  attaques  véhéméMes  qu'il  eut  à  subir 
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pendant  la  discussion  de  l'adresse  ^  donnèrent 

quelque  éclat  à  cette  lente  agonie  politique ,  que 
devait  abréger  une  circonstance  assez  puérile  dans 
son  principe,  niais  dont  les  passions  des  adversai- 
res du  cabinet  parvinrent  sans  peine  à  agrandir 
les  proportions. 

Selon  une  coutume  anglaise ,  le  nouveau  sou- 
verain,  à  son  avènement  au  trône  ^  et  sur  T  invi- 
tation qui  lui  est  ordinairement  faite  par  le  lord- 
maire,  au  nom  de  la  cité  de  Londres,  doit  diner 
en  grande  pompe  à  Guildhall.  M.  Key  avait,  en 
conséquence,  présenté  au  roi  la  requête  habituelle, 
et  la  cérémonie  avait  été  fixée  au  9  novembre  ; 
mais,  le  7,  les  ministres  informèrent  le  représen* 
tant  de  la  Cité  que  la  réunion  ne  pouvait  avoir 
lieu.  La  nouvelle,  rapidement  propagée,  émut  au 
plus  haut  degré  la  population ,  et  les  ministres , 
interpellés  dans  les  deux  chambres ,  firent  remar- 
quer que  M.  Key  avait  appris  de  bonne  source 
qu'on  devait  profiter  du  désordre  inséparable  de 
toute  solennité  publique ,  pour  attaquer  la  suite 
du  roi ,  et  pour  assassiner  le  duc  de  Wellington. 

L'esprit  de  paiti  s  empara  de  cette  déclaration , 
et,  reprochant  aux  ministres  une  impopularité 
qui  contraignait  le  roi  à  priver  les  habitants  de 
Londres  de  sa  présence  ,  on  alla  jusqu'à  les 
accusser  de  félonie ,  puisqu'ils  auraient  dû ,  di- 
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sait'On^  exposer  mille  fois  leur  vie  plutôt  que 
de  laisser  un  seul  instant  supposer  que  Guil- 
laume lY  pût  trouver  des  ennemis  dans  ses  au- 
jets. 

Il  ne  s'agissait  donc  plus  pour  le  cabinet  que 
de  se  retirer  sans  honte ,  lorsqu'un  vote  hostile 

des  comoiunes  vint  fort  à  propos  lui  en  offrir 
Toccasion. 

Le  i5  novembre,  le  lord  graiid-chancelier  pré- 
sentait à  la  chambre  haute  un  nouveau  bill  ainsi 
conçu  : 

a  Qu'il  plaise  à  LL«  SS.  de  décréter  que  si  le 
roi  actuel  ne  laisse  pas  d'enfants  à  sa  mort ,  la 
duchesse  de  Kent  ^  auguste  mère  de  la  princesse  i 
Victoria  I  (née  le  26  mai  «819,  âgée  par  consé- 
quent  de  onze  ans  et  demi),  héritière  présomptive 
de  la  couronne ,  sera  tutrice  de  la  jeune  reine  et 

régente  du  royaume,  jusqu  à  ce  que  la  princesse 

,  Victoria  ait  atteint  Tàge  de  dix-huit  ans  ;  que  si  le 
roi  Guillaume  IV  laisse  la  reine  enceinte ,  et  qu'il 
naisse  un  enfant  posthume ,  la  reine  actuelle  sert 
la  tutrice  de  son  enfant  et  régente  du  royaume 
jusqu'à  sa  majorité.  » 

Au  même  moment,  le  chancelier  de  Téchiquier 
soiunettait  à  la  chambre  des  communes  le  bill 
concernant  la  liste  civile  du  nouveau  roi.  L'oppo- 
sition s^accrut  en  remarquant  que  le  chapitre  des 
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pensions 9  ou  grâces  particulières,  absorbait  à  lui 
seul  la  moitié  du  chiffre  total  proposé ,  et  elle 
n'hérita  point  à  expripier,  dans  1  amendement 
suivant  de  sir  Henry  Pamell ,  son  împrobation  et 
ses  défiances  ; 

«  Je  demande  qu'il  soit  nommé  un  comité  spé- 
ciaJy  afin  de  prendre  en  considération  les  propo- 
sitions faites  par  ordre  de  S.  M.  pour  rétid>Usse- 
meut  de  êa.  liste  civile.  » 

En  Tain  M.  Peel  protesta-tril ,  avec  une  grande 
vivacité,  contre  cette  rédaction  injurieuse,  vingt* 
neuf  voix  de  majorité  adoptèrent  l'amendement; 
fuis,  comme  pour  rendre  la  blessure  plus  pro« 
fonde  et  la  mamiestation  plus  décisive  ,  les  com- 
mmes  désignèrent,  séance  tenante,  les  membres 
du  comité  spécial. 

Les  ministres  présentèrent  alors  au  roi  leurs 
démissions,  qui  furent  acceptées,  et  le  comte 
Grey  fat  appelé  à  réunir  les  éléments  d'une  ad* 
Qiinistration  nouvelle.  U  s'acquitta,  du  reste ,  de 
cette  tache  avec  une  extrême  facilité;  car,  pré- 
venant son  entrée  aux  affaires,  il  s'était  à  l'avance 
assuré  du  concours  de  ceux  de  ses  amis  qu'il  vou- 
1m  associer  k  sa  fortune.  Le  roi  ratifia  les  dioix 
du  premier  ministre;  ce  ne  fut  cependant  que 
l'insistance  obstinée  du  comte  Grey  qu'il  se 
décida  à  faire  entrer  dans  le  ministère  M.  Brou- 
gham,  qui  s'était  attiré  son  inimitié  par  les  for* 
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mes  quelquefois  acerbes  de  son  caractère  et  la 
spirituelle  ironie  de  sa  parole* 

Le  nouveau  cabinet ,  qui  comptait  des  whigs 
de  toutes  nuances ,  était  ainsi  composé  : 

Lord  Grey,  premier  lord  de  la  trésorerie; 
M.  Brougham ,  lord  grand  chancelier  ;  lord  Al- 
thorp^  chancelier  de  l'échiquier;  le  marquis  de 
Lansdowne,  président  du  conseil  ;  lord  Durham , 
lord  du  sceau  privé;  lord  Melbourne,  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur;  lord  Palmerston,  secrétaire 
d^tat  pour  les  affaires  étrangères;  le  vicomte 
Goderich,  secrétaire  d'État  pour  les  colonies;  sir 
Ch.  Grant  y  président  du  bureau  du  contrôle;  sir 
Ch.  Wynne,  secrétaire  d^'État  pour  la  guerre  ;  le 
marquis  d' Anglesea,  heutenant  général  d'Irlande  ; 
lord  Plunkett ,  chancelier  d'Irlande. 

Le  novembre ,  le  comte  Grey  apporta  aux 
chambres  son  uiaïufeste  ministériel ,  et  le  termina 
en  exposant  qu'il  n'avait  accepté  le  pouvoir  qu'a- 
près avoir  obtenu  de  la  couroime  l'autorisation 
de  présenter  un  bill  pour  la  réforme  parlement 
taire  y  bill  dont  il  prétendait  faire  une  question 
de  cabinet. 

Les  chambres  votèrent,  peu  de  jours  après,  la 
liste  civile  du  roi ,  ainsi  que  le  bill  de  régence , 
auquel  il  fut  ajouté  que  la  princesse  Victoria  ne 
pourrait,  sans  le  consentement  du  parlement, 
contracter  mariage  avant  sa  majorité.  Il  y  était 
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également  stipulé  que  si  la  duchesse  de  Kent  vei- 
nait à  former  une  seconde  union ,  sans  Tassenti- 
ment  royal,  elle  se  trouverait  déchue  de  ses  droits 
à  la  régence.  Ces  dispositions  réglées ,  le  parle- 
ment, à  l'occasion  des  fêtes  de  Noël,  s'ajourna 
au  3  février  i83i|  donnant  ainsi  au  cabinet  le 
répit  nécessaire  à  Télaboration  des  divers  projets 
€{u^il  avait  annoncés  aux  chambres  et  qui  de- 
vaient servir  à  inaugurer  son  avènement  poli-  , 
tique. 

a 

* 

XXVI, 

POUTIQUJS  M  JL'ANGLBXBIUUB  DAMS  LA  QDKSTiOH 

HOLLANDO-lILGI. 

On  a  pu  juger  de  l'impression  différente  qu'ex- 
citèrent, en  Angleterre,  la  révolution  de  juillet 
et  celle  de  Belgique,  Tune  admise  hautement 
comme  une  maniiestation  légitime,  l'autre  re- 
poussée et  publiquement  injuriée  comme  une 
révdte  heureuse.  Dans  ce  cas  encore,  les  ap- 
préciations du  gouvernement  anglais  avaient  été 
déterminées  par  ses  intérêts;  la  même  politique 
qui  l'avait  décidé  à  accepter  Favénement  au 
trône  du  roi  Louis-Philippe  l'avait  porté  à  trai- 
ter les  Belges  de  rebelles  et  à  embrasser  ainsi 
moralement  la  cause  du  roi  Guillaume.  Nous  de- 
vons dire  maintenant  quelles  furent  les  consé- 

IV.  « 
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qaences  de  cette  dédaration,  et  par  qael  conooars 

de  circonstances,  à  travers  quel  dédale  de  préten- 
tions et  de  yicissitudes  difdomaticpies ,  un  prince 
que  1  on  pouvait  supposer  anglais  par  les  habi- 
tudes, les  obligations  et  les  sympathies,  fut  ap- 
pelé, en  dernier  ressort ,  à  recueillir  les  fruits 
d^une  réTokition  condamnée  à  son  origine  par 
l'Angleterre  elle-même. 

Lorsque  M.  Cartwrîght,  premier  secrétaire  de 
l'ambassade  anglaise  à  La  Haye,  arriva  à  Bruxel- 
les chargé  d'instructions  relatives  à  la  question 
Belge,  cette  ville  présentait  encore  Faspect  tout 
particulier  que  les  deriaieces  commotions  politi- 
ques lui  avaient  ddn«é.  La  position  et  les  opinions 
de  l'envoyé  anglais  pouvaient,  du  reste,  jusqu'à 
un  certain  point  Pempécher  de  juger  sainement  et 
sans  préventicm  les  événements  qui  venaient  de 
8*aecoiiif4ir.  Se  renfermant  dans  une  réservée  ibo]^ 
portune,  géné  par  des  formes  auxquelles  il  n'au- 
rait pas  dû  s'asireitodre ,  puisqu'eltss  sont  inutiles 
dans  une  crise  révolutionnaire  ,  en  butte  aux  mé- 
ftaneea  des  6he&  du"  m^ttvement,  et  trompé  sciem- 
ment par  lesr  adversaires  de  la  révolution ,  il  ne 
parvint  ni  à  pénétrer  tes-  vues  des  uns ,  ni  à  con- 
naître la  vérité ,  à  TaidiB  des  auti^s.  Ses  rapporta, 
adressés  k  Fambassadeur  d'Angleterre  à  La  Haye, 
contribuèrent  à  maintenir  le  roi  Guillaume  dans 
la  ligne  politique  qu'il  avait  adoptée,  et,  chose  assez 
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étrange ,  l'erreur  dans  laquelle  M«  Cartwright 
était  involontairement  tombé,  ne  lut  dissijx  e  que 
fort  longtemps  après ,  lorsque  le  roi  des  Pays* 
Bas  se  trouvait  engagé  déjà  dans  un  système  de 
résistance  qui  devait  avoir  pour  lui  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses. 

Il  est  vrai  de  dire  qu'à  l'arrivée  de  M.  Cartwright 
à  Bruxelles ,  Tidée  d'un  complet  divorce  entre  la 
Bel  gique  et  ta  Hollande  n'était  encore  entrée  dans  la 
pensée  de  personne.  Ce  n'était  point  effectivement 
contre  les  Nassau ,  mais  contre  le  monopole  hollan- 
dais que  la  révolution  belge  s'était  faite.  Une  sépa- 
ration administrative  avec  une  vice-royauté  était 
généralement  considérée  comme  inévitable  ;  une 
entière  séparalioa  n'était  alors  rêvée  que  par 
un  petit  nombre  de  révolutionnaires  mécontents. 
Toujours  est-il  que  l'envoyé  anglais  s  abusa  par- 
faitement sur  la  nature  réelle  des  choses ,  et  que 
sa  correspondance  présenta  très  à  tort  la  ville 
de  Bruxelles  comme  fatiguée  des  brqits  de  la 
rue,  des  mouvements  insurrectionnels  y  et  dis- 
posée à  accueillir  comme  de  véritables  libéra- 
teurs les  soldats  qu'on  enverrait  contre  elle.  Ce 
fut  une  des  causes  principales  de  l'expédition, 
si  malheureusement  confiée  au  prince  Frédéric 
des  Pays-Bas,  expédition  qui,  comme  on  le  sait, 
n'aboutit  qu'à  la  défaite  et  à  la  retraite  définitive 
des  troupes  hollandaises. 
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Dès  que  cette  nouvelle  parvint  à  La  Haye ,  le 
,roi  Guillaume  adressa  de  pressantes  sollicitations 
aux  quatre  puissances  qui  avaient  signé  les  huit 
articles  du  traité  de  Londres,  ainsi qu  au  gouver- 
nement français,  pour  leur  rappeler  les  obliga- 
tions imposées  par  les  traités  de  Vienne,  et 
leur  demander  de  s'interposer  entre  le  souverain 
et  ses  sujets  révoltés.  C'était  renouveler  l'inter- 
vention armée  de  i8i5,  et  le  but  réel  de  cette 
réclamation  ne  pouvait  être  méconnu,  bien  qu'au- 
cune demande  directe  de  coopération  effective 
n'eut  encore  été  hasardée.  Le  discours  du  roi 
d  Angleterre  avait  témoigné  de  ses  sentiments 
personnels  en  faveur  du  roi  des  Pays-Bas ,  et  des 
bonnes  dispositions  du  cabinet  britannique  en- 
vers la  cour  de  La  Haye.  Mais  Tadministration 
anglaise  était  alors  sur  le  point  de  se  dissoudre , 
et  le  peuple,  irrésistiblement  entraîné  vers  les 
réformes ,  bien  résolu  à  obtenir  une  plus  grande 
extension  de  ses  libertés  intérieures ,  devait  né- 
cessairement s'opposer  à  toute  intervention  .di~ 
recte  dans  les  affaires  d'une  autre  nation. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit  la 
conférence  de  Londres  :  les  ministres  anglais 
avaient  si  nettement  apprécié  les  tendances  de 
l'opinion  publique,  que  lord  Aberdeen  n'hésita 
pas  à  signer  les  deux  premiers  actes  par  lesquels 
la  conférence ,  sans  consacrer  positivement  le 
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principe  de  la  révolution  belge,  ou  admettre  ou- 
vertement celui  de  la  séparation ,  reconnaissait 
tacitement  le  gouvernement  provisoire,  et  con- 
sentait à  traiter  avec  ce  pouvoir  nouveau  sur 
des  bases  dé  réciprocité. 

Tel  fîit  Tesprit  qui  présida  à  la  rédaction  du 
célèbre  protocole  du  lo  décembre  i83o,  docu- 
ment qui  proclamait  l'impuissance  du  traité  de 
Vienne,  relativement  au  royaume  des  Pays-Bas,  et 
devenait,  pour  ainsi  dire,  Tavant-coureur  de  Tin- 
dépendance  belge. 

«  Les  événements  qui  se  sont  produits  pendant 
ces  quatre  derniers  mois,  disait  ce  protocole ,  eut 
malheureusement  démontré  que  l'union  parfaite 
que  les  puissances  avaient  voulu  effectuer  entre 
les  deux  pays  n*a  pas  été  obtenue  ;  il  est  impos- 
sible de  la  renouveler  à  l'avenir,  et  le  fait  de 
l'union  étant  détruit ,  il  est  indispensable  de  re- 
courir à  des  arrangements  nouveaux  pour  arriver 
au  but  qu'on  s'était  proposé  d'atteindre.  » 

Vainement  le  roi  des  Pays-Bas  adressa-t-il  des 
remontrances  habilement  formulées  sur  la  te- 
neur de  ce  protocole ,  la  conférence  préoccupée 
surtout  de  la  nécessité  de  combiner  l'indépen- 
dance future  de  la  Belgique  avec  les  stipulations 
des  traités ,  la  sécurité  des  puissances  qui  avaient 
intérêt  à  faire  servir  le  royaume  des  Pays-Bas 
de  barrière  contre  la  France,  et  le  maintien  de 
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l'équilibre  européen,  devait  naturellement  re^ 
pousser  les  prétentions  du  cabinet  de  La  Haye. 
Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  une  vive  résistance 
<}}i'elle  amena  le  roi  Guillaume  à  reconnaître 
aux  grandes  puissances  le  caractère  d'arbitres 
qu'elles  s'étaient  attribué  de  leur  propre  auto- 
nt.é  ;  }e  prince  n'ayant  voulu  voir  d'abord,  dans 
cette  intervention  collective,  autre  chose  qu'une 
ipédiation* 

Le  premier  protocole  de  la  conférence  était  à 
peine  signé  que  M.  Cartwright  partit  pour  Bruxel- 
les, ajccoiiipagné  de  M.  Bressoa,  afin  d'en  com- 
muniquer la  teneur  au  gouvernement  provisoire 
de  la  Belgique.  Après  quelques  discussions  pré- 
paratpires  eli  divers  échanges  de  notes  concer* 
nant  délimitations  territpriales^  les  deux  en— 
yoyés  avaient  obtenu  qu'une  suspension  d'armes 
serait  consentie  entre  les  troupes  belges  et  l'armée 
hollandaise.  M.  Cartwright  et  Bresson  ne  tardè- 
rent point,  du  reste,  à  faire  accepter  une  trêve 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Cette  con- 
yentiqn  ^  rédigée  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  de 
la  paix  générale  et  dans  l'intérêt  particulier  des 
d^ux  pays  qu'elle  concernait ,  stipulait  que  lea 
hostilités  cesseraient  des  deux  parts  jusqu  a  la 
conclusion  d'nn  armistice  définitif. 

Survint  Texclusion  Nass^^u ,  votéç  par  le 
congrès  siégeant  à  BruxelleSf  exclusion  qui  ren« 
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dait  natureUemeot  iiupomUe  la  combinaison  que 

r Angleterre  paraissait  a&sez  disposée  à  a<iu|>ler|  et 
qui  consistait  à  placer  le  prince  d'Orange  sur  le 
trône.  Les  débats  du  congrès  avaient  commencé 


1 

1 

dres^  le  cabinet  français  expédia  en  toute  bâte 
à  Bruxelles  M.  de  Langsdorf ,  pour  réclamer 
du  gouvernement  provisoire  retournement  d'un 
vote  qui  pouvait  devenir  une  source  de  discorde 
entre  les  grandes  puissances»  Mais  cette  ouver* 
ture  était  évidemment  trop  tardive,  le  congrès 
étant  déjà  saisi  de  la  question.  Aussi  la  mission 
de  M.  de  Laugsdorf  n'eut-elle  qu'un  résultat  né* 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  compUcatious  que  sur-* 
vint  la  chute  du  ministère  tory.  Le  changenaent 
d'administration,  sans  apporter  de  modification 
immédiate  dans  la  politique  extérieure  de  la 
Grande-liretaguCi  devait  produire  sur  le  conti* 
nent  un  effet  moral,  différent  selon  la  pensée 
individuelle  des  cabinets,  mais  généralement  fa» 
vorable  au  maintien  de  la  paix  européenne. 

I^es  Beiges,  pour  leur  propre  compte ,  avaient 
redouté  les  tendances  du  ministère  tory;  ils  avaient 
cru  reconnaître,  dans  le  duc  de  Wellington  et  lord 
Aberdeen,  des  hommes  esseiitielkmenL,  aveu- 
l^ment  hostilea  à  la  propagation  des  principes 
l^raux,  et  il^  av^ent  craint  que  la  sentence 
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d'exdusion  prononcée  contre  les  Nassau  ne  de- 
vînt le  motif  d'une  rupture  avec  le  gouvernement 
anglais,  dont  les  sympathies  pour  le  prince  étaient 
généralement  connues  et  hautement  avouées. 

avènement  des  whigs  an  pouvoir  changeait 
pour  eux  la  face  des  choses ,  et  dès  qu'ils  recon- 
nurent que  la  hardiesse  du  congrès  ne  leur  avait 
point  aliéné  le  cabinet  de  Londres,  les  Belges  se 
montrèrent  plus  disposés  à  entrer  dans  des  voies 
de  modération. 

Loin  de  rompre  toute  relation  diplomatique 
avec  le  gouvernement  provisoire ,  la  conférence 
envoya  presque  aussitôt  à  Bruxelles  lord  Pon- 
sonby  qui  devait  y  remplacer  M.  Cartwright.  Les 
instructions  particulières  données  à  son  nouvel 
agent  par  le  cabinet  anglais  étaient  entièrement 
favorables  au  prince  d'Orange.  Enchaîné  par 
ses  instructions,  lord  Ponsonby  avait  à  jouer, 
en  cette  circonstance,  le  rôle  le  plus  ingrat 
et  le  plus  difficile.  Il  lui  fallait  neutraliser  les 
efforts  du  vote  d'exclusion,  en  s'appliquant  à 
exciter  les  sympathies  populaires  en  faveur  d*un 
prince  de  la  dynastie  proscrite,  tout  en  évi-» 
tant  avec  soin  une  démarche  qui  pût  réveiller 
les  passions  à  peine  assoupies  d'une  nation  sou* 
levée  de  la  veille.  Il  lui  fallait  pré^^enir  les  ma- 
chinations du  parti  du  mouvement  sans  cesser  de 
défendre  les  grands  principes  libéraux ,  au  nom 


Digitized  by  Google 


GBANDB^BBBTAGNI.  217 

desquels  la  révolution  s'était  faite.  Lord  Pon* 

suiiby  avait  enïm  pour  mission  de  concilier  les 
intérêts  de  la  Russie  et  de  TAutrichc,  sans  bles» 
ser  ceux  <ie  la  France ,  et  de  surveiller  Tinfluence 
française  I  tout  en  soutenant  son  collègue  M.  Brea- 

On  comprend  parfaitement  le  désir  de  la 
Grande-Bretagne  et  celui  des  autres  puissances 

de  voir  le  prince  d'Orange  uioiiter  sur  le  trône 
Belge,  pourvu  toutefois  que  cette  mesure  ne 
provoc^uàt  point  en  Belgic^ue  de  perturbations 
nouvelles.  U  est  évident  que  l'élection  pacifi«> 
que  du  prince  d'Orange  eût  été  généralement 
accueillie  en  Europe  avec  un  sentiment  de  satis- 
iaction ,  et  que  la  France  elle-même ,  cjui  pouvait , 
paraître  opposée  au  rétablissement  de  Fancienne 
dynastie  dans  la  personne  de  ce  prince ,  n  eut 
point  tardé  à  approuver  cette  solution  de  la  révo- 
lution beige  I  précisément  par  les  mêmes  moti& 
qui,  plus  tard,  décidèrent  le  roi  Louis^Philippe  à 
refuser  le  trône  offert  à  M.  le  duc  de  Nemours. 
Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  1  Angleterre 
s'était  méprise  sur  l'étendue  des  chances  que  le 
prince  d'Orange  pouvait  posséder  encore.  M.Cart- 
wright  avait  été  induit  en  erreur  à  cet  égard  y  et 
lord  Ponsonby  le  fut  à  son  tour. 

Les  sympathies  de  l'Angleterre  pour  le  prince 
dOrange  a  étaient  point,  du  reste,  un  mystère,  et 
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lord  Grey  ne  tarera  pas  à  les  proclamer  dans  la 
diambre  des  lords:  on  conçoit,  en  e£fet,  que, 
dans  le  premier  utomeut,  le  cabinet  de  Londres 
n'ait  point  imaginé  de  combinaison  plus  favorable 
aux  intérétis  britanniques;  car  U  étail^  >  avant  toul;, 
bien  décidé  à  exploilei ,  k  sou  profit,  la  révolution 
qui  venait  de  s'accomplir  en  Belgique.  Mais  dès 
*  l'instant  où  l'Angletene  eiiUevit  la  possibilité 
d'obtenir  plus  directement  et  plus  facilement  la 
même  avantage  à  1  aide  d'une  candidature  nou- 
velle ^  elle  ne  se  fit  aucun  scrupule  d'abandon- 
ner immédiatement  la  cause  du  prince  d  Orange» 
L'habileté  de  lord  Grey,  ^n  cette  circonstance  i  ne 
saurait  être  méconnue. 

Cependant  les  intentions  pacifiques  de  la  con- 
férence de  X^ndres  devaient  sç  trouver  par«|iy* 
sées  par  deux  incidents  résultant  de  la  teneur  des 
onzième  et  douzième  protocoles  »  destinés  à  éta- 
blir les  bases  de  Tindépendance  et  de  l'existence 
future  de  la  Belgique.  Les  dépositions  spéGiale-* 
ment  relatives  aux  limites  territoriales  et  à  la 
dette  publique  avaient  excité,  parmi  les  Belges ^ 
xme  irritation  vive  et  générale.  Le  congrès  ^  lui- 
même ,  avait  p^rotesté  solennellement  contre  le 
onzième  protocole  ;  le  douzième  et  le  treizième 
furent  renvoyés  à  lord  Ponacmbj,  accompagnés 
d'une  note  qui  déclarait  qi;e  ces  documents  con- 
stituaient une  vioteticMi  de  Jn  doctrine  de  non* 
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intervention ,  doctrine  si  hautement  admise  f  ou 
s'en  souvient,  par  le  cabinet  anglais,  et  qu'ib 
étaient  en  désaccord  complet  avec  le  prindpe 
de  simple  médiation ,  objet  avoué  de  la  conférence: 
en  effet,  le  cabinet  français ,  qui  avait  adhéré  au 
protocole  du  ao  janvier,  refusa  de  ratifier  celui 
du  et  les  instructions  adressées  à  M.  Bressan 
par  le  comte  Seba^stiani,  alors  ministre  des  affaires 
étrangères ,  disaient  très-catégoriquement  ;  m  La 
conférence  dv  Londres  est  une  médiation,  et  il 
est  dans  les  intentions  du  gouvernement  du  roi 
de  ne  jamais  permettre  qu'elle  perde  ce  carac- 
tère. » 

La  dépêche  du  comte  Sébastiani  y  qui  était  aiv 
rivée  k  Bruxelles  le  matin  même  du  jour  où  le 
congrès  devait  procéder  à  Télection  d'un  souve* 
rain,  produisit  une  grande  émotion  dans  le  public, 
et  facilita  peut-être  l'élection  du  duc  de  Nemours. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  communication  du  gou- 
vernement français  rendait  assez  difficile  la  situa* 
Uou  de  M.  Bresson  dans  ses  rapports  avec  lurd 
Ponsonby  :  une  froideur  marquée  en  fut  la  con- 
séquence, et  il  s'y  joignit  bientôt  des  motifs 
personnels  de  mécontèntement.  En  effet,  les 
protocoles  n""'  i4  et  i5  ayant  admis  en  principe 
la  renonciation  des  cinq  grandes  4>uissances  au 
troue  de  la  Belgique  pour  tout  prince  apparte- 
nant directement  à  lemrs  dynasties  respectives , 
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et  le  dernier  de  ces  documents  ayant  positive- 
ment stipulé  rexclusion  du  duc  de  Nemours, 
M.  Bresson ,  bien  que  ce  protocole  fut  en  réalité 
basé  sur  le  refus  solennel  du  roi  Louis-Philippe 
d'accepter  la  couronne  au  nom  de  son  fils,  ne  vou* 
lut  point  participer  à  sa  présentation  au  gouverne- 
ment belge,  et  laissa  ainsi  à  lord  Ponsonby  raccom- 
plissement  d'un  acte  qui  ne  pouvait  que  déplaire 
au  congrès ,  puisqu'il  était  contraire  à  sa  décision. 

Peu  de  temps  après,  M.  Bresson,  dont  la  posi- 
tion était  devenue  difficile,  allait  remplir  à  Berlin 
d'importantes  fouctious  diplomatiques. 

L'élection  de  M.  le  duc  de  Nemours  avait  sin* 
gulièrement  froissé  l'Angleterre,  et  lorsque  la 
sage  réserve  du  roi  des  Français  eut  écarté  cette 
cause  d inquiétude,  le  cabinet  anglais  s'efforça, 
par  tous  les  moyens,  de  recouvrer  en  Belgique  sa 
prépondérance.  La  chute  du  ministère  Van  de 
Weyer  lui  en  offrait  l'occasion ,  car  M.  Lebeau , 
qui  venait  d'être  appelé  au  département  des  af- 
faires étrangères,  paraissait  disposé  à  conduire  dans 
une  voie  tout  anglaise  la  politique  du  cabinet  qu'il 
dirigeait.  Lord  Ponsonby  se  hâta  d'encourager  ces 
nouvelles  tendances  :  «  l'erreur  dans  laquelle  la 
diplomatie  belge  est  tombée  jusqu'à  ce  jour,  di- 
sait l'envoyé  britannique  dans  ses  notes,  comme 
dans  ses  conversaLions  avec  les  membres  du  gou- 
vernement ,  a  pris  évidemment  son  origine  dans 
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sa  partialité  pour  la  France  et  dans  sa  défiance 
puérile  des  autres  cabinets.  Cette  partialité  peut 
être  excusable  au  preuxier  abord ,  puisqu'elle  ré- 
sulte de  la  situation  même  de  la  Belgique  ;  en  ef- 
fet ^  en  admettant  que  les  germes  de  sa  révoluticm 
se  soient  développés  depuis  longtemps,  c'est  à  la 
rauce  du  moins  qu'Us  doivent  d'être  parvenus  à 
leur  maturité.  Les  Belges  ont  donc  raison  de 
compter  sur  une  coopération  française:  d'ailleurs^ 
l'analogie  de  situation  qui  existe  entre  les  deux 
pays  relativement  aux  autres  puissances,  et  la  dé- 
taveur  qui  pèse  en  particidier  sur  la  révolution 
belge,  peuvent  l'avoir  mise  naturellement  dans  la 
nécessité  de  s'appuyer  sur  la  France  ;  mais  que  les 
Belges  soient  persuadés ,  s'ils  apprécient  leur  na- 
tionalité, et  s'ils  ont  véritablement  le  désir  d'être 
admis  comme  membres  de  la  grande  famille  eu- 
ropéenne, qu'ils  doivent  adopter  des  principes 
plus  larges ,  plus  généraux ,  et  moins  feits  pour 
soulever  des  jalousies  parmi  ceux  qui  sont  réser^ 
vés,  après  tout,  à  devenir  les  arbitres  de  leur 
destinée*  La  France  peut,  sans  doute,  avoir  amené 
la  i  év  oluLion  belge  au  puuiL  qu'elle  vient  d'attein- 
dre ,  mais  elle  ne  saurait  assurer  seule  son  exis^ 
tence  politique.  La  coopération  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ses  alliés  est  indispensable  pour 

obtenir  un  tel  résultat          La  puissance  de  la 

France  ne  va  pas ,  d'ailleurs ,  jusqu'à  pouvoir  sou- 
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tenir  les  Belges  contre  toute  TEur ope  :  se»  sentie 

ments  même  1  éloignent  d'une  semblable  résolu- 
tion, ainsi  qne  Fa  prouvé  son  refus  d'aecepter 
la  couronne  offerte  au  duc  de  Nemours.  On  peut 
affirmer  enfin,  nonobstant  toutes  les  protestations 
actuelles  f  que  la  1?  rauce  adhérera  au  protocole , 
comme  a  toutes  les  mesures  équitables  proposées 
par  la  conférence» 

La  seule  ligue  que  la  Belgique  doive  suivre  est 
celle  de  la  conciliation  ;  que  les  Belges  se  mon^ 
trent  fermes  mais  modérés,  et  qu'ils  pèsent ,  avant 
de  jeter  le  gant ,  toutes  les  chances  fâcheuses  qui 
les  menaceraient  s  ils  contraignaient  VEurope  à 
tirer  Tépée  

Dans  le  cas  où  l'élection  du  prince  d'Orange 
serait  impraticable,  quHIs  choisissent  cjuelqiie 
autre  prince  réunissant  les  garanties  exigées; 
qu'ils  montrent  à  TEurope  leur  sincère  désir  de  se 
soumettre  aux  liens  sociaux  qui  attachent  entre 

eux  les  autres  États.  Que  les  Belges  prouvent 

qu'ils  ne  sont  portés  à  une  réunion  ni  directe  ni 
indirecte;  qu  ils  ne  penchent  pas  plus  vers  le  Midi 
que  vers  le  Nord  ;  en6n  ,  que  loin  de  propager 
des  doctrines  subversives ,  leur  seul  but  sera 
toujours  de  conserver  leur  indépendance  et  les 
principes  d  une  monarchie  tempérée.  Quels  que 
soient  le  prince  qui  les  gouverne  et  la  forme  de 
gouvernement  qu'ils  clioisissent ,  la  conservation 


Digitized  by  Goo 


GEAHDB-BRBTAGIflU  223 

de  leur  existence  poliuque  dépend  du  main- 
tien d'tm  parfait  acccvrd  entre  les  grandes  puis* 
sances,  et  particulièrement  de  l'intime  union  de 
Ift  France  avec  FAngleterre.  En  commettant  un 
acte  quelconque  I  qui  puisse  tendre  à  détruire 
cette  harmonie,  les  Belges  se  rendraient  coupables 
d'un  suicide  national.  » 

Bientôt  demc  faits  majeurs  devinrent  évidents 
pcm  lord  Ponsonby  et  pour  le  général  Belliard 
qui  avait  remplacé  à  Bruxelles  M.  Bressou  :  l'im- 
posaibilité  de  restaurer  la  maison  de  Nassau  sur 
le  trône  de  Belgique  sans  exciter  la  guerre  civile 
et  sans  pravoqaer  Tintervention  d'une  armée 
étrangère  »  ce  que  la  France  considérait  à  juste  ti- 
tre comme  un  easus  beili;  la  nécessité  argenté  de 
procéder  sans  délai  à  l'élection  d'un  souverain, 
cette  combinaison  pouv»it  sèuTe  mettre  xm  terme 
à  l'anarchie  vers  laquelle  les  Belges  étaient  irré«» 
sistiblement  entraînés  par  les  exagérations  des 
patriotes  et  par  ces  aventuriers  avides  qui  se 
tiennent,  pour  ainsi  dire ,  a  raffûl  de  cha<^ue  ré- 
volution. Mais  quel  devait  être  le  nouveau  candi- 
dat? Il  y  avait  là  une  difficulté  capitale^  difficulté 
appréciable  pour  tout  le  monde  ^  et  qui  devait 
faire  l'objet  des  plus  sérieuses  méditations  des 
hommes  d'État.  L'Angleterre ,  qui  avait  naturelle- 
ment pensé  au  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg^ 
ne  tarda  pas  à  faire ,  dans  ce  sens  ^  une  ouverture 


Digitized  by  Google 


I 


2tt  GEAimB-<llRBTA61l& 

à  MM.  I^beau  et  Yan  de  Weyer.  Ce  n'était  pas,  du 
reste,  chose  facile  que  d'amener  les  puissances 
continentales  à  souscrire  à  l'abandon  du  prince 
d'Orange  et  à  lelectiou  du  candidat  anglais.  Pour- 
tant^ les  habiles  manœuvres  de  lord  Ponsonby 
et  le  péril  qui  pouvait  résulter  de  plus  longues 
hésitations  déterminèrent  les  différentes  cours  à 
envoyer  à  leurs  plénipotentiaires  des  instructions 
qui  semblaient  faire  pressentir  qu*elles  ne  tarde- 
raient pas  à  donner  à  cette  combinaison  politique 
un  entier  assentiment.  Lord  Ponsonby  quitta 
Bruxelles  pour  se  rendre  à  Londres.  Le  but  de 
son  voyage  était  de  dépeindre  tidèiement  Texas- 
pération  aveugle  de  Tesprit  public  en  Belgique, 
d  interroger  l'opinion  de  la  conférence,  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  la  rendre  favorable  k  l'élec- 
tion du  prince  Léopold^  d'aplanir,  eniiu,  les  dif- 
ficultés' qui  s'opposaient  alors  à  la  cession  du 
grand  duché  de  Luxembourg. 

Les  rapports  adressés  par  le  général  Belliard  au 
prince  de  ïalleyrand,  et  ceux  de  M.  De  vaux, 
chargé  par  le  gouvernement  belge  d'une  mission 
spéciale  en  Angleterre ,  devaient  faciliter  la  tâche 
que  lord  Ponsonby  s'était  donnée ,  tâche  qu  il  pai'- 
vint  à  accomplir,  du  moins  en  partie. 

Dès  son  retour  à  Bruxelles,  le  diplomate  an- 
glais se  rendit  au  ministère  des  affaires  étrangères: 
il  engagea  vivement  M.  Lebeau  à  surmonter  les 
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scrupules  de  la  chambre ,  en  rassurant  que  Télec- 
tion  du  piiiice  Léopold  recevrait  l'approbation 
générale,  et  lui  fit  observer  que  non-seulement 
l'acceptation  du  prmce  u  était  pas  douteuse  moyen- 
nant certaines  conditions  qui  dépendaient  surtout 
de  la  prudence  des  Belges ,  mais  que  si  le  gouver* 
nement  provisoire  consentait  à  adhérer  aux  bases 
de  la  séparation ,  il  y  avait  lieu  d^  espérer  que  la 
Belgique  oljliendrait  tout  ou  partie  du  Luxem- 
bourg ,  tandis  qu\m  refus  et  un  premier  acte  d'à* 
gressioa  eii  traînerait  ut  inévitableuient ,  av  ec  des 
représailles  immédiates ,  la  rupture  des  négocia- 
tions entamées. 

M.  Lebeau  pria  lord  Ponsonby  de  consigner  ses 
observations  dans  une  note  qui  put  être  commu- 
niquée au  congrès;  et  bien  que  l'envoyé  anglais 
hésitât  d'abord  à  laisser  k  la  disposition  de  M.  Le- 
beau un  document  écrit  de  sa  main  sur  un  sujet 
aussi  délicat ,  il  y  consentit  à  la  fin ,  persuadé  que 
rexistence  du  uuuistere  était  uulispensable  au 
succès  de  la  politique  anglaise.  Lord  Ponsonby 
s'empressa  donc  de  rédiger  une  lettre  qui  causa 
une  sensation  profonde  dans  le  monde  politique , 
et  donna  lieu  à  de  vives  protestations  de  la  part 
du  cabinet  de  La  Haye.  Toutefois,  comme  cet  acte 
n'était  point  ofiiciel ,  il  fut  immédiatement  désa- 
.voué. 

M.  Falky  plénipotentiaire  hollandais  |  présenta 
IV.  15 
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de  son  coté  une  note  par  laquelle  la  conférence 
était  mise  en  demeure  exécuter  les  menaces 
contenues  dans  les  trois  derniers  protocoles»  Une 
seconde  note  repoussait ,  en  termes  énergiques^ 
ce  que  lord  Ponsonby  avait  avancé  à  Tégard.  du 
Luxeuiboaig ,  et  niait  Tintention  prêtée  au  roi 
de  Hollande  d'entrer  en  arrangement  pour  la 
cession  d'une  pai  tie  du  Grand-Duché. 

£n  réponse  à  ces  communications ,  la  confié- 
rence  produisit  aussitôt  le  vingt-cinquième  proto- 
cole,  en  le  faisant  suivre  d^une  lettre  écrite  à  lord 
Ponsonby,  par  laquelle  il  lui  était  ordonné ,  ainsi 
qu'à  son  collègue ,  de  partir  de  Bruxelles  sons 
délai.  Deux  notes ,  adressées  au  plénipotentiaire 
hollandais  9  étaient  également  jointes  au  proto- 
cole :  Tune  annonçant  cette  résolution,  Tautre 
désavouant  la  lettre  confidentielle  de  lord  Pon» 
sonby,  et  offrant  des  explications  sur  les  vues  de 
la  conférence ,  à  l'égard  du  Grand-Duché. 

Le  lo  juin  i83iy  lord  Ponsonby  et  le  général 
Belliard  quittaient  simultanément  Bruxelles. 

Ainsi  se  termina  toute  négociation  directe  entre 
la  conférence  et  le  gouvernement  belge,  vérita- 
ble interrègne  diplomatique  qui  ne  devait  trouver 
un  terme  qu'à  l'arrivée  de  sir  Robert  Adair,  lors 
des  complications  produites  par  l'invasion  de  Far- 
mée  hollandaise  et  la  campagne  des  dix  jours.  Tou<* 
tefois  M.  White,  secrétaire  de  la  légation  anglaise, 


^ui  avait  été  etiiployé  déjà  dans  plusieurs  missions 
reiiltive&  aux  afiaires  de  k  Belgique  et  de  la  Hol«* 
lande ,  ne  cessa  pas  de  résider  à  Bruxelles.  Bien 
que  privé  de  tout  caractère  officiel ,  il  n'en  sut  paa 
luoiiis  diriger  avec  sagacité  les  événements  poli- 
tiques  et  les  rendre  favorables  aux  intentions 
secrètes  de  son  gouvemement. 

Le  t  a  avril  1 83 1  ^  à  la  suite  d'un  entretien  avee 
plusieurs  membres  du  oongrèS|  M.  WhitefitàTun 
des  aÉdes^de^^amp  du  prince  Léopold  une  com^ 
municaùon  ofticieuse ,  touchant  les  chances  que 
ce  prittce  pourrait  avoir  k  être  appelé  au  trône 
de  Belgique,  s'il  consentait  à  accepter  la  candi'* 
dature  qui  lui  était  offirte  :  lord  Poiisonby  avait, 
en  e£fet|  refusé  de  faire  aucune  communicatioii 
directe  avant  d'avoir  reçu  du  cabinet  de  Saint*- 
James  des  instructions  nouvelles  et  précises» 

Les  négociations  prirent  |  dès  ce  moment^  une 
allure  plus  rapide  j  et  bien  que  le  prince  LéopoU 
s'ai>stint  d'encourager  ostensiblement  les  démar* 
ehes  faites  en  sa  faveur,  il  fat  tenu  au  courant 
de  tout  ce  qui  se  passait  dans  le  congrès  comme 
au  dehors.  Lord  Ponsonby  ayant  ensuite  été  au- 
torisé à  agir  comme  il  le  jugerait  convenable  ^ 
seconda  vivenient  la  combinaison,  à  laquelle  il 
prêta  tout  Fappui  de  son  zèle. 

La  Belgique  n  avait  pas  alors  de  représentant 
à  liondres.  On  envoya  une  députation ,  composée 
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de  quatre  membres  du  congrès ,  pour  négocier 

directement  avec  It*  prince  Léopold.  Cette  dépu- 
tation,  admise  en  audience  particulière  ^  fit  con* 
naître  au  prince  l'objet  de  sa  mission,  et  lui 
expliqua  les  conditions  attachées  à  TacceptatioD 
de  la  couronne.  L'une  des  plus  graves  était  la 
conservation  de  Fintégrité  du  territoire  belge. 
Bien  que  les  propositions  de  la  députation  du 
congrès  fussent  à  la  fois  honorables  et  flatteuses , 
on  pouvait  craindre  d'abord  que  des  considé- 
rations de  haute  politique  n' empêchassent  le 
prince  d'y  adhérer.  Qu'on  nous  permette  de 
citer  à  ce  sujet  un  passage  du  volume  que  nous 
avons  spécialement  consacré  à  la  question  bol-* 
laiido-belge ,  dans  cette  histoire  des  États  euro- 
péens: 

«  Cependant  de  nombreuses  difficultés  ren-» 
daient  encore  problématique  le  succès  de  cette 
combinaison  nouvelle,  qui  avait  le  tort  de  paraître 
plus  anglaise  qu'elle  ne  Tétait  en  réalité.  Ainsi , 
tandis  que  la  conférence  demandait  l'adhésion  de 
la  Belgique  à Tabandon  du  Luxembourg,  le  prince 
Léopold  pouvait-il  jurer  T  exécution  de  la  consti- 
tution belge  dont  les  premier  et  huitième  articles 
garantissaient  de  la  façon  la  plus  formelle  l'in- 
tégrité du  territoire?  Il  fallait  nécessairement, 
entre  les  deux  peuples,  des  concessions  récipro- 
ques et  l'abandon  de  certaines  prétentions  inad- 
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misftibles;  on  parvint  à  atteindre  ce  but.  La  réalité 

du  danger  que  courait  le  repos  de  FEurope  se 
£ûsait  tellement  comprendre  alors,  que  les  puis- 
sances s  empressèrent  de  donner  à  leurs  pléuipo-* 
tentiaires  des  instructions  qui  produisirent  l'an- 
nexe au  vingtr^ixième  protocole,  connu  sous  le 
nom  de  Traité  des  dix-huit  articles.  La  difficulté 
était  d'amener  les  Belges  à  accepter  la  teneur  de 
ce  traité,  ou  tout  au  moins  à  entrer  dans  l'esprit 
qui  Favait  dicté.  Le  congrès  belge  décida  bientôt 
que  le  gouvernement  serait  autorisé  à  terminer 
les  contestations  territoriales  au  moyen  de  sacri-- 
fices  pécuniaires.  MM.  Dt^vaux  et  Nothomb  furent 
aussitôt  envoyés  à  Londres ,  où ,  après  avoir  dé- 
libéré d'abord  avec  lord  Durkam  et  le  baron  de 
Stockmar,  puis  enfin  avec  le  prince  Léopold  lui* 
même ,  ils  rédigèrent  une  note  qui,  soumise  à  la 
conférence,  confirma  et  compléta  le  traité  des 
dix-buit  articles. 

«  La  proposition  de  procéder  sur-Ie  cliaiiip  à 
Télection  du  prince  Léopold  fut  alors  présentée 
au  bureau  du  congrès,  avec  la  signature  de  qua- 
tre-vingt-seize de  ses  membres;  et  vainement 
ropposilioii,  dont  une  partie  demandait  que  l'élec- 
tion d*un  roi  fut  différée  jusqu'à  l'arrangement 
déiinitii  des  contestations  relatives  au  territoire, 
et  dont  l'autre  voulait  qu'une  déclaration  de 
guerre  lût  immédiatement  sigiubée  à  la  Hollande, 
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ehereha*t-elle  à  s'opposer  à  la  prise  en  €»nsidé« 

ratioQ  de  cette  démode.  £n  désespoir  de  cause  y 
l'opposition  proposa  de  n'élire  pour  roi  qu'un 
citoyen  belge  ;  mais  cent  trente-sept  voix  contre 
ifuarante^huit  rejetèrent  cette  proposition.  La 
majorité  résolut  alors  de  procéder  immédiate- 
ment k  l'élection  du  prince  Léopold  ,  et  la  discus- 
sion préliminaire  fut  iii^ée  au  lendemain. 

Dans  la  soirée  du  4  juin,  les  débats  étant  clos, 
sur  cent  quatre-vingt-seize  votants,  cent  cinquante 
deux  suffrages  avaient  été  accordés  au  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg ,  quatorze  à  M.  Surlet 
de  Chokier;  dix-neuf  députés  s'étaient  abstenus^ 
dix  avaient  voté  contre  l'opportunité  de  l'élection, 
et  enfin  un  bulletin  avait  été  déclaré  nul  

«  Dès  que  le  résultat  de  l'élection  fut  connu  , 
lord  Ponsonb)?  I  qui  avait  quitté  Bruxelles  mais 
non  la  Belgique ,  expédia  un  courrier  à  LcMidrea. 
Ce  fut  dans  la  matinée  du  6  que  le  prince  Léopold 
apprit  qu'il  était  roi  des  Belges.  Une  députation, 
composée  du  président  et  de  neuf  membres  du 
congrès,  allait  bientôt  lui  porter  officiellement  cette 
nouvelle ,  que  la  conférence  reçut  avec  une  vive 
satisfaclion;  car,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  cette 
élection,  basée  sur  des  raisons  politiques  de  l'ordre 
le  plus  élevé,  n'était  pas  seulement  anglaise,  elle 
était  européenne.  » 

On  sait  d'ailleurs  que  ce  ne  fut  qu'après  Taccepv 
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tationdu  traité  des  dix- huit  articles  ^  acceptation 
précédée  des  discussions  les  plus  orageuses  qui 
se  fussent  jusqu  aloi  s  produites  dans  le  congrès 
belge,  que  le  prince  Léopold  consentit  à  recevoir 
la  couronne  qu'on  lui  offrait.  M.  Lebeau  fit  en- 
tendre,  à  la  fin  de  cette  séance  mémorable ,  un 
éloquent  discours  qui  conti  ibua  puissamment  à 
transformer  Tesprit  public.  Le  lendemain ,  cent 
vingt  VOIX,  contre  soixante-dix  adoptaient  les  dix- 
huit  articles  j  et  le  congrès  chargeait  une  députa- 
tion  de  cinq  membres  d'aller  communiquer  cette 
décision  au  prince  Léopold. 

Cette  députation  ,  dont  M.  Lebeau  faisait  par- 
tie, quitta  Bruxelles  le  lo  juillet,  et,  le  i4,  un 
avis  officiel  annonçait  l'arrivée  immédiate  du 
prince.  Son  avènement  au  trône  eut  lieu  le  21 
juillet  i83i. 

Ainsi,  la  politique  anglaise,  à  force  de  persis- 
tance et  d'habileté ,  s'était  rendue  maîtresse  d'une 
question  qui  $emi>lait  d'abord  devoir  entraîner 
une  solution  contraire  à  ses  intérêts;  mais  cette 
fois  du  moins  le  succès  de  ses  espérances  impor- 
tait à  TEurope  entière,  puisque  Télection  du 
prince  Léopold,  en  étoulfant  à  propos  Tessor 
des  passions  révolutionnaires ,  donnait  à  la  pair 
européenne  des  bases  solides  et  stables ,  qu'un 
autre  choix  lui  eixt  presque  inévitablement  fait 
p6îdre« 
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XXVIL 
LA  KÉFOAMB  ÉLECTORALE. 

La  constitution  d'un  peuple  a  naturellement 
pour  but  de  régler  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  toutes  les  classes  dont  se  compose  la  nation; 
et  Tacte  le  plus  parfait  en  ce  genre  serait  évidem- 
ment celui  qui,  en  distribuant  le  plus  également 
entre  tous  les  citoyens  les  charges  et  les  béné- 
fices résultant  de  l'état  de  société,  ne  laisserait 
subsister  en  réalité  d'autres  différences  que  celles 
produites  par  la  nature  et  par  1  éducation. 

La  constitution  anglaise ,  repoussant  au  con*- 
traire  toute  idée  d'égalité ,  divise  d'abord  la  na- 
tion en  deux  catégories  nettement  tranchées, 
Taristocratie  et  le  peuple  :  à  T aristocratie,  tous 
les  privilèges  ;  au  peuple ,  la  plus  lourde  partie 
des  impôts  et  des  sacriiices,  La  noblesse  possède 
généralement  le  sol;  et  comme  la  propriété  ter- 
rienne peut ,  au  moyen  du  droit  d'ainesse ,  de- 
meurer à  perpétuité  entre  les  mains  d'un  nombre 
d'individus  fort  restreint ,  il  en  résulte  que  quel- 
ques centaines  de  familles  patriciennes  sont  exclu- 
sivement propriétaires  de  presque  toute  l'étendue 
du  royaume  :  état  de  choses  anormal,  auquel  on 
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est  contraint  cependant  d'attribuer  la  grandeur 

de  r Angleterre  ,  seul  pays  que  nous  sachions 
dans  lequel  Tinégalité,  loin  de  créer  Timpuîssance 
et  la  ruine  j  ait  produit  la  prospérité  ! 

Nous  venons  de  parler  de  prospérité;  il  est 
nécessaire  touteibis  d'établir  ici  une  distinction 
entre  la  prospérité  d'une  nation  et  celle  des  hom* 
mes  qui  la  composent.  La  puissance  et  la  gran- 
deur de  l'Angleterre  ajoutèrent  beaucoup  sans 
doute  à  la  splendeur  de  son  aristocratie,  mais  ne 
développèrent  dans  les  masses  aucun  germe  de 
bien-être  et  de  moralité.  Le  génie  commercial , 
l'essor  de  vastes  entreprises  industrielles,  ne  pou-> 
vaient  manquer,  il  est  vrai,  de  créer  dans  un 
temps  donné  une  classe  intermédiaire,  forte  et 
compacte ,  mais  ses  instincts,  comme  ses  richesses, 
devaient  la  tenir  éloignée  du  peuple  et  la  rappro* 
cher  insensiblement  de  l'aristocratie.  La  nation 
anglaise  était  donc  destinée,  par  le  fait,  à  se  trou« 
ver  umquenient  partagée  en  deux  classes  :  les 
riches  et  les  pauvres. 

Quelle  richesse  et  quelle  misère! 

Les  populations  laborieuses  du  Royaume-Uni, 
soit  qu'elles  fussent  dévouées  aux  travaux  agri- 
coles, soit  qu'elles  courussent  les  hasards  de  la 
mer,  soit  enfin  qu'elles  dussent  subir  le  joug 
vraiment  féodal  de  l'industrie,  n'avaient,  en  rai- 
sou  même  de  la  constitution  de  l'Ltat,  à  espérer 
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àe  ravenir  aucune  amélioration,  et  se  Toyaient 
rondamnées  dans  leur  détresse  à  une  £iitaie  im« 
mobilité.  Cette  constitution ,  en  plaçant  dans  cer- 
tains cas  l'intérêt  des  masses  en  balance  avec 

l'intérêt  des  k  gislateui  s  ,  ne  pouvait  qu'aggraver 
encore  les  malheurs  d'une  telle  situation.  C'est 
ainsi  que  les  propriétaires  du  sol ,  et  par  consé- 
quent de  ses  produits,  en  vinrent  à  abuser  du 
monopole  qui  leur  avait  été  légalement  concédé, 
et  placèrent  le  peuple  dans  l'impérieuse  nécessité 
d'acheter  les  céréales  à  des  conditions  arbitraires, 
en  le  privant  de  l'importation  des  grains  étran- 
gers, 

A  ces  causes  de  calamité  et  de  souffrance ,  le 
cultivateur  anglais  pouvait  en  ajouter  une  autre 
non  moins  active;  car,  en  vertu  d'un  ancien  usage, 
le  paysan  doit  la  dîme  au  ministre  de  l'Église 
établie;  bien  que  cette  Église  jouisse  de  splen- 
dides  dotations,  et  que  le  clergé  britannique, 
dont  les  dignitaires  appartiennent  tous  à  l'aristo- 
cratie ,  soit  incontestablement  le  plus  riche  du 
monde  entier  ^ 

La  constitution  anglaise  élève  donc  incessam- 

1.  Le  revenu  des  ministres  {clergijmen)  en  Angleterre  s'é- 
lève à  9,4o9,ô65  liv.  st.  v236,489,l2ofr.).  L'Église  nationale 
d'Éôogse  ne  reçoit  que  290,000  liv.  st.  (7,262,500  fr.)  Eofin  Itli- 
venu  des  ministres<J'lrlan(ie  est  de  1,426,587  iiv.st.  (35,664,676) 
et  ces  derniers  possèdent  en  outre  468,963  acres  de  terre.  ' 
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mmnt  d«i  bamère»  entre  rhoinine  et  lu  tarre  qui 
doit  le  nourrir.  Louglempë  ces  barrières  ont  été 
religieusement  respectées  par  le  peuple  anglais, 
et  ce  fut  seulement,  comme  nous  l'avons  dit ,  lors 

du  rétabliiisemeut  de  la  paix  eu  Europe ,  que  les  '  * 

tendmces  démocratiques  commencèrent  à  se  mur 
nifeater  eu  Angleterre.  Ce  nouvel  ut  dre  de  choses, 
en  ouvrant  les  portes  du  continent  fermées  de- 
puis tant  d  amnées,  avait  établi  entre  la  nation  an* 
glaise  e|  les  autres  peuples  des  édianges  d  idées , 
qui  peu  à  peu  descendirent  des  ciasbes  intermé- 
diaires aui  classes  inférieures.  Le  grand  mouve- 
ment intellectuel  et  social  dont  nous  avons  attenti- 
vement étudié  les  diverses  phases,  et  qui  se  pro- 
duisit en  Angleterre  lors  de  la  chute  de  Napoléon, 
devait,  à  une  époque  prévue,  arracher  au  par- 
lement anglais  quelques-unes  des  réformes  si 
ardemment  souhaitées  par  les  masses;  mais  il 
paraissait  également  probable  qu'une  fois  ce 
mouvement  accepté  par  le  parlement ,  il  ue  pour- 
rait plus  que  difficilement  s'arrêter  dans  la  voie 
réformatrice  où  T entraînait  l'opinion.  £n  elïet  f 
l'état  de  l'Irlande  n'eut  pas  plus  tôt  contraint  le 
ministère  Wellington  à  concéder  la  mesure  de 
l'émancipation ,  que  le  peuple  anglais ,  guidé  par 
cette  première  lueur  de  liberté,  se  souleva  éner- 
giquement  contre  tout  ce  qui  était  privilèges  et 
monopoles;  la  classe  moyenne  demanda  des  droits 
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politiques  ;  la  classe  inférieure  des  droits  civils  ; 
la  dime  et  les  lois  sur  les  céréales  furent  attaquées 
avec  chaleur,  et  Ton  peut  dire  que  jamais  jus- 
qu'alors la  lutte  entre  les  principes  aristocratique 
et  démocratique  ne  s'était  si  vivement  ni  si  net- 
tement engagée.  Tel  était  l'ensemble  de  la  situa- 
tion,  au  moment  où  Guillaume  lY  parvint  au 
trône* 

La  révolution ,  qui  renversa  si  rapidement  en 
France  un  système  et  une  dynastie,  donna  la  plus 
féconde  impulsion  aux  idées  de  rénovation  dont 
rAngleterre  était  alors  tourmentée,  et  il  est  per- 
mis de  croire  que,  sans  les  puissantes  commo- 
tions de  1 83o  j  ce  pays  eût  attendu  dix  années  en- 
core le  grand  acte  de  la  réforme. 

Ces  événements  avaient  hâté  la  chute  du  cabinet 
Wellington.  Une  fois  au  pouvoir ,  le  comte  Grey, 
qui  comprenait  à  merveille  les  exigences  de  son 
époque ,  s'empressa  de  rassembler  les  éléments 
nécessaires  à  la  réalibatiuii  tlii  plan  de  réforme 
dont  il  poursuivait  depuis  longtemps  la  pensée. 
Il  rechercha  l'appui  de  la  presse  libérale,  qui 
ne  cessa  plus  d'entretenir  le  pays  des  précieux 
avantages  de  la  mesure  qui  se  préparait.  Irrité 
d'ailleurs  par  les  attaques  passionnées  des  jour- 
naux torys  appelés  naturellement  à  déiendx*e  la 
clause  du  privilège ,  excité  par  les  chefs  du  mou- 
vement ,  le  peuple  y  prit  bientôt  une  part  active^ 
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des  réunions  se  formèrent  dans  chaque  localité 
pour  appuyer  la  mesure  réformatrice  ;  les  villes , 
les  paroisses  des  comtés  eurent  leurs  assemblées 
délibérantes  9  que  dirigeaient  en  secret  des  émis- 
saires  du  gouvernement.  Enfin ^  pour  ne  perdre 
aucun  fruit  de  cette  agitation  générale,  on  établit, 
dans  les  centres  de  population  considérables,  des 
associations  permanentes ,  destinées  à  recueillir 
et  à  propager  les  pétitions  réformistes. 

Cependant  une  agitation  d'une  autre  nature 
se  produisait  simultanément  en  Irlande.  O  Connell 
et  l'association  catholique  avaient  organisé  de 
nombreux  meetmgs ,  et,  sur  tous  les  pouits  du 
pays,  on  voyait  les  paysans,  sous  l'influence  d'ex* 
citations  occultes ,  abandonner  leurs  travaux , 
pour  se  rendre  processionnellement  aux  assem* 
blées.  La  misère  irlandaise  s'aggrava  de  la  façon 
la  plus  alarmante ,  et  Fagitation  emprunta  à  cet 
état  de  choses  un  caractère  redoutable.  Sur  ces 
entrefaites,  les  corps  de  métiers  de  DubUii  avaient 
décidé  qu'ils  iraient  en  grande  pompe  saluer 
O'Connell  et  lui  témoigner  leurs  sympatiiies.  Mais 
le  Lord-lieutenant,  craignant  que  cette  manifesta- 
tion publique  ne  causât  quelque  désordre,  défen- 
dit à  ces  corporations  de  se  réunir.  Ne  se  mé- 
prenant pas  non  plus  sur  les  tendances  véritables 
d'une  société  nouvelle  fondée  par  O'Connell  et 
qui,  tout  en  déclarant  n  avoir  pour  but  que  de 
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protéger  le  droit  de  pétition  j  fàisftit  rtTiTte ,  efc  i 
définitive,  l'association  catholique ,  dissoute  eu 
!  829,  le  gouvernement  n'késita  point  à  lâ  frapper 
d'interdiction.  Alors  O'Colinell,  voulant  peut-être 
indiquer  à  l'Angleterre  quelles  étaient  Tétcndue 
de  son  pouvoir  et  les  ressources  de  sa  popularité^ 
ordonna  à  tous  ses  agents  d'engager  le  peuple  à 
présenter  le  même  jour  àux  batiques  la  plus 
grande  quantité  possible  de  billets ,  et  à  en  exiger 
le  remboursement  en  or;  ce  qui  de  toute  néces* 
sité  devait  produire  une  suspension  dans  les 
paiements. 

Le  plan  d'O'Gonnell  fut  ponctuellement  suivi ^ 
et  bientôt  le  commerce  pai^lysé  dut  interrompre 
ses  transactions.  A  ces  hostilités  sourdement  ha^ 
biles  le  vice-roi  répotidit  par  un  acte  de  vigueur 
tout  à  fait  inattendu  :  il  fit  arrêter  MM.  0'Ck>niiell, 
Lavvless  ,  Steele  et  plusieurs  autres  chefs  catlioli- 
ques  domme  prévenus  d'avoir  provoqué  des  as- 
semblées illégales.  Cette  arrestation,  du  reste,  loin 
de  devenir  le  signal  d'un  soulèvement  comme  on 
aurait  pu  le  craindre ,  refroidit  l'ardeur  et  calma 
raudacé  des  partisans  d'O'Connell.  La  lutte  son- 
dainement  engagée  entre  llrlande  et  son  gouver- 
nement descendit  alors  aux  proportions  mesquines 
d'une  discussion  judiciaire  ;  ce  fut  enfin  ^  à  Taide 
de  subtilités  légales  que  le  grand  agitateur,  déchu 
pour  un  instant  de  son  rôle ,  gagna  sa  cause  et 
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parvint  à  retouTrer  sa  liberté*  Le  3  février  i83i^ 

O  Coimell  était  à  Loudres  et  a  sistait  à  la  séance 
d^ouverture  du  parlement. 

Lord  Grey,  dans  cette  séance,  annonça  qu  il 
Uvait  rédigé  ^  de  concert  avec  ses  collègues ,  un 
projet  de  l  éfui  me  qiu  serait  prochainement  sou- 
mis aux  délibérations  des  chambres  ;  il  ajouta 
(|ue  le  cahmet  s  était  proposé  ci  obtenir  ainsi  les 
modifications  exigées  par  la  marche  de  l'esprit 
public  dans  les  trois  royaumes ,  mudibcations 
généralement  réclamées,  ainsi  que  le  constataient 
les  pétitions  nombreuses  venues  de  tous  les 
points  de  la  Grande-liretagne. 

Lord  Althorp  y  à  son  tour ,  expliqua  les  inten- 
tiuub  du  miiiistère  et  fit  connaître  aux  communes 
que  la  motion  relative  à  la  réforme  leur  serait  pré- 
sentée le  i"'  mars  i  ti3 1 ,  par  lord  Russell ,  circon- 
stance assurément  remarquable  ,  puisque  lord 
JohQ  ilusseli  n  appartenait  point  au  cabmet.  Ou 
savait  toutefois  que  cet  homme  d'État  illustre 
avait  dévoué  sa  vie  aux  deux  intérêts  les  plus 
fondamentaux  de  son  temps  :  l'émancipation  des 
catholiques,  la  réforme  parlementaire f  et  qiumt 
à  cette  dernière  mesure  ,  nul  orateur  dans  les 
chancres  n'avait  plus  de  titres  pour  la  défendre 
ni  plus  de  chances  pour  la  faire  tnuiupher. 

Après  avoir  voté  la  liste  civile  du  nouveau  sou- 
verain et  adopté  le  budget  présenté  le  1 1  février 
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par  le  chancelier  de  Téchiquier^  la  chambre  im- 
patiente reçut  enfin  conimuuicatiuu  oliîcîelle  du 
projet  réformateur  du  gouvernement.  Lord  John 
Russell ,  avant  de  développer  la  proposition ,  fit 
observer  que  dans  le  plan  soigneusement  élaboré 
qu  il  allait  soumettie  à  la  chambre,  le  chef  du 
cabinet  s'était  surtout  efforcé  de  concilier  le  res^ 
pect  fanatique  de  certams  esprits  pour  le  passé 
avec  le  zèle  insensé  des  hommes  qui  ne  séparent 
point ,  dans  leur  pensée  ,  l'essor  des  progrès  po* 
litiques  de  la  ruine  complète  des  institutions. 

—  Nous  espérons ,  dit  lord  John  Russell ,  pou- 
voir établir  entre  ces  deux  ccueils  une  bonne  et 
constitutionnelle  réforme  de  notre  représentation 
nationale ,  et  nous  voulons  éviter  tout  à  la  fois  les 
abus  et  les  désastres. 

Je  crois,  du  reste ,  de  mon  devoir  d'exposer  & 
la  chambre  les  bases  sur  lesquelles  reposent  nos 
argumentSi  afin  de  prouver,  avant  tout,  que  le 
droit  est  en  faveur  de  la  réforme. 

£n  vertu  de  l'ancienne  constitution  du  pays, 
nul  homme  n'était  tenu  de  payer  les  impôts  s'il 
ne  les  avait  consentis  par  lui-même  ou  par  son 
représentant. 

Le  statut  de  TaUagio  non  concedendo  consa- 
crait les  mêmes  dispositions.  11  concernait  tous 
les  citoyens  du  peuple  {freemen  )  et  pourvoyait 
à  ce  que  chaque  comté  donnât  aux  communes 
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deux  chevaliers;  chaque  cité  deux  bourgeois  et 
€^iaque  bourg  deux  membres. 

Grâce  à  ce  système,  cent  localités  environ  en- 
Toyaientdes  représentants  au  parlement  II  y  avait 
en  outre  trente  à  quarante  localités  qui  étaient 
ou  non  représentées  selon  des  circonstances 
variables  de  richesse  |  de  population  et  d'impor- 
tance. 

Nul  doute  qu  à  son  origine  et  dans  les  premiers 
temps ,  la  chambre  des  communes  ne  représentât 
le  peuple  anglais  ;  nul  doute  aus^  que  la  chambre 
dans  son  état  actuel  n'ait  cessé  de  le  représenter. 

Mais  si  les  partisans  de  la  réforme  ont  le  droit 
pour  eux ,  ils  ont  aussi  la  raison  ;  car  il  est  im- 
possible de  maintenir  la  constitution  de  la  chambre 
dans  ses  coiuli lions  présentes. 

Qui  n'a  entandu  parler  de  l'Angleterre  comme 
d'un  pa)s  sans  égal  dans  Fhistoire  des  empires  | 
en  richesse,  en  civilisation,  en  liberté? 

Maintenant  supposez  qu'un  étranger  apprenne 
que  dans  ce  pays  si  prospère^  si  libre,  si  parfiû^ 
tement  civilisé ,  les  représentants  du  peuple  ne 
sont  réélus  qu'une  fois  tous  les  six  ans,  ne  serait* 
il  pas  très-avide  de  savoir  de  quelle  manière  cette 
grande  et  sage  nation  nomme  les  hommes  qui  la 
représententi  et  dont  dépendent  sa  fortune  et  ses 
droits? 

Cet  étranger  ne  serait-il  pas  justement  étonné 
IV.  !• 


Digitized  by  Google 


Mi  6ftAin>B*nBTA61IB. 

ii  on  le  conduiiait  sur  un  rooher  Alértlé  en  lui 

disant  que  ce  rocher  envoie  deux  membres  au 
parlement?  ou,  si  se  promenant  dans  un  parc  qui 
n'offire  pas  un  vestige  d' habitation  »  on  lui  appre» 
naît  que  ce  parc  jouit  du  même  privilège? 

£t  combien  ne  s'accroîtrait  pas  sa  surprise  si, 
allant  au  nord  du  pays,  et  remarquant  des  viUcs 
florissantes  I  sièges  d'innombrables  manufacturesi 
il  était  informé  que  ces  villes  ne  sont  pas  repré- 
sentées? 

Enfin,  sa  surprise  pourrait  faire  place  à  im  autre 
sentiment  si,  arrivant  dans  une  vaste  et  opulente 
cité,  à  Liverpool,  par  exemple,  il  observait  com* 
ment  les  élections  y  sont  faites.  Il  y  verrait  pré* 
valoir  une  corruption  effrénée;  il  y  verrait  d^ 
citoyens  ouvertement  payés  pour  leurs  votes,  et 
ii  ne  comprendrait  pas  que  des  représentants  ainsi 
chcnsis  pussent  remplir  leurs  fonctions  de  légis* 
lateurs. 

Le  peuple  réclame  hautement  une  réforme,  et 

soutient  que  ce  qui  dans  la  constitution  méri- 
tait la  confiance  du  pays  a  complètement  cessé 
d'exister.  Aussi  longtem|)s  en  effet  que  des  villes 
comme  Leeds  et  Manchester  n^  auront  pas  de  re* 
présentants,  tandis  que  des  bourgs  comme  Gattoa 
et  Old-Sarum  seront  représentés ,  il  sera  impos- 
sible de  dire  que  la  représentation  soit  réelle , 
sincère  et  efficace. 
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I^e  pliai  du  minitlèfe  oontiitait  à  enitvw  k  cep- 
tains  bourgs  la  fraachi&e  représentative  {dU/run^ 
-ehise)  pour  h  transpoiter  &  des  viUes  importantet 

qui  ne  la  po&sédaient  pas;  puis  d'étendre  à  uu 
plus  gi*aiid  nombre  d'habitants  le  droit  de  voter, 
aân  d*  wgmeuter  le  nombre  des  électeurs  dans  les 
localités  qui  conserveraient,  en  tout  ou  en  partie, 
leur  privilège  de  représentation* 

Ën  conséquence ,  lord  John  Russell  proposait 
de  priver  de  la  disfranchise  tous  les  bourgs  dont 
la  population  était  inférieure  à  deux  mille  habi- 
tants ^  et  de  prendre  pour  base  de  cette  estimation 
le  recensement  opéré  en  i8ai .  Ces  bourgs  étaient 
au  nombre  de  soixante  et  donnaient  à  la  chambre 
cent  dix-neuf  représentants.  11  proposait,  en  outre» 
de  n'aooorder  qu'un  seul  représentant  au  lieu  de 
deux,  à  quarante-Hsept  bourgs  dont  la  population 
n^atteignait  pas  le  chiffre  de  quatre  mille  per- 
sonnes, et  d'enlever  à  Weymouth  deux  des  quatre 
membres  que  ce  bourg  envoyait  au  parlement. 
Ce  projet  retranchait  cent  soixante^huit  députés. 
11  offrait ,  afin  de  rétablir  la  balance ,  d'accor- 
der à  sept  grandes  villes  deux  représentants  pour 
chacune  d'elles;  d'en  accorder  un  à  vingt  autres; 
de  porter  à  quatre  au  lieu  de  deux  le  nombre 
des  députés  de  vingt-sept  comtés;  d'attribuer  au 
Yorkshire  huit  membres  au  Ueu  de  quatre,  et  i 
Luudres  s^ize  au  lieu  de  huit. 
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Quant  à  Textensian  du  droit  électoral ,  la  base 

sur  laquelle  reposait  le  nouveau  système  consistait 
àrendre  électeurs  tous  les  sujets  anglais  payant  un 
loyer  annuel  de  lo  liv.  st.  (aSof.)  qu'ils  occupas- 
sent ou  non  le  local  loué.  Les  Copyholders  (oa 
possesseurs  d'un  domaine,  qui  n'ont  d'autre  titre 
de  possession  qu'une  copie  cadastrale  délivrée 
par  Tarchiviste  du  land-lord  dont  la  propriété 
serait  d'une  valeur  de  lo  liv,  st.,  et  les  proprié- 
taires de  maisons  {^house-hoUlers )  d'une  même 
valeur  devaient  être  électeurs  de  comtés. 

Tous  les  locataires  ayant  un  bail  de  vingt*uB 
ans  5  et  non  renouvelé  dans  les  deux  années  pré- 
cédant la  présentation  du  projet  de  bill  actud , 
seraient  électeurs  des  villes. 

Les  locataires  pour  vingt  ans  d'une  propriété 
dont  le  revenu  annuel  était  de  5o  liv.  st.,  vote- 
raient aux  élections  des  comtés. 

Il  n'était  rien  umové  à  l'égard  des  francs-tenan- 
ciers à  4o  schellings. 

Le  nouveau  bill  donnait  au  pays  de  Galles  un 
représentant  de  plus. 

Le  ministre  proposait  aussi  de  modifier  les  lois 
électorales  d'Écosse  et  d'Irlande. 

Dans  le  premier  de  ces  pays  une  ancienne  cou- 
tume féodale ,  toujours  en  vigueur,  accordait  à 
certains  individus  un  droit  de  supériorité  sur 
diverses  terres;  ces  hommes,  qui  ne  possédaient 
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souvent  aucune  propriété ,  étaient  9  en  vertu  de 
ce  droit,  électeurs  des  comtés.  Non-seulement 
le  c^ibinet  détruisait  cet  abus,  mais  il  abolissait 
également  le  privilège  des  corporations  munici- 
pales qui  nommaient  les  représentants  des  bourgs, 
et  il  rendait  aux  citoyens  le  droit  d'élection. 

L'Écosse  devait  être  appelée  à  jouir  d'  une  fran» 
cbise  égale  à  celle  de  l'Angleterre.  Mais  comme 
il  y  avait  entre  les  deux  pays  des  coutumes  difii^ 
rentes,  le  bill  proposait  pour  les  concilier  que: 
tout  propriétaire  habitant  une  terre  ou  une  mai- 
son  d'un  produit  annuel  de  10  ïiv.  st;  tout  tenan- 
cier ayant  bail  écrit  pour  quatre-vingt-dix  ans 
et  payant  5o  liv.  st.  au  moins  de  loyer,  vote- 
raient aux  élections  de  comté. 

Il  fallait,  pour  être  électeur  dans  les  villes, 
occuper  une  maison  dont  le  rapport  s'élevât  au 
minimum  à  10  liv.  st.  par  an. 

Ces  changements  augmentaient  à  la  fois  le 


1 

i 

Ueu  de  quarante-cinq  représentants ,  Fli-cosse  de- 
vait en  avoir  désormais  cinquante. 

L'Irlande,  en  général  assez  peu  favorisée  par 
les  hommes  d'État  anglais ,  se  trouvait  assimilée, 
quant  au  chiffre  des  catégories  électorales,  à  TAn- 
gleterre  et  à  TÉcosse;  on  devait  payer  10  liv.  st. 
pour  être  électeur,  ce  qui  réduisait  le  chiffre 
des  votants  dans  une  proportion  considérable; 
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car  le  pays  n étant  pas  riche,  cette  somme  de 

lo  liv.  st.  ne  pouvait  être  payée  que  par  un  trèfr 
petit  nombre  d'individus.  Mais  ce  qui  ccmstituatl 
un  véritable  bienfait,  c'était  Tabolition  des  droits 
attribués  aux  corporations* 

En  résumé ,  le  plan  de  lord  Grey  créait  un  tle- 
mi-miliion  de  nouveaux  électeurs  et  diminuait  b 
chambre  de  soixante-deux  représentants.  De  six 
cent  cinquante-huit  membres,  elle  la  réduisait  à 
cinq  cent  quatre-vingt-seize. 

Lord  John  Russell,  en  terminant  cet  exposé,  fit 
un  chaleureux  appel  aux  communes  : 

-—Cette  chambre,  disait-il,  produit  d'élections 
non  encore  épurées  par  la  réforme,  ne  doit  tendre 
qu'à  se  concilier  les  sympathies  nationales;  or 
ces  sympathies  s'évanouiraient  dans  le  cas  ou  la 
réforme  serait  refiisée* 

Je  vous  demande  si,  lorsque  les  ministres  de 
la  couroime  sont  convaincus  de  la  nécessité  de 
cette  mesure,  que  le  roi  nous  a  autorisés  h  vous 
la  présenter,  lorsque  le  peuple  est  à  nos  portes  et 
que  des  millions  de  voix  réclament  la  réforme, 
je  vous  demande  si  la  chambre  des  communes 
voudra  repousser  le  vœu  du  gouvernement  et  du 
pays. 

Je  fais  im  appel  à  cette  aristocratie  qui  a  sou- 
tenu nos  guerres  nationales  avec  courage ,  qui  a 
pris  sa  part  de  toutes  nos  charges ,  je  lui  demande 
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aujourd'hui  lorsqu'il  s'agit  de  taire  un  sacrifice 
qui  prouvera  sa  générosité  et  identifiera  à  tout 
jamais  sa  cause  à  celle  du  peuple,  je  lui  demande 
de  donner  au  trône  la  stabilité ,  au  parlement 
la  force,  au  pays  la  paix. 

£n  adoptant  la  réforme ,  la  chambre  montrera 
ati  monde  qu  elle  n'a  pas  voulu  représenter  plus 
longtemps  les  intérêts  privés  de  quelques  loca- 
lisés sans  importance,  mais  qu'elle  a  résolu  de 
former  enfin  une  assemblée  d'hommes  personni* 
fiant  véritablement  le  peuple  anglais,  sortis  du 
peuple ,  et  s  appuyant  sur  les  sympathies  popu- 
laires; capables  en  un  mot  d^obtenir  du  pays 
toutes  les  concessions  que  l'avenir  pourrait  exi- 
ger,  précisément  par  cette  considération  puissante 
que  ceux  qui  lui  demanderaient  des  sacrifices  lui 
seraient  unis  étroitement  dans  le  désir  d'assurer 
la  gloire  et  la  (Mospérité  de  TAngleterre* 

Une  question  si  capitale  ne  pouvait  manquer 

de  soulever  les  plus  vi£s  débats.  la  chambre  des 

communes,  en  effet,  discuta  la  motion  durant  sept 
séances,  etentendit  sonante-quinze  orateurs  avant 
de  voter  la  première  lecture  du  bill.  Plusieurs 
hommes  politiques  considérables  abandonnèrent, 
eu  cetle  circonstance,  la  hgne  qu'ils  avaient  suivie 
jusqu'alors  :  on  vit  lord  Palmerston  qui  avait 
adopté  y  à  l'égard  de  la  réforme ,  et  paraissait 
disposé  à  pousser  jusqu  à  leurs  dernières  censé- 


Digitized  by  Google 


M8  wAWfr-iairAarat. 

quenceS|les  principes  de  Canning  et  de  Huskissou, 
opposés  tous  deux  à  la  mesure,  prendre  la  parole 
en  faveur  du  projet;  tandis  qu'un  membre  du 
cabinet ,  M.  Wynne,  préférait  la  perte  de  ses  fonc- 
tions ministérielles  au  sacrilice  de  ses  convictions 
politiques,  et  sans  se  laisser  arrêter  par  le  mauvais 
effet  que  devait  produire  nécessairemeiit  cetle 
rupture,  s'opposait  à  la  prise  eu  considération. 

Les  discours  les  plus  remarqués  dans  celte  fn^ 
mière  discussinn  lurent  ceux  de  sir  JAobert  Inglis, 
lord  Althorp ,  M*  Hume ,  M.  Ward ,  lord  Newark^ 
lord  Uarlington  ,  lord  EIji  ington ,  M.  Macauley, 
M.  Hunt ,  le  célèbre  radical ,  entré  seulement 
depuis  quelques  luois  à  la  chambre  des  communes^ 
sir  Charles  Wetherell  j  dont  rt)pposition  n'eut 
que  trop  de  i  elentissement,  puisqu'elle  causa  plus 
tard  la  redoutable  émeute  de  Bristol;  MM.  Bankes, 
Uobliouse,  Baring,  Stanley ,  Robert  Grant,  U  Con- 
nell,  sir  J.  Graham;  enfin,  sir  Robert  Peel  qui 
compta  parmi  les  adversaires  les  plus  obstmés 
de  la  |)roposition.  Étrauj;(  destinée  que  celle  de 
cet  homme  d'État,  qui  se  montrait  alors  systéma- 
tiquement hostile  aux  idées  de  réforme  libérale 
et  qui  f  modifiant  noblement  ses  opinions  le  jour 
où  il  vint  à  douter  de  leur  justesse,  n'a  pas  hé- 
sité à  diriger  et  à  défendre  les  tentatives  de 
progrès  qui  s'accomplissent  aujourd'hui! 

Quelques  passages  du  remarquable  discours 


prononcé  en  cette  circonstance  par  Tanci^  mi- 
mstre  de  l'intérieur,  suffiront  pour  indic|uer  quek 
étaient  exactement  les  sentimentsde  l'opposition  à 
Végard  de  cette  grande  mesure,  et  à  Taide  de 
quels  moyens  .elle  se  proposait  de  la  combattre. 

—  Pendant  cent  claquante  ans,  dit  sir  Robert 
Peel ,  la  constitution  anglaise  a  subsisté  dans  sa 
forme  actuelle.  Or,  quelqu'un  a-t-il  jamais  entendu 
parler  d^one  forme  de  gouvernement  mieux  com- 
binée pour  assurer  le  bonheur,  les  droits  et  les 
libertés  d'un  peuple  éclairé  et  indépendant?..^ 

£n  France ,  en  Espagne ,  en  Portugal,  dans  les 
Pays-Bas ,  partout  enfin ,  si  l'on  excepte  les  États* 
Unis,  on  a  cherché  à  établir  le  gouvernement 
représentatif  et  à  l'unir  à  la  monarchie.  Quel  a 
été  le  succès  de  ces  tentatives? 

On  vient  de  faire  observer  à  la  chambre  que 
les  bienfaits  du  gouvernement  représentatif  ont 
été  surtout  sensibles  en  Amérique.  Mais  je  la  prie- 
rai de  se  rappeler  que  la  position  de  l'Amérique 
et  celle  de  l'Angleterre  sont  entièrement  dissem- 
blables. Aux  États-Unis ,  la  constitution  n*est 
vieille  que  de  quarante  années,  et  le  premier 
établissement  du  gouvernement  représentatif  y 
a  subi  des  modifications  successives.  D'ailleurs , 
s'il  fixe  son  attention  sur  la  nature  de  ce  pays, 
où  l'on  compte  une  si  grande  quantité  de  terres 
incultes  I  où  il  n'existe  ni  Église  dominante  ni 
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Cl  tires  privilégiés ,  où  la  propriété  repose  sur  des 
bifles  tout  à  ùàt  différentes  des  nôtres ,  le  peuple 
anglaib  ne  âc  laissera  pas  surprendre  par  des  illu- 
sions, et  de  ce  que  la  démocratie  a  été  avantageuse 
à  TÀmérique ,  il  ne  conclura  point  qu'elle  doive 
produire  en  Angleterre  les  mêmes  résultats. 

Depuis  un  siècle  et  demi  que  le  gouverne- 
ment constitutionnel  y  fonctionne,  la  Grande-Bre- 
tagne a  énergiquement  soutenu  tous  les  mak» 
heurs  qui  peuvent  assaillir  un  État ,  et,  chose 
remarquable  I  elle  n'a  pas  été  envahie,  tandis  que 
sur  tous  les  points  de  TEurope,  les  territmres 
étaient  violés  et  les  dynasties  abattues... 

Que  Van  y  songe  I  l'excitation  est  grande ,  et  il 
n'est  pas  permis  d'oublier  que  cette  pensée  de 
réforme  s'est  reproduite  toutes  les  fois  qu'il  y 
avait  en  Angleterre  des  sujets  d'agitation.  On  en 
parla  en  i745,  Tannée  de  la  rébellion;  pendant 
la  guerre  d'Amérique  et  daas  les  commencements 
de  la  révolution  française,  11  en  fut  question  de 
nouveau  en  1817,  1819  et  i8aa  ;  enûa»  elle  est 
toujours  apparue,  dans  les  moments  de  crise 
commerciale,  de  souffrance  intérieure,  ou  lorsque 
des  révolutions  européennes  sont  venues  égarer 
le  jugement  du  peuple  anglais. 

Si  la  France  perfectionne  son  gouvernement, 
devons»nous  restaurer  le  nôtre?  Quel  danger  cou* 
rons^oous  de  la  part  des  éti*angers?  1^  France  i 
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cette  grande  cause  d'inquiétude  pour  l'Angleterre, 
ne  pourra  rien  contre  nous ,  tant  qu'elle  sera  oc- 
cupée a  réprimer  les  troubles  qui  la  tourmentent; 
et  une  fois  c^ue  sa  liberté  sera  solidement  établie| 
cette  nation  renoncera  nécessairement  à  toute 
guerre  de  conquêtes.  Plus  son  gouvernement  sera 
fort 9  plus  sa  politique  sera  raisonnable;  plus  sa 
politique  sera  raisonnable,  plus  elle  sera  paci*- 
fique  !*.. 

Restons  donc  satisfaits  de  la  liberté  prudente 
et  modérée  dont  nous  jouissons  aujourd'hui ,  et 
qu'en  agissant  avec  sagesse,  il  nous  sera  si  facile 
de  maintenir  intacte...  Je  regrette  qu'en  venant 
agiter  une  pareille  question  dans  un. moment  si 
terrible ,  le  gouvernement  se  soit  exposé  à  semer 
autour  de  lui  des  germes  de  désimion  et  de  di»- 
corde. 

Les  circonstances  sont  graves  :  c^est  pourquoi 

je  vous  adjure  de  luller  avec  courage  contre  le 
torrent ,  de  ne  pas  renverser  de  vos  mains  les  pi« 
liers  sur  lesquels  repose  Tédifice  de  votre  liberté  ; 
car  songez- y,  Messieurs,  cet  édifice,  avec  toutes 
ses  imperfections,  renferme  encore  dans  son  en* 
ceinte  la  plus  belle  société  d'hommes  libres  que  le 
monde  ait  jamais  vue! 

Ainsi ,  l'opposition  se  refusait  à  reconnaître  la 
nécessité  qui  pouvait  exister  alors  de  réformer  la 
constitution ,  et  affectait  de  ne  voir  dans  la  con- 


Digitized  by  Google 


duite  du  cabinet  qu'une  déplorable  concession 
arrachée  par  les  exigences  populaires.  Quant  à  sir 
Kobert  Peel  lui«-méme ,  il  était  évidemment  trop 
habile  pour  croire  que  son  parti  remportât  dans 
cette  lutte  décisive;  il  comprenait  que  la  mesure 
présentée  par  les  whigs ,  mesure  plus  complète 
et  plus  radicale  que  les  tory  s  ne  l  'auraient  atten- 
due de  leurs  adversaires  politiques,  intéressait 
directement  les  masses,  et  qu'elle  devait,  par  cela 
même,  exciter  bientôt  des  sympathieb  trop  arden* 
tes  pour  ne  pas  devenir  tyranniques.  Mais  s*il 
n'espérait  plus  sérieusement  euipècher  le  triom- 
phe de  la  Informe ,  il  voulait  du  moins  le  retar- 
der. Les  moyens,  d'ailleurs ,  ne  lui  manquaient 
pas;  car,  fut-elle  d'une  nécessité  incontestable, 
toute  .mesure  qui  touche  à  des  préjugés  et  qui 
froisse  des  habitudes,  devient  d'un  succès  non 
moins  difficile  qu'incertain. 

Nous  avons  dit  que  les  torys  étaient  fort  loin 
d'attendre  d'un  cabinet  whig  un  bill  aussi  révo* 
lutionnaire,  et  qui  mettait  hardiment  le  droit  de 
cinq  cent  mille  électeurs  nouveaux  à  la  place  de 
ce  vieux  droit  de  propriété  ,  base  vermoulue  de 
toutes  les  institutions  anglaises.  Les  radicaux  eux- 
mêmes  semblaient  étonnés  de  cette  concession 
immense ,  £aite  par  les  whigs  aux  principes  libé- 
raux ,  dont  leurs  propres  doctrines  étaient  l'exa- 
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g^iitioii  ;  comprenttiit  que  les  résistances  seraient 

longues  et  opiniâtres,  ils  se  montraient  disposés 
k  appuyer  unanimement  le  projet  de  lord  Grey , 
qui,  à  leurs  yeux,  avait,  dans  tous  les  cas,  ce 
grand  avantage  d'introduire  pour  la  première  fois 
dans  la  loi  anglaise  un  principe  qu'ils  comptaient 
féconder  plus  tard. 


1 

1 

ture  du  bill.  Ce  résultat  n  avait,  en  réalité,  aucune 
importance;  mais  le  parti  réformiste  sut  habile- 
ment s'en  emparer  et  lui  donner  toute  la  portée 
d'un  succès.  U  fit  signer  des  pétitions,  organisa 
des  processions  qui  parcoururent  les  rues  de  Lon- 
dres ,  et  tint  des  assemblées  publiques  dans  les- 
quelles on  célébrait  par  avance  le  triomphe  de  la 
réforme.  Quant  aux  ministres ,  ils  s'appliquèrent 
à  entretenir  les  bonnes  dispositions  du  peuple,  au 
moyen  des  dix  journaux  dont  ils  dirigeaient  l'es- 
prit, et  des  cinquante-trois  feuilles  qui,  chaque 
jour,  préconisaient  dans  les  comtés  les  bienfaits 
du  plan  de  réforme. 

La  seconde  lecture  du  bill  avait  été  fixée  au  a  i 
mars  1 83 1  :  les  torys ,  suivant  la  tactique  de  tem- 
porisation qu'ils  avaient  adoptée,  dans  le  but  de 
nuii*e  à  l'ensemble  des  débats ,  dénoncèrent  à  la 
chambre  un  article  publié  par  le  journal  le  Tintes^ 
article  qui  déclarait  les  élus  des  bourgs-pourris 
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de  réforme  y  puisqu'ils  allaient,  dans  cette  que»«- 
tkm,  se  trouver  à  la  fois  juges  et  parties.  Sîr  Ro^- 
bert  IngliSy  conservateur  ardent,  demanda  que 
réditeur  du  journal  réformiste  fut  appelé  à  la 
barre  des  communes,  et  sir  Robert  Peel,  que  Far- 
ticle  fût  déclaré  faux  et  calomnieux. 

Uu  éloquent  défenseur  de  la  presse ,  sir  Francis 
Burdett ,  se  levant  alors  pour  rappeler  à  la  cham- 
bre les  grands  principes  de  liberté  de  discussion 
dont  il  avait  été  toute  sa  vie  le  partisan  intrépide 
et  passionné,  prononça  une  improvisation  cha- 
leureuse ,  dans  laquelle  se  retrouvaient  toutes  les 
éminentes  qualités  de  cet  orateur. 

Ce  débat  préliminaire  produisit  une  agitati<Ml 
extrême  :  deux  fois  les  membres  de  la  chambre 
allèrent  aux  voix  sans  pouvoir  retrouver  assez  de 
calme  pour  formiUer  nettement  leurs  inlentiona , 
et  deux  fois  le  public  sortit  pour  laisser  au  vote 
toute  sa  liberté. 

Il  devenait  urgent  de  mettre  6n  à  cet  incident  : 
la  chambre  le  comprit  et  passa  à  Texamen  de  la 
question  à  Tordre  du  jour.  Sir  Hichard  Vyvyan 
ayant  demandé  l'ajournement  à  six  mois ,  c'est-à- 
dire  le  rejet  pur  et  simple,  la  discussion  s  engagea, 
non  sans  une  extrême  vivacité ,  et  un  grand  nom- 
bre de  députés  prirent  la  parole.  A  la  surprise 
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générale  I  M.  Sheil ,  envoyé  à  la  chambre  par  un 
t^ourg-pourri  dlrlande,  te  déclara  en  fiiTeur  de  la 
mesure  qui  devait  j>orter  alleiute  aux  droiU  qui 
lui  ayaient  ouvert  les  portes  du  parlement;  son 
discours,  étincelaut  de  hardiesse,  dut  à  sa  forme 
incisive  un  grand  succès  de  curiosité  : 

—*-I^s sièges  dans  le  {larlement,  disait  M«  Sheil, 
Mut,  quant  à  présent,  l'objet  d'un  trafic  honteux  ; 
il  existe  un  marché  pubUc,  un  entrepôt  commun» 
un  bazar  politique  pour  la  vente  des  franchises 
du  peuple.  On  a  des  courtiers  parlementaires,cest 
une  phrase  consacrée  par  Tusagi'  ;  bien  plus ,  les 
bourgs-pourris  influent  sur  les  arrangements  ma- 
trimonianx  et  servent  de  dot  ou  de  douaire  aux 
jeunes  filles.  Ou  sait  qu'ime  sultane ,  à  Tépoque 
■  de  son  mariage ,  reçoit  telle  province  pour  ses 
dentelles,  telle  autre  pour  ses  bracelets ,  teUe  au* 
tre  pour  sa  ceinture.  Lli  bien!  sous  le  système  qui 
consacre  la  propriété  des  sièges  au  parlement ,  il 
ne  serait  pas  étonnant  qu  une  lady  comme  il  faut 
reçût  Old  Sarum  pour  ses  menus  plaisirs»  et  Gattcm 
pour  sou  douaire....* 

La  vente  notoire  des  bourgs  a  engendré  une 
habitude  générale  de  vénalité.  £n  voyant  les  lords 
transmuter  leur  influence  électorale  en  argent, 
avec  quelle  facilité  1  humble  électeur  n  a-t-il  pas 
été  conduit  à  convertir  de  la  même  manière  son 
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misérable  suffira  ge ,  et  de  quel  droit  condamne- 
rions-nous  la  corruption  dans  un  cas,  quand 
nous  lui  donnons  Tabsolution  dans  F  autre?  Qu'a- 
tH>n  parlé  de  Chattam,  de  PiU,  de  Fox^  de  Sheri- 
dan,  de  Grattam?  voudrait-on,  par  hasard,  faire  in* 
tervenir  les  morts  dans  cette  cause  ?  Entrons  alors 
dans  le  sanctuaire  sacré,  non  loin  duquel  cette 
chambre  délibère:  comptons  les  tombeaux  des 
hommes  célèbres  qui  ont  combattu  la  réforme, 
de  ceux  qui  furent  ses  défenseurs ,  et  vous  verres 
si  nous  n'y  trouvons  pas  encore  l'appui  d'une 
majorité. 

Le  vote  eut  lieu  seulement  le  ^3  mars.  La  cbam* 
bre  se  trouvait  composée  de  six  cent  trois  mem- 
bres :  trois  cent  deux  voix  admirent  la  seconde 
lecture  du  bill ,  et  trois  cent  une  la  rejetèrent. 

Une  seule  voix  fit  donc  passer  la  motion ,  et 
cette  circonstance  singulière  donne  une  exacte 
idée  de  T exaltation  des  partis;  elle  pouvait,  du 
reste,  faire  préjuger  le  sort  du  bill ,  et  il  était  à 
craindre  qu'il  n'échouât  lors  de  la  discussion  des 
articles ,  puisquUl  avait  été  à  peine  soutenu  dans 
son  ensemble. 

Quoi  qu  il  en  soit,  dès  le  lendemain ,  les  proces- 
sions recommençaient  à  Londres;  on  illumina 
dans  les  villes ,  on  alluma  des  feux  de  joie  dans 
les  campagnes;  mais,  comme  il  arrive  trop  sou* 
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vent ,  ces  démonstrations  dégénérèrent  en  véri* 

tables  émeutes  dans  certaines  localités ,  et  des 
luttes  sanglantes  nécessitèrent  l'intervention  des 

constables. 

Le  i8  avril  9  les  communes  se  formèrent  en 
comité  pour  TeiLamen  des  ai  ticles  du  bill ,  et  les 
torysy  dans  cette  première  réunion,  essayèrent 
d'opposer  uue  digue  puissante  aux  efforts  minis- 
tériels. Le  général  Gascoyne  présenta  un  amende- 
ment qui  consacrait  le  maintien  du  nombre  actuel 
des  membres  de  la  chambre.  Le  cabinet  et  ses 
partisans  ayant  repoussé  avec  énergie  cette  pro- 
position c^ui  changeait  les  bases  du  projet  en  dis** 
cussion,  de  longs  et  vifs  débats  s'engagèrent  k  ce 
sujet,  et  1  amendement  fut,  en  définitive,  adopté 
par  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  voix  contre 
deux  cent  quatre-vingt-onze. 

Les  ministres  se  trouvèrent  dès  lors  placés  dans 
cette  alternative  ou  de  renoncer  à  leurs  porte* 
feuilles  ou  de  dissoudre  le  parlement.  Or,  la  situa- 
tion ne  permettait  pas  de  s'arrêter  à  l'idée  d^une 
abdication  de  pouvoir,  car  Timmense  majorité  de 
la  nation  était,  de  toute  évidence,  favorable  à  la  ré- 
forme, et  ce  vœu,  en  quelque  sorte  unanime,  du 
peuple  anglais,  devait  être  pris  en  sérieuse  considé- 
ration. Eh  se  retirant,  lord  Grey  eût  témoigné  peu 
de  confiance  dans  Tappui  national,  et  il  importait, 
au  contraire,  de  prouver  que  le  gouvernement,  ap- 
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puyé  par  les  masses,  se  trouvait  en  état  de  yaincre 
tous  les  obstacles  qu'on  pouvait  chercher  à  lui  op- 
poser. La  constitution  donnait  au  eabinet  le  droit 
de  dissoudre  la  chambre  ^  c'es&à-dire  de  rendre  le 
peuple  juge  entre  les  partis;  il  n'était  donc  pas 
possible  d'hésiter. 

En  effet,lord  Wharncliffe,dansla  cliauibre  haute, 
et  sir  Wy  vyan^dans  les  communes,  ayant  demandé 
aux  ministres  s'ils  étaient  décidés  à  se  retirei  ou  à 
courir  les  chances  d'une  dissolution ,  ils  n'obtin* 
rent  pas  de  réponse  catégorique,  mais  presque 
aussitôt  le  roi  Guillaume  IV  se  rendit  à  la  charn* 
bre  des  lords  :  les  communes  y  furent  mandées 
et  reçurent  avis  que  le  parlement  était  prorogé 
au  lo  mai.  Le  lendemain  la  dissolution  fut  pro» 
noncée. 

Le  soir  de  cette  séance  royale ,  qui  servait  pour 
ainsi  dire  de  dénouement  au  premier  acte  du 
grand  drame  de  la  réforme  y  la  ville  de  Londres 
présenta  un  spectacle  étrange  :  on  eût  dit  que  la 
capitale  de  l'Angleterre  célébrait  l'annonce  de 
quelque  glorieuse  victoire.  Malheureusement  le 
peuple  se  porta ,  dans  son  ivresse ,  k  de  déplora- 
bles violences.  Les  ho  tels  du  duc  de  Glocester, 
frère  du  roi,  du  duc  de  Newcastle,  du  duc  de 
Norihumberland  ,  du  marquis  de  Londonderry^ 
de  sir  Robert  Peel ,  de  sir  Robert  Wilson ,  furent 
entourés  par  la  foule,  qui  en  brisa  les  fenêtres.  La 
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populatiou  assaillit  Tliôtel  du  duc  de  Wellington. 
Les  domestiques,  après  avoir  soutenu  un  véritable 
siège  y  crurent ,  en  tii  aut  en  Tair  quelques  coups 
de  fusil ,  pouvoir  éloigner  la  multitude  ;  mais ,  au 
lieu  de  fuir^  le  peuple  irrité  enfonça  les  portes  et 
pénétra  dans  le  vestibule,  où  il  s'arrêta  tout  à 
coup  à  la  vue  d'un  somptueux  catafalque  ;  la  mère 
de  lord  Wellington  était  morte  depuis  la  veille, 
et  son  corps  t  suivant  Tusage  aristocratique ,  était 
déposé  hui  iiii  lit  de  parade.  La  fureur  des  partis 
s'éteignit  cette  fois  devant  un  cercueil ,  et  la  foule 
se  retira  émue  et  silencieuse ,  laissant  inachevée 
son  œuvre  de  dévastation. 

Les  élections  ne  pouvaient  manquer  d'être  fort 
animées  j  mais  le  choc  qui  allait  avoir  lieu  entre 
1  mtérét  personnel  des  propriétaires  des  bourgs- 
pourris  et  l'intérêt  général  de  la  nation  devait  en  - 
changer  la  physionomie  habituelle.  Vainement  les 
torys  établirent-ils  des  espèces  de  banques ,  qui , 
sous  un  prétexte  d'emprunt  ou  d'avances  de  fonds, 
étaient  destinées,  en  réalité,  à  répandre  la  cor- 
ruption et  à  acheter  les  voix  des  électeurs  ;  pour 
la  première  fois ,  Tesprit  public  essaya  de  se  faire 
jour  et  de  se  substituer  à  la  vénalité ,  cette  plaie 
honteuse  du  corps  électoral  anglais. 

Le  ai  juin  i83f ,  le  roi  Guillaume IV  ouvrait 
en  personne  la  session  du  nouveau  parlement  et 
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prononçait  un  discours  plein  de  fermeté,  dans 
lequel  ou  remarqua  surtout  cette  phrase  : 

«c  Je  Tiens  aujourd'hui  recommander  l'impor- 
tante  question  de  la  réforme  à  votre  attention 
scrupuleuse  et  immédiate,  bien  certaiu  que,  daiis 
les  mesures  que  vous  proposerez  à  cet  égard , 
vous  aurez  soin  de  rester  fidèles  aux  principes  de  la 
constitution  sur  lesquels  reposent  également  les 
prérogatives  de  la  couronne ,  Tautorité  des  deux 
chambres  du  parlement ,  les  droits  et  les  libertés 
du  peuple.  » 

Paroles  qui  ne  permettaient  pas  de  douter  que 
le  roi  ne  se  trouvât  complètement  d^ accord  avec 
les  membres  du  cabinet  sur  la  justice  comme  sur 
l'opportunité  de  la  réforme. 

Les  adresses  d'usage  furent  votées  sans  débats 
saillants,  et,  dès  le  %J\,  lord  John  Russell  présenta 
aux  communes  le  bill  réformiste,  dont  le  ministère 
voulait  hâter  la  discussion ,  afin  de  connaître  tout 
aussitôt  le  plan  de  campagne  de  ses  acl\  ersaires 
et  d'empêcher  l'opposition  de  l'attaquer  d^abord 
sur  des  questions  dénuées  d  importance.  Quant 
aux  torys,  ils  paraissaient  déterminés  à  poursuis- 
vre  vigoureusement  le  sj  stème  de  résistance  qui, 
jusqu'à  ce  moment,  leur  avait  si  bien  réussi;  mais 
leur  évidente  infériorité  les  convainquit  bien- 
tôt qu'il  leur  serait  impossible  de  triompher  à 
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force  ouverte.  Us  changèrent  alors  de  tactique , 
eurent  recours  aux  petites  manœuvres ,  aux 
moyens  dilatoires ,  et  parvinrent  à  faire  ajourner 
la  seconde  lecture  du  bill,  qui  toutefois  fiit,  le  6 
juillet,  admise  à  une  majorité  considérable.  Les 
communes  se  formèrent  immédiatement  en  comité 
pour  Texamen  des  articles;  enfin ,  aprcs  une 
lutte  désespérée,  les  conservateurs  eurent  la  dou- 
leur de  voir  adoptée  la  mesure  le  2a  septembre ^ 
à  cinq  heures  du  matin ,  par  trois  cent  quaranti^ 
ciuq  voix  contre  deux  cent  trente-six. 

Les  démonstrations  de  la  joie  publique  Airent 
plus  unanimes  que  jamais,  et  les  réformistes  tin- 
rent à  Birmingham  un  meeting ,  composé  de  plus 
de  cent  mille  personnes ,  dans  lequel  il  fut  décidé 
qu'on  refuserait  le  paiement  des  taxes ,  si  le  bill 
de  réforme  était  rejeté  par  la  chambre  des  lords. 
Le  lendemain  de  l  adoption  du  bill ,  lord  John 


1 

iïil 

1 

bres  des  communes,  paraissait  à  la  barre  de  la 
diambre  des  pairs  et  remettait  le  bill  entre  les 
mains  du  lord  chancelier.  L'acte  fut  lu  une  pre- 
mière fois  pour  la  forme ,  et  la  secondé  lecture 
renvoyée  au  3  octobre.  La  physionomie  générale 
de  la  chambre  des  lords  accusait ,  du  reste ,  les 
invincibles  répugnances  que  la  mesure  devait  y 
rencontrer.  Comment  supposer,  en  effet,  que  ces 
puissants  seigneurs  territoriaux  abdiquassent,  ai- 
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sèment  et  sans  combats,  la  souveraineté  véritable 
-  que  leur  avait  donnée,  de  tout  temps,  Fin- 
flnence  qu^ils  exerçaient  sur  les  corporations  et 
les  comtés? 

Plusieurs  circonstances,  assez  insignifiantes  au 
tond ,  mais  qui  ont  toujours  le  don  d'exciter  Tem- 
pressement  et  la  curiosité  de  la  foule ,  ran  achè- 
rent  pour  quelques  instants  à  ses  préoccupations 
politiques.  Le  nouveau  pont  de  Londres  fut 
inauguré,  et  peu  après,  le  8  septembre,  eut 
lieu  le  couronnement  de  Guillaume  IV  et  de  la 
freine  Adélaïde.  Ils  furent  sacrés  en  grande  pompe 
à  Westminster,  bien  que  Guillaume,  plus  simple 
dans  ses  goûts  que  son  frère  George^  IV,  eût 
pris  soin  de  retranciier  du  cérémonial  en  usage 
be  qui  lui  parut  trop  suranné,  et  tout  ce  qui 
pouvait  être  supprimé  sans  blesser  les  suscep- 
tibilités de  certains  membres  de  raristocràtie 
qui  refusaient  au  souverain  même  le  droit  de 
toucher  à  deà  prérogatives  considérées  par  eux 
comme  des  prc^riétés  de  famille. 
•  La  foule  encombrait  les  rues  et  les  places  que 
le  cortège  royal  devait  parcourir,  moins  encore 
pour  jouir  de  la  présence  du  nouveau  roi,  que 
pour  voir  la  jeune  princesse  qui ,  selon  toutes  les 
probabilités,  devait  être  un  jour  appelée  à  lui 
succéder;  mais  Cette  espérance  fut  déçue;  ni  la 
prinçesse  Victoria ,  ni  la  duchesse  de  Kent  n'as- 
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flâstèrent  au  sacre,  et  de  nombreux  commentaires 

furent  provoqués  par  Tabseuce  des  duux  augustes 
personnages. 

Les  fêtes  du  couroimement  ne  fireut  au  reste 
qu'une  diversion  bien  passagère  à  Tirritalion 
toujours  croissante  des  masses ,  et  à  l'activité  du 
sentiment  public  qui  s'était  si  unanimement  pro- 
noncé en  £aveur  de  la  réforme. 

Lord  Grey  n'ignorait  pas  les  dispositions  dont 
la  chambre  haute  était  animée  y  lorsqu'il  Tint 
le  3  octobre  demander  la  seconde  lecture  du 
bill,  et  exposer  avec  une  énergique  précision, 
dans  un  discours  dont  nous  rappellerons  les  prm- 
cipanx  passages ,  les  intentions  désormab  irrévch* 
cables  du  gouvernement* 

—  Les  désordres  qui  ont  éclaté  dans  les  can- 
tons manufacturiers ,  dit  le  noble  lord,  les  coali- 
tions engendrées  par  la  misère  sur  les  différents 
points  du  pays ,  tout  démontre  jusqu'à  l'évidence 
qu'il  était  urgent  de  présenter  un  plan  de  réforme 
parlementaire  à  l'attention  de  S.  M.  L'efferves- 
cence du  peuple  l'exigeait  en  présence  de  Torage 
dont  est  menacée  l'Angleterre.  Lorsque  j*ai  pris 
la  direction  du  cabinet  |  j'ai  stipulé ,  quant  à  moi, 
que  ta  réforme  parlementaire  deviendrait  une 
mesure  du  gouvernement,  S.  M.  adhéra  gi  acieu- 
sement  à  ce  vœu  ^  et  je  pus  lui  entendre  dire  que 
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«  la  sécurité  du  royaume  ne  permettait  pas  de 
différer  davantage   » 

On  a  trouvé  la  réforuie  proposée  trop  large  j 
seule,  et  avec  les  proportions  qui  lui  ont  été 
données,  elle  pouvait  cepeiidant  atteindre  le  but 
qii^on désire,  puisqu'elle  met  le  gouvernement 
en  droit  de  refuser  toute  demande  ultérieure  de 
concessions.  La  première  réforme  indispensable 
était  bien  certainement  celle  relative  aux  bourgs 
dits  de  nomination ,  et  j^aurais  considéré  comme 
illusoire  tout  projet  qui  n'eut  pas  frappé  à  la 
racine  leurs  abus  et  leur  corruption... 

En  présence  de  l'opinion  si  énergiquement 
prononcée  pour  la  réforme ,  je  ne  ferai  à  V  V.  SS. 
qu'une  seule  question  :  est-il  sage  de  rejeter  cette 
mesure ,  contrairement  au  vœu  populaire  ,  una- 
nime dans  ses  manifestations ,  et  qui  se  trouve 
conlorine,  je  le  pense  du  moins,  à  notre  consti- 
tution et  à  nos  plus  chers  intérêts?  On  vous  a  dit, 
mylords,  qu'il  ne  faut  point  faire  de  concessionS| 
parce  qu'une  concession  amènera  de  nouvelles 
exigences  ;  doctrine  surannée  et  féconde  en  dé- 
sastres. A  quelle  époque  de  l'histoire  du  mcmde, 
des  concessions  renversèrent-elles  un  gouverne- 
ment? Est'^^e  une  concession  qui  arracha  les  Pays- 
Bas  à  Philippe  d'Espagne?  Est-ce  une  concession 
qui  conduisit  Ghai les     àTéchafaud?  Non,  mais 
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sa  conduite  déloyale  y  lorsqu'il  essaya  de  ressaisir 

ce  qu'il  avait  d'abord  concède.  Est-ce  une  con- 
ce06ion  qui  força  le  second  fils  de  cet  infortuné 
monarque  à  abdiquer  le  troue ,  rendu  par  le 
peuple  à  sa  famille?  Est-ce  par  des  concessions 
encore  que  nous  avons  perdu  rAmérique?  Des 
concessions  renversèrent-elles  la  vieille  monarchie 
française?  Si  l'ancienne  noblesse  de  ce  pays  eût 
fait  ce  que  j  ose  aujourd  liai  conseiller,  si,  inter- 
rogeant les  besoins  du  peuple,  elle  avait  engagé 
la  coia  onne  à  accorder  à  la  nation  les  avantages 
que  réclamaient  impérieusement  les  circonstan- 
ces, cette  monarchie  n'aurait  jamais  connu  la 
ruine  et  l'exil.... 

Je  le  dis  donc^  mylords,  et  je  ne  cesserai  de  le 
répéter:  concédez  pendant  qu'il  en  est  temps;  con« 
cédez  gracieusement  et  non  avec  répugnance; 
faites  de  la  réforme  un  acte  de  justice  et  non  une 
capitulation  extorquée  par  la  violence.  Considérez 
Tétai  de  la  représentation  nationale  j  voyez  si  elle 
ne  prête  pas  aux  récriminations  dont  elle  est  l'ob- 
jet,  écartez  les  causes  de  discorde,  et  fondez  la 
ocmstitution  sur  des  bases  inébranlables... 

Souvenons-nous,  mylords,  que  le  biii  nous 
arrive  recommandé  par  le  roi  lui*méme ,  appuyé 
par  d'innombrables  pétitions,  conçues  dans  des 
termes  respectueux  et  libres...  Mylords ,  quand 
les  représentants  de  la  nation  réunis ,  dans  une 
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imposante  majorité ,  vous  demandent  la  réforme; 
quand,  de  toutes  parts,  une  population  inquiète 
la  réclame;  voudrez-vous ,  par  une  résistance 
inattendue,  vous  placer,  vous  chambre  des  lords, 
en  opposition  avec  la  nation  entière?.  Si  cette 
chambre I  cependant,  ne  reculait  pas  devant  une 
telle  extrémité ,  lors  même  que  la  presque  tota- 
lité de  ses  membres  refuserait  la  rétorme  au 
peuple  qui  la  sollicite,  aux  communes  qui  Font 
acceptée  ,  je  n'hésite  pas  à  prédire  qu'elle  ne 
pourrait  résister  longtemps  au  flot  populaire.*. 
Terrible  conséquence  à  prévoir!  Si  vous  ne  pouvez 
arrêter  le  torrent ,  mylords ,  il  faudra  que  le  tor- 
rent vous  entraîne  et  vous  engloutisse...  Comme 
citoyen ,  comme  législateur,  comme  membre  du 
gouvernement,  comme  homme  d'État,  je  vous 
adjure  d'envisager  ces  périls... 

Le  comte  Grey  fit  ensuite  appel  aux  sentiments 
de  justice  et  de  modération  des  lords  spirituels, 
et  termina  cette  remarquable  allocution  par  quel- 
ques paroles  calmes  et  dignes. 

—  Quant  au  ministère  dont  je  fais  partie  et 
à  moi-même,  nos  intérêts  sont  bien  minimes, 
ajouta-t-il,  en  comparaison  de  tous  ceux  que  je 
viens  d'invoquer.  Mais  je  répèle  qu'avec  ce  biil, 
je  dois  me  soutenir  ou  tomber.  Si  un  projet  dififii- 
rent  était  proposé,  je  ne  saurais  l'appuyer ,  car 
cm  ne  me  verri  jamais  condeteeUdré  à  de$  actes 


Digitized  by  Google 


GH  AN  Ofi  -BHET     NB.  267 

déi*îsoires ,  et  me  rendre  solidaire  d'une  conces- 
sion sans  valeur...  Je  conjure  enfin  YV.  SS.  d'exa- 
miner la  situation  de  TAngleterre,  et  j'espère  que 
vous  sentirez  alors  la  nécessité  de  confirmer  par 
votre  vote  une  mesure  coiuLmée ,  uuu-seuleujent 
pour  produire  un  bien  immense ,  mais  encore 
pour  prévenir  d'irréparables  mallieurs. 

Lord  Grey  avait  pressenti  à  l'avance  Topposi- 
tion  qu'il  ferait  naître,  les  obstacles  qui  lui  se- 
raient opposés  ;  mais  il  entendait  derrière  lu!  la 
voix  du  peuple  ;  il  était  irappé  des  symptômes 
d'agitation  qui  se  manifestaient  sourdement  sur 
les  divers  points  du  royaume ,  et  les  récentes  ré- 
volutions du  contiiR'Ht  lui  faisaient  craindre  que 
Tentétement  de  l'aristocratie  à  ne  vouloir  aban- 
donner aucun  de  ses  privilèges,  ne  déterminât, 
dans  la  Grande-Bretagne,  une  de  ces  crises  qui 
emportent  les  institutions  et  les  uiunarchies. 

La  chambre  des  lords  ne  partageait  pas  les 
appréhensions  du  ministre ,  ou  plutôt  elle  était 
ai  obstinément  attachée  à  ses  prérogatives  qu'elle 
aifectait  de  ne  pas  croire  à  l'imminence  du  péril. 

— SI  nous  élevons  la  voix  pour  protester  contre 
le  bill  de  réforme,  ce  n'est  pas,  disait  l'opposition, 
parce  que  les  nominations  des  bourgs  sont  sous 
la  dépendance  des  lords,  mais  parce  que  ce  mode 
d'élire  est  un  frein  pour  rambition  populaire. 
Depuis  longteûips,  la  nation  cherche  à  pénétrer 
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daus  le  gouvernement*  Permettre  que  le  pouvoir 
passe  des  mains  de  Tanstocratit  aux  mains  inex- 
périmentées des  classes  secondaires;  que  rélémeot; 
démocratique  vienne  à  se  concentrer  dans  les  corn- 
munes,  c'est  créer,  pour  Tavenir,  une  puissance 
sans  contre-poids,  qui  vous  imposera  ses  volon- 
tés les  plus  despotiques ,  sans  que  vous  puissiez 
refuser  d' obéir ,  car  vous  aurez  volontairement 
détruit  les  barrières  qui  vous  protégeaient. 

L'unique  concession  à  laquelle  une  minorité 
bien  fidble  parut  disposée,  était  de  donner  à 
certaines  grandes  cités  manufacturières  ^  le  droit 
d'élire  des  représentants. 

Lord  Brougham  se  chargea  de  répondre  aux 
adversaires  de  la  réforme.  Il  reprit  les  arguments 
déjà  développés  par  lord  Grey,  les  compléta ,  leur 
donna  la  forme  incisive  de  son  éloquence  ,  et 
prononça  les  paroles  suivantes,  qui  méritent  d'être 
conservées  : 

—  Mylords ,  je  vous  parle  sans  crainte  ;  nous 
touchons  à  de  grands  événements;  n'oubhez  pas, 
lorsqu'on  vient  vous  dire  de  ne  pas  vous  laisser 
intimider  par  les  clameurs,  qu'il  n'est  pas  de  peur 
plus  honteuse  que  celle  d'être  accusé  de  faiblesse. 
On  vous  a  tenu  le  même  langage  lors  de  Té* 
mancipation  des  catholiques;  eh  bien!  qu'avez- 
vous  lait  alors?  votre  sagesse  et  votre  fermeté  ont 
sauvé  le  pays...  .Aujourd'hui  votre  position  est  la 
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même;  si  vous  refusez  la  réforme,  sous  le  vain  pré» 
texte  de  la  crainte  qu'elle  vous  inspire,  vous  vivres 
assez  peut-être  pour  assister  à  quelque  comoiotion 
qui  fera  réellement  peur  aux  hommes  sages...  On  a 
dit  :  «  Il  n'y  a  que  i  aristocratie  de  contraire  au 
bill  ;  il  n'y  a  que  la  canaille ,  la  chambre  des  cmn- 
miines  et  le  peuple  qui  soient  pour.  »  On  convient 
donc,  mylords,  que  le  peuple  est  favorable  à  la 
réforme;  mais  n'est-ce  donc  rien  que  le  peuple? 
le  peuple  pour  lequel  l'aristocratie  et  la  monar- 
chie ont  été  constituées ,  pour  lequel  lès  lois  ont 
été  rendues,  pour  lequel  le  gouvemeuient  a  été 
fait 9  qui  soutient  le  gouvernement,  que  le  gou«« 
vernement  doit  servir,  et  sans  lequel  il  ne  pour- 
rait exister  un  seul  instant? 

Passons  à  l'aristocratie,  qui  seule,  dit-on^  s'op- 
pose au  bill  ;  assertion  que  je  repousse  avec 
l'indignation  la  plus  profonde.  On  a  été  jusqu'à 
prétendre  que  le  bill  n'avait  que  des  démocrates 
pour  soutiens,  qu'il  devait  faire  reculer  d'horreur 
tout  homme  possédant  quelque  chose  au  monde. 
Or^  les  ministres  actuels  ont  deux  fois  autant  de 
propriétés  que  le  cabinet  qui  a  refusé  la  réiorme* 
Je  ne  parle  pas  de  moi;  Dieu  sait  qiie  je  compte 
parmi  les  plus  pauvres  ;  mais  enfin  le  peu  que 
j'ai  ne  repose  que  sur  la  stabilité  de  la  constitu- 
tion. D'ailleurs,  mylords,  n'y  a-t-il  que  les  mi- 
nistres dans  cette  enceinte  disposés  à  défendre 
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le  bill?  Le  duc  de  Norfolk  n^en  estril  pas  parti- 
san? N'e&t-ce  pas  là  de  la  bonne  aristocratie?  Le 
duc  de  Bedfort,  le  duc  de  Devonshire,  ne  profes- 
sent-ils pas  les  mêmes  sentiments?  Voilà,  j'espère, 
des  aristocrates;  ils  sont  propriétaires  d'une  partie 
du  sol  ;  ils  ont  des  distinctions ,  des  titres ,  du  sang 
normand  dans  les  yeinesl  Prétendre  que  le  biU 
na  pour  lui  que. les  démocrates,  contre  lui  que 
les  aristocrates,  c'est  la  folie  la  plus  folle  que 
l'on  puisse  trouver  dans  les  cellules  de  Bedlam. 

M; lords ,  je  vous  supplie ,  parce  que  je  vous 
appartiens,  parce  que  je  suis  un  bon  sujet  du 
roi,  parce  que  je  suis  un  ami  de  mon  pays,  parce 
que  ma  yie  entière  a  été  consacrée  à  établir ,  à 
maintenir,  à  perpétuer  la  paix  intérieure  et  exté- 
rieure, je  vous  adjure,  je  vous  implore  à  deux 
genoux,  au  nom  de  Dieu ,  ne  rejetez  pas  le  bill  ! 

Ces  paroles,  palpitantes  d'inspiration,  étonnè- 
rent la  chambre  haute,  mais  elles  ne  triomphèrent 
pas  de  ses  préventions;  elles  ne  ia  décidèrent  pas 
à  sacrifier  ses  intérêts.  Vivant,  comme  tous  les 
corps  privilégiés,  loin  du  peuple,  l'aristocratie 
ne  se  doutait  pas  qu'il  se  fut  formé  en  Angleterre, 
depuis  i8i5,  une  classe  intermédiaire,  qui  crois* 
sait  chaque  jour  en  nombre,  en  talent,  en  moyens 
d'influence.  L'isolement  de  la  noblesse  ayant  d'ail- 
leurs alimenté  son  orgueil ,  les  grands  seigneurs, 
sauf  de  rares  exceptions,  et  à  part  les  hommes 
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de  la  génération  nouvelle,  avaient  cru  que  leur 
position  les  dispensait  d'acquérir  cette  instruction 
sans  laquelle  il  ne  saurait  exister  de  supériorité 
réelle;  aussi  étaient-ils  demeurés  en  arrière  de 
leur  époque,  et  dans  l  iguorauce  la  plus  absolue 
4es  trai|sformatiQns  sociales  qui  s'accomplissaient 
autour  d'eujL  Çela  explique  comment  ils  crurent 
pouvoir  résister  impunément  au  vœu  national , 
et  ne  craignirent  point  de  rejeter,  le  8  octobre , 
le  bill  de  réforme ,  sans  examen,  à  une  majorité 
de  quarante  et  vme  voix. 

La  nation  protesta  violemment  contre  cette 
décision  de  la  chambre  haute ,  et  il  en  naquit  de 
graves  désordres.  La  populace  se  porta  vers  les 
hôtels  du  duc  de  Wellington,  des  lords  Dudiey 
et  Bristol,  que  la  police  eut  beaucoup  de  peine 
à  préserver*  Le  duc  de  Cumberland,  frère  du 
roi,  ayant  été  rencontré  dans  les  rues  de  Londres, 
fut  assailli  par  la  foule  irritée,  et,  renversé  de 
cheval ,  n'échappa  à  ce  péril  que  grâce  à  l'inter- 
vention de  Tautorité* 

A  Derby,  une  collision  entre  les  soldats  et  la 
population,  se  termina  par  la  mort  de  plusieurs 
individus;  à  Nottingham ,  le  château  du  duc  de 
Newcastle  fut  incendié  par  les  réforuiistes  ;  â 
Londres  même,  on  ne  vit  pas  sans  terreur  un 
cortège  de  près  de  tiois  cent  mille  personnes, 
parcourir  les  rues  de  la  capitale  et  se  rendre  au 
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palais  de  Saint-James  afin  de  faire  parvenir  an  roi 
les  vœux  de  ses  sujets.  Nul  doute  que  si  la  guerre 
eût  alors  éclaté  sm*  le  continent,  une  révolution 
terrible  se  fàt  accomplie  dans  la  Grande-Breta- 
gne. Il  est  impossible  d'ailleurs  de  méconnaître 
les  immenses  difficultés  inhérentes  à  la  situation 
du  cabmet ,  puisqu'il  avait  à  lutter  à  la  fois  contre 
Teffervescence  populaire,  plus  menaçante  chaque 
jour,  et  contre  la  résistance  obstinée  de  Taristo* 
cratie.  La  création  d'un  certain  nombre  de  pairs 
eût  permis  aux  ministres  de  parer  à  ce  double 
danger,  mais  cette  mesure  est  généralement  con- 
sidérée en  Angleterre  comme  un  coup  d'État  ^  et 
presque  toujours  l'administration  préfère  abdi- 
quer le  pouvoir  que  de  le  conserver  à  ce  prix. 

La  chambre  des  lords  avait  évidemment  sup- 
posé que  le  cabinet,  contraint  de  céder  à  Fomni* 
potence  parlementaire,  se  retirerait  et  empor- 
terait avec  lui  la  fortune  du  bill  de  réforme. 
Cependant,  les  corporations,  le  commerce  et  la 
banque ,  ayant  simultanément  voté  des  adresses 
au  roi  pour  le  supplier  de  maintenir  le  ministère, 
et  la  chambre  des  communes  ayant  déclaré ,  sur 
la  proposition  de  lord  Ébringtou  |  «  que  la  con- 
fiance des  communes  dans  les  ministres  du  roi 
demeurait  entière  et  qu'elles  étaient  déterminées 
à  adhérer  au  bill  de  réforme,  »  lord  Grey,  fort 
de  cette  démonstration  solennelle  |  et  voulant 
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combiner  à  loisir  le  plau  qu  ii  serait  conveuable 
d'adopter  afin  d'assurer  le  triomphe  définitif  de 
la  mesure,  prorogea  le  parlement  ^  tout  en  décla- 
rant qu'un  nouveau  bill  lui  serait  ultérieurement 


Les  choses  en  étaient  à  ce  poiut,  lorsque  les 
dissentiments  des  partis  et  les  émotioiis  polijtiqaes 
s'évanouirent  tout  à  coup  pour  faire  place  à  un 
intérêt  unique ,  à  une  épouvante  imiverselle.  Le 
choléra-morbuSy  achevant  avec  une  étrange  régu- 
larité son  itinéraire  funèbre ,  venait  de  franchir 
le  détroit  et  de  pénétrer  en  Angleterre.  Après  avoir 
rempli  de  deuil  la  ville  de  Sunderland,  la  conta-^ 
gion  avait  traversé  successivement  Newcastle^ 
Gateshead,  Houghton  ;  vers  la  fin  de  Tannée,  elle 
décimait  l'Ëcosse  et  ne  devait  pas  tarder  k  mena- 
cer Londres.  Mais  comme  si  le  fléau ,  dans  sa 
marche  rapide,  n'eût  pas  accumulé  sur  le  pays 
d'assez  grands  désastres ,  les  homiues  lui  vinrent 
pour  ainsi  dire  en  aide ,  et  la  ville  de  Bristol  fui 
le  théâtre  d'un  drame  sanglant.  Un  membre  delà 
chambre  des  communes  j  qui  s'était  énergique-» 
ment  prononcé  contre  1  adoption  de  la  réiormci  sir 
Charles  Wetherell ,  ayant  été  chargé ,  en  sa  qua- 
lité de  recorder j  de  présider  à  Bristol  les  assises 
criminelles ,  fut  accueilli ,  à  son  arrivée  dans  cette 
ville ,  par  des  huées  et  des  sifflets  ;  une  populace 
furieuse  désarma  les  constables,  força  les  portes 
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de  Ihôtel  de  ville  ^  dévasta  cet  édifice ,  et  eût  mas- 
sacré le  1  ecorder  s'il  n'était  parvenu  à  prendre  h 
fuite  à  la  faveur  d'un  déguisement.  Le  lendemain, 
l'émeute  se  reproduisit  avec  des  démonstmtions 
plus  inquiétantes  et  des  conséquences  plus  dépio> 
rables.  La  prison  neuve,  la  maison  de  force,  la 
prisoo  du  comté,  Thôtel  des  douanes,  le  bureaa 
de  l'octroi ,  et  toutes  les  habitations  situées  près 
de  l'hôtel  de  ville  devinrent  en  quelques  instants 
la  proie  des  flammes.  Cette  insurrection  de  Van- 
dales se  termina  par  une  rencontre  meurtrière 
entre  la  populace  ameutée  et  plusieurs  corps  de 
troupes  qui  s'étaient  dirigés  précipitamment  sur 
Bristol  :  plus  de  cent  personnes  y  perdirent  la 
vie,  et  le  dommage  en  immeubles  seulement  fut 
évalué  à  plus  de  5oo,ooo  liv.  st. 

Ces  scènes  de  désolation  ,  qui  se  renouvelèrent 
sur  plusieurs  points  de  la  Grande-Bretagne,  pri- 
rent un  caractère  plus  formidable  en  Irlande,  où 
ks  collisions  entre  les  partis  dégénérèrent  en  mas- 
sacres, et  où  les  habitants  s'entre-tuèrent  avec  cet 
acharnement  frénétique  qui  a  caractérisé  de  tout 
temps  les  luttes  de  religion  et  les  guerres  civiles. 

La  session  fut  ouverte  le  6  décembre,  etToo 
put  juger,  par  la  fermeté  du  discours  prononcé 
par  le  roi  à  cette  occasion ,  que  les  ministres , 
loin  de  reculer  devant  i  opposition  des  conserva- 
teurs ,  étaient  disposés ,  aii  contraire ,  à  appeler 
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«  Dans  certaines  parties  de  l'Irlande,  liihuit  le 
discours  de  la  couronne ,  une  résistance  systéœa* 
tique  au  paiement  de  la  dime  a  été  suivie  de  ré* 
sultafts  affligeants.  Un  de  vos  premiers  devoirs 
sera  de  rechercher  s'il  ne  serait  pas  possible  d'ap- 
porter, dans  les  lois  qui  régissent  cette  matière , 
une  amélioration  qui,  en  laissant  à  TÉglise  établie 
les  garanties  nécessaires,  écarterait  en  même 
temps  toutes  les  causes  actuelles  de  plaintes.  » 

Le  cabinet  prenait ,  par  ce  langage ,  une  initia- 
tive  tout  à  fait  remarquable  ;  car,  depuis  près  de 
deux  siècles,  le  gouvernement  n  avait  pas  osé  tou- 
cher  k  la  question  des  biens  du  clergé  ;  et  il  était 
évident  que  lord  Grey  avait  pour  but  d'amener 
les  lords  spirituels  à  soutenir  la  réforme  parle* 
mentaire,  en  les  menaçant  dans  leurs  intérêts 
persmmels.  Toutefois,  il  n*était  pas  sans  danger, 
au  moment  où  une  fraction  du  peuple  mourait 
de  faim ,  faute  de  travail ,  de  fixer  sa  pensée  sur 
les  richesses  immenses  concentrées  aux  mains  de 
quelcjues  privilégiés;  il  était  à  craindre  qu'exas- 
péré par  ce  contraste,  il  ne  fut  conduit  à  rédaner 
des  réformes  plus  complètes  queue  1  entendait  le 
gouvernement;  en  un  mot,  c'était  là,  de  la  part 
des  ministres ,  un  moyen  audacieux  dont  le .  suc- 
cès pouvait  seul  légitimer  la  témérité. 

Le  nouveau  bill  de  réforme  fut,le  1 2  décembre, 
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présenté  à  la  chambre  des  communes  par  lord 

JohnRussell.  Sans  l  ieu  changer  à  la  pensée  fonda- 
mentale ,  ce  projet  apportait  de  légères  modiûca* 
lions  à  l'ancien  bill;  il  stipulait,  par  exemple,  que 
le  nombre  actuel  des  membres  des  conamunes, 
grâce  à  une  autre  division  des  bourgs  y  ne  subi* 
rait  aucune  diminution  ;  que  cinquante«ix  de  ces 
bourgs  seraient  privés  de  la  fraiiciiise  électorale , 
et  que  les  quarante-quatre  autres  n^auraient  plus 
droit  d'élire  qu  un  seul  député.  Le  cens  électoral 
demeurait  fixé  à  lo  liv.  st.,  et  dans  chaque  bourg 
on  devait  effectuer  le  recensement  des  uiaisous 
rapportant  aniiuellement  cette  somme.  Les  pro- 
priétaires de  ces  maisons  auraient  la  faculté  de  vo- 
ter s'ils  justifiaient  du  paiement  de  la  taxe  des  pau- 
vres. Quant  aux  Freemen  y  ils  conserveraient  le 
droit  du  vote  et  le  transmettraient  à  leurs  enfants. 

Les  discussions  que  le  nouveau  bill  fit  naître 
furent  longues  et  orageuses,  mais  dépourvues 
d'intérêt  9  car  le  résultat  en  était  prévu  :  trois  cent 
cinquaate-cinq  voix  contre  deux  cent  trente— neuf 
en  adoptèrent  la  troisième  lecture,  et  les  torys 
parvint  ent  avec  beaucoup  de  peuie  à  y  introduire 
quelques  stipulations  favorables  aux  prétentions 
aristocratiques  et  territoriales. 

On  attendait  impatiemment  le  jour  où  le  bill 
serait  de  nouveau  porté  à  la  chambre  haute  : 
—  Loin  de  moi ,  dit  lord  Grey  en  l'y  présentant , 
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la  pensée  de  vous  rattacher,  par  Tintiinidation  ^ 

au  projet  du  gouverueaient  ;  toutefois ,  je  crois 
'  devoir  vous  £Eiire  remarquer  la  tranquillité  impo* 
saute  que  Tadoption  de  ce  projet  par  une  autre 
ehambre  a  fait  naître  dans  le  pays.  Ce  n*est  de 
sa  part  ui  fatigue ,  ni  dégoût;  sa  sollicitude  pour 
la  réforme  n'a  pas  diminué;  ce  silence  est  l'élo- 
quente expression  de  Tattente  qui  le  domine« 

Ces  paroles  parurent  faire  quelque  impression 
sur  plusieurs  membres  de  la  chambre.  Lord 
Wliaï  u.  liffe,  l'un  des  principaux  chefs  de  l'oppo- 
sition, fit  savoir  qu'il  voterait  la  seconde  lecture  du 
bill,  «  afin  d  éviter  l'introduction  dans  la  cliauibre 
d'une  bande  d'agents  politiques,  destinés  sous 
le  nom  de  pairs  à  siU>Yeuir  aux  besoins  du  mo- 
ment. 9 

Le  débat  prit  un  caractère  de  vive  amertume 
et  de  violence  inusitée,  lorsque  lord  Ellenborough 
proposa  la  formule  ordinaire  de  rejet  «  que  la  lec- 
ture du  bill  soit  remise  à  6  mois.  » 

— Milords,  s'écria  un  pair  catholique,  le  comte 
de  Shrewsbury ,  rendez  au  peuple  ses  droits,  ou 
le  peuple  les  reprendra  lui-même  :  c'est  trop 
longtemps  pousser  à  l'excès  Texaspération  d'une 
nation  asservie  depuis  tant  d'années  par  une  cJi- 
garchie  dominatrice  ! 

—  Voilà  les  résultats  de  l'émancipation  des 
catholiques ,  dit  a  son  tour  le  comte  de  Limerick  ; 
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mais, quelque  mal  que  j'en  attendisse,  je  ne  comp- 
tais pas  être  destiné  à  entendre  si  tôt  l'un  des 
pairs  catholiques  du  royaume  s'attaquer  aTec  tant 

de  violence  non-seulement  à  l'existence  de  cette 
diambre  elle*méme ,  mais  encore  à  tout  ce  qui  a 
existé  depuis  le  dernier  siècle! 

Après  avoir  vivement  répondu  à  une  philippin- 
que  dirigée  contre  le  cabinet  par  i'évéque  d'£xe* 
ter,  lord  Durham  appuya  chaleureusement  le 
principe  de  la  réforme  dans  un  long  et  brillant 
discours,  qui  produisit  un  effet  marqué  sur  la 
chambre: 

—  Mylords,  dit  enfin  lord  Grey,  en  résumant 
ces  violents  débats  qui  n'avaient  pas  duré  moins 
de  quatre  séances ,  les  meilleurs  publicistes  con- 
stitutionnels reconnaissent  que  la  création  d'tm 
grand  nombre  de  paii^  pour  un  objet  particulier, 
est  une  mesure  grave ,  à  laquelle  il  faut  rarement 
recourir;  mais,  ajoutent-ils,  il  y  a  des  cas  où, 
pour  éviter  une  collision  entre  les  deux  chambres, 
elle  peut  être  d'une  nécessité  absolue...  J'ai  tou* 
jours  eu  moi-même  une  profonde  aversion  potir 
de  tels  moyens  de  gouvernement  ;  mais,  dans  les 
circonstances  extrêmes  ,  je  les  regarde  comme 
par&itement  justifiables,  et  surtout  conformes  aux 
principes  les  mieux  étal)lis  de  la  constitution.  Je 
n'ai  rien  à  dire  de  pkis  pour  le  moment. 

C'était  assurément  en  dire  assez^,  et  la  chambre 
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parut  compieudre  qu'elle  ne  pouvait  pas  lutter 
plus  longtemps;  l'impression  était  produite;  elle 
avait  entraillé  quelques  couvictiuns  diancelantes, 
et  la  seconde  lecture  fut  votée ,  mais  k  une  inw 
perceptible  majorité  de  neul  voix ,  cent  quatre- 
vingt-qualrc  contre  cent  soixante-quinze. 

Tout  faible  qu'il  lût,  ce  chiffre  laissait  entrevoir 
que  les  pan  s  conunençaient  à  conipi  endre,  sinon 
Turgence  d'une  réforme  électorale,  du  moins 
la  nécessité  de  faire  des  concessions  à  i  opinion 
publique  :  èependant  il  s*en  fallait  de  beaucoup 
encore  que  le  succès  du  cabinet  lut  assuré.  £n 
effet,  le  chef  du  parti  conservateur,  loitl  Ly  ndhurst, 
proposa,  le  7  mai^  dans  la  réunion  en  comité 
d'ajourner  la  première  clause  du  bill.  Cet  artide 
enlevait  la  franchise  à  cinquante-six  bourgs  f  et 
Torateur  trouvait  plus  rationnel  de  fixer  avant 
tout  le  nombre  des  localités  qui  jouiraient  à  Tave* 
nir  des  droits  électoraux,  parce  qu'il  était  possi- 
ble que  le  parlement  ne  consentit  pas  k  étendre 
ce  privilège  à  toutes  les  villes  désignées  par  le 
gouvernement,  ce  qui  devait  avoir  pour  résultat, 
soit  de  modifier  le  nombre  des  inembres  compo- 
sant la  chambre  des  communes,  bien  qu'il  fût 
érigé  en  principe  que  ce  nombre  était  immuable, 
soit  de  contraindre  les  pairs  à  admettre  sans  exa- 
men la  demande  du  cabinet,  ce  qui  était  contraire 
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à  la  dignité  de  la  chambre  haute  f  comme  à  l^es- 
prit  même  de  la  couâtitution. 

Cette  motion  ayant  été  adoptée ,  malgré  les 
efforts  des  ministres  ^  lord  Grey  et  lord  Brougham 
'  se  rendirent  à  Windsor,  afin  de  prier  le  roi ,  ou 
d'accepter  leur  démission ,  ou  de  les  autoriser  à 
créer  un  nombre  de  pairs  suffisant  pour  assurer 
Vadoption  du  bill  de  réforme. 

L'agitation  produite  par  cette  démarclae  des 
ministres  prit  cette  fois  un  caractère  plus  sérieux 
que  par  le  passé;  les  sociétés  politiques  accom- 
plissant en  Angleterre  ce  qu'O'Connell  avait  exé- 
cuté avec  tant  de  succès  en  Irlande,  résolurent 
de  se  présenter  à  un  jour  fixé  aux  diverses  ban* 
ques  pour  réclamer  simultanément  le  rembour* 
sèment  des  billets  en  numéraire. 

Le  9  mai,  lord  Grey  informa  les  pairs  de  la 
tentative  qu'il  avait  faite,  ajoutant  que  le  roi, 
avant  d'user  de  sa  prérogative ,  avait  voulu  es- 
sayer si  une  administration'  nouvelle  ne  parvien- 
drait pas  à  dominer  1^  situation* 

Guillaume  IV,  en  effet ,  qui  d'abord  avait  paru 
hésiter  à  adopter  la  seule  mesure  qui  fut  alors 
d*une  application  possible,  c'est-à-dire  la  création 
d^un  nombre  de  pairs  considérable ,  avait  mandé 
lord  L^ndhurst  auprès  de  sa  personne,  et  inter- 
rogé les  principaux  chefs  du  parti  tory  sur  la 
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possibilité  d'obtenir  l'adhésion  de  la  chambre  des 
Xords  sans  être  forcé  de  recourir  à  une  nouvelle 
nomination  de  pairs;  mais  le  duc  de  Wellington 
«t  sir  Robert  Peel  déclinèrent  la  responsabilité 
<|ii'on  leur  proposait  d'assumer  et  se  retirèrent 
en  coniessant  tacitement  leur  impuissance. 

Lord  Grey  fut  donc  rappelé  à  Windsor,  et  le 
roi ,  en  lui  restituant  son  portefeuille,  lui  fit  con» 
naître  que  dans  le  cas  où  les  lords  ne  se  résigne- 
raient pas,  en  présence  de  la  nécessité  universel- 
lement proclamée,  il  était  prêt  à  surmonter  ses 
répugnances  relativement  à  une  création  de  nou- 
veaux pairs.  Fort  de  cet  auguste  assentiment,  lord 
Grey  vint  annoncer  k  la  chambre  haute  que  le 
roi  lui  avait  concédé  les  moyens  de  faire  passer 
le  bill  de  réforme,  et  qu'il  reprenait  en  consé- 
quence la  direction  des  affaires. 

Cette  déclaration  du  ministre  plaçait  les  pairs 
dans  la  position  la  plus  fausse;  désormais  il 
devenait  impossible  de  lutter  contre  le  puissant 
accord  du  roi ,  de  la  chambre  des  communes  et 
du  ministère.  Il  fallut  donc  transiger  ,  et  il  fut 
convenu  entre  lord  Grey  et  le  duc  de  Wellington 
que  la  plus  giiuide  partie  des  lords  opposants 
s^absenterait  le  jour  du  vote,  laissant  ainsi  aux 
mimstres  la  majorité  qui  leur  était  nécessaire 
pour  fiûre  passer  le  bill  de  réforme. 
Plusieurs  pairs  protestèrent  avec  force  contre 
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la  violence  à  laquelle  le  gouvernement  soumettait 
leur»  opinions,  et  firent  observer  qu'il  sendt 
dérisoire  d'examiner  en  comité  une  loi  à  laquelle 
il  n'était  plus  permis  d'apporter  la  moindre  mo- 
dification. Aussi  le  bill  ne  tarda-lr-il  pas  à  être 
voté  presque  saus  discubsioii  par  cent  six  voix 
contre  vingt-deux. 

Jamais  à  aucune  époque  dans  les  chambres  an- 
glaises mesure  ne  Ait  réclamée  plus  éloquemment 
ni  plus  ciiâieureusement  repoussée.  Jamais  vie- 
toire  parlementaire  ne  Ait  plus  péniblement  ob- 
tenue. Ces  débats  devaient  assurément  prouver) 
d'ime  manière  bien  édatante  j  quelle  part  d'in- 
flueuce  et  quel  prestige  les  traditions  avaient 
laissés  à  cette  hautaine  aristocratie  anglaise  qui 
avait  pu  contre-balancer  si  longtemps  le  vœu  na- 
tional. Rien  de  plus  curieux,  en  un  mot,  que  ^ 
voir,  unis  contre  elle  pour  le  même  intérêt  et 
dans  la  même  arène,  le  peuple,  le  parlement, 
la  royauté. 
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XaOUBJLBS  ET  MASSACEBS  DARS  LES  COLONIES  ANGLAISES* 
~  U  CHOUfalA-lIMBOft  mu  1BLAIIBB*  —  MISOLOTMII 

DES   CHAMBRES.  —  ESPÉRANCES  ET  MANŒUVRES  DBS 
PEBIIIKBE  SESSION  JDU  PAELEMENT  EEFOElli* 
— >  BISLOGATION  MINISTÉBIELLE*  —  HOCVBAIJ  «BMANIB* 

M£NT  DA>S  LE  CABLNtl  .  —  RETRAITE  DE  LOHD  GREY. 
 LE  VICOMTE  MELBOCENE  LE  EEMPLACE.  »  SESSION 

nm  1884.  ~  coMMBinoif  d'un  KomrKAU  miosTÈBB. 

—  OUVERTURE  DE  LA  SESSION  DE  1835.  —  PROFESSION 
M  FOI  D&  Sia  EOBEEI  PEEL.  —  SA  CHOIE. 

L'agitation  que  les  demandes  de  réforme  araienl 

produite  était  trop  générale  pour  ne  pas  se  com- 
muniquer promptement  aux  plus  lointaines  par^ 
ties  du  royaume;  seulemeat  les  causes  du  mouve- 
ment  deraient  changer  de  nature  et  prendre  une 
physionomie  particulière,  selou  les  localités  où 
elles  s'exerçaient.  Les  colonies  éprouvèrent  le 
contre-coup  des  perturbations  de  la  métropole* 
Plusieurs  sociétés  s  étaient  établies  en  Angleterre 
pour  Témancipation  des  noirs ,  et  elles  avaient 
obtenu  du  conseil  des  uanistres  un  règlement  qui 
déterminait  la  situation  des  esclaves,  leurs  heures 
de  travail,  le  nombre  et  le  genre  d'habillement, 
la  quantité  et  l'espèce  de  nourriture  que  les  pro* 
priélaires  étaient  tenus  de  leur  douuer,  Considé- 
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rant  ces  dispositious  comme  attentatoires  à  leur 
indépendance ,  les  colons  avaient  refusé  de  s'y 
soumettre ,  mais  les  nègres  instruits  par  les  abo- 
litionnistes  et  par  les  luissionnaires  de  F  ordon- 
nance qui  les  concernait ,  en  avaient  réclamé 
rexécutiun;  puis,  trompés  dans  leur  attente, 
s'étaient  livrés  aux  violences  les  plus  cruelles  et 
les  plus  sauvages.  Â  la  Jamaïque,  notamment, 
les  noirs ,  désertant  les  habitations ,  se  réunirent 
en  troupes ,  portèrent  la  dévastation  et  Tincendie 
dans  les  maisons,  les  champs ,  les  récoltes,  et,  se 
saisissant  de  tous  les  blancs  qui  ne  purent  assez 
t6t  regagner  les  villes ,  ils  les  soumirent  à  des 
tortures  dont  le  récit  épouvanterait  la  pensée. 

Quant  à  Tlrlande,  Fanarchie  y  était  complète  ; 
le  choléra  morbus  vint  y  joindre  ses  horreurs;  et 
loin  d'étouffer  pendant  quelques  instants  la  dis- 
corde dans  un  sentiment  universel  d'e£Froi ,  il  en 
rendit  les  uianifestations  plus  terribles  :  l'idée 
d'une  mort  prochaine  n'eut  d'autre  effet  sur  ces 
populations,  fatalejnent  entraînées,  que  de  surex- 
citer les  haines  et  de  propager  l'assassinat.  L'ap- 
proche des  élections  n  était  pas  faite  d'ailleurs 
pour  apaiser  les  agitations  et  mettre  fin  aux  dés* 
ordres.  Le  i6  août,  le  roi  en  personne  avait 
prononcé  la  clôture  des  chambres,  et,  le  3  dé- 
cembre ,  la  dissolution  était  proclamée. 

On  allait  donc,  poiir  la  première  fois,  procéder 
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selon  les  prescripliom  de  la  nouvelle  loi.  Com- 
prenant quelle  atteinte  profonde  venait  de  re- 
cevoir leur  influence ,  les  conservateurs  s'appli- 
quaient à  répandre  dans  le  pays  les  prédictions 
les  plus  sinistres;  les  électeurs ,  à  les  entendre» 


1 

1 

sentants  indignes  ;  le  parlement  devait  être  envahi 
par  une  démocratie  sans  frein ,  sans  talents  »  sans 
moralité  ;  la  constitution  était  condamnée  à  Ta- 
vance ,  et  la  génération  actuelle  appelée  à  suivre 
les  funérailles  de  la  grandeur  britannique. 

Les  partisans  de  la  réforme  n'étaient  pas  moins 
exagérés  dans  leuis  promesses  que  les  conserva^ 
teurs  dans  leurs  craintes ,  et  les  premiers  ne  tar» 
dérent  pas  à  se  convaincre ,  soit  par  le  résultat 
général  des  élections  qui  fut  favorable  au  cabinet» 
soit  par  les  luttes  qui  caractérisèrent  la  session 
de  1 833,  que  bien  des  années  s'écouleraient  en^ 
core  avant  que ,  des  deux  cotés ,  la  balance  de- 
vint égale.  En  effet ,  les  idées  aristocratiques  se 
retrouvent  au  fond  de  toutes  les  institutions  de 
la  Grande-Bretagne ,  et  l'on  peut  dire  que  TAn- 
giais  placé  sur  le  dernier  degré  de  T  échelle  so- 
ciale garde  encore  en  lui  une  sorte  d^instinct 
aristocratique;  car,  s'il  ne  songe  point  à  sortir  de 
sa  condition  infime,  il  lsI  fier  du  moins  des  titres 
et  de  la  naissance  du  maître  qu'il  sert ,  comme 
si  ces  distinctions  lui  devenaient  véritableuieiit 
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persoiineiles.  La  bourgeoisie  ,  qui  pourrait  con- 
^tuer  line  classe  moyenne  forte  et  indépendante, 
avec  laquelle  la  noblesse  serait  dans  la  nécessité 
de  compler,  aspire  elle-même  à  sortir  de  sa  posi* 
tion  intermédiaire  y  et  emploie  le  plus  souvent 
les  ressources  d'immenses  fortunes  aquises  dans 
les  transactions  commerciales  ^  à  dissimuler  sa 
roture  sous  des  dehors  aristocratiques.  Aucun 
pays  ne  possède ,  en  un  mot  j  malgré  les  grands 
principes  d'égalité  écrits  dans  ses  codes  ^  d'aussi 
faibles  rudiments  de  démocratie. 

La  session  du  nouveau  parlement  fut  inaugurée 
par  la  présentation  de  deux  projets  de  loi  relatifr 
à  rirlande.  Le  premier,  qui  avait  pour  but  de 
réprimer  les  troubles  incessants  qui  la  déchiraient, 
fut  admis  sans  discussion  dans  la  chambre  des 
lords;  mais  les  communes  se  montrèrent  moins 
faciles  :  seize  séances  orageuses  épuisèrent  à  peine 
les  débats  que  ce  projet  fit  naître ,  et  la  chambre 
ne  Tadopta  qu'après  l'avoir  soumis  à  des  modifi- 
cations considérables. 

Ce  bill ,  du  reste ,  avait  à  peine  reçu  la  sanc- 
tion législative,  que  le  Lord  Lieutenant  d'Irlande 
ordonna  la  suppression  des  volontaires  irlandais, 
et  déclara  le  comté  de  Rilkenny  en  état  de  révolte; 
ce  qui  suspendait  Faction  des  lois  ordinaires,  et 
mettait  T  autorité  en  possession  de  pouvoirs  ex- 
ceptionnels. 


seconde  mesure  se  rattachait  au  plan  de 
réforme  ecclésiastique  que  le  cabinet  voulait  es- 
sayer k  Tégard  du  dergé  d  Irlande.  Lord  Althorp, 
dans  le  but  de  remplacer  la  contribution  payée 
par  les  catholiques  irlandais ,  proposa  aux  corn- 
miuies  l'établissement  d  une  taxe  sur  tous  les 
bénéfices,  à  l'exception  des  bénéfices  inférieurs 
à  200  liv.  st.  L  auteur  de  la  proposition  pensait 
qae  le  chiffire  annuel  de  cette  taxe  pourrait  s'éle* 
ver  à  69,000  Uv.  st ,  et  aurait  voulu  que  lex^ 
cédant  qui  resterait  sur  ce  produit  après  que  la 
contribution  des  catholiques  serait  couverte  ^  fut 
consacré  soit  à  améliorer  la  position  des  plus 
pauvreS'  bénéficiaires,  soit  à  construire  de  not^ 
Telles  églises  et  des  maisons  de  la  glèbe  (^glebe 
houses)\  il  demandait  enfin  que  cet  impôt  £iit 
immédiatement  perçu;  mais  la  chambre,  u  adhé- 
rant point  à  cette  partie  de  la  proposition-,  décida 
que  les  taxes  ne  î^eraieiit  pomt  applicables  aux 
titulaires  actuels. 

Les  biiis  concernant  le  renouvellement  de  la 
charte  de  banque ,  le  monopole  de  la  compagnie 
des  Indes  orientales  et  Témancipatiou  des  noirs 
esclaves  dans  les  colonies  brilsmniques,  furent 
soumis  ensuite  au  parlement  et  votés  sans  modi- 
fications. Le  nouveau  cabinet,  on  le  voit,  avait 
imprimé  une  active  impulsion  à  cette  première 
période  de  législature,  tout  en  évitant  avec  soin 
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dé  mettre  en  présence  les  conservateurs  et  les 
réformistes ,  afin  d'accorder  ainsi  quelque  repos 
aux  esprits,  et  d  adoucir,  par  ce  calme  plat  parle- 
mentaire j  des  exaltations  devenues  dangereuses. 
Harcelé  d'ailleurs  par  les  impatiences  de  ses  amis 
démocrates,  lord  Grey  se  trouvait  heureux  d'être 
arrêté  sur  la  pente  où  ou  Tentrainait  par  la  por- 
tion conservatrice  du  parlement,  et  les  torys  lui 
facilitaient,  à  leur  insu,  les  moyens  de  retenir 
la  nation  dans  de  justes  limites  tout  en  sauvant 
la  popularité  de  son  ministère.  Néanmoins,  dans 
celte  situation,  à  lacjuelle  une  habile  combinaison 
d'influences  contraires  donnait  seule  quelque  sUh 
bilité,  la  plus  faible  divergence  d'opinions  entre 
les  membres  de  l'administration  pouvait  en 
amener  la  chute.  Il  faut  ajouter  que  lord  Grey, 
écrasé  sous  le  poids  des  fatigues  et  des  années , 
avait  regardé  sa  tâche  comme  finie  le  jour  où  le 
parlement  avait  accepté  la  réforme  électorale ,  et 
qu  U  u  avait  consenti  à  conserver  la  direction  des 
affaires  que  pour  ne  pas  causer  la  ruine  de  ses 
collègues,  et  ne  point  livrer  le  pays  aux  incerti- 
tudes d'une  nouvelle  crise  gouvernementale.  Les 
chambres,  de  leur  coté,  rendues  métiautes  par 
le  peu  de  succès  des  tentatives  de  lord  Wellin^ 
ton  et  de  lord  Lyndhurst ,  et  craignant  de  trou- 
bler par  des  résistances  opiniâtres  la  tranquillité 
dont  jouissait  momentanément  l'Angleterre,  ne 
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faisaient  m  cabinet  qu^une  opposition  modérée. 

Ce  système  de  tolérance  et  ces  concessions  ré- 
ciproques ne  le  sauvèrent  pas  cependant  d'une 
décomposition  partielle*  Le  ^7  mai  1 834»  M*  Ward 
proposa  à  la  chambre  des  communes  de  déclarer 
(|u'il  y  avait  néoeçsité  et  justice  à  retirer  immé» 
dialement  à  TÉglise  d'Irlande  une  partie  de  ses 
immenses  revenus. 

Or  y  plusieurs  membres  du  cabinet  étaient  sys- 
tématiquement hostiles  aux  réformes  ecclésiasti- 
ques, tandis  que  d  autres  les  admettaient  sous 
certaines  réserves.  Ce  manque  d'accord  dans  les 
opinions  avait  décidé  la  majorité  du  ministère  à 
nommer  une  commission  d'enquête,  afin  de  pou*, 
voir  ajourner  toute  discussion  à  cet  égard;  mais 
cette  tactique  ne  fut  pas  approuvée  par  la  mino- 
xitéf  qui,  craignant  les  résultats  de  l'enquête^  ne 
voulut  pas  être  forcée  de  porter  atteinte  à  la 
constitution  de  l'Église  :  M.  Stanley,  secrétaire 
pour  les  colonies,  le  premier  lord  de  l'ami-* 
ranté,  sir  James  Grakam,  le  duc  de  Richemond, 
maitre  général  des  postes ,  et  le  comte  de  lUpon, 
lord  du  sceau  privé ,  donnèrent  en  conséquence 
leur  démission. 

Les  communes  s'émurent  de  cette  dislocation 
ministérielle  et  rédigèrent  une  adresse  à  lord 
Grey  pour  Tengager  à  continuer  de  diriger  le  ca- 
binet Cet  appel  à  son  dévouement  et  ce  témoi* 
IV.  19 
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gnage  de  baulie  estime  détermiaèrent  le  premier 
lord  de  la  ti  ésoi  ei  ie  à  ne  point  abdiquef  »6S  fono- 
iionii  Oa  recmtrut  seulenrat  k  une  recompoûtîoa 
partielle  :  le  marquis  de  Conyiigham  remplaçai 
le  duc  de  Rkhemcnid^  le  comte  de  Garkale  ^  le 
comte  deRipon;  loixl  Auckland  succéda  à  sir  James 
Graham^  M.  Spring-Rice  fut  nommé  iMréiaire 
général  des  colomes;  M.  Âberaromby,  maitrd  de 
la  moimaie;  M.  Gudar  fntpmmui  juge*-aTOeat; 
M.  B.  Graot^  gouverneur  de  Bombay;  M.  Pouled 
ThompBon,  préftdeftt  du  bureau  de  «Diiiitiev€e% 

Sur  ces  entrefaites^  le  clergé>  alarmé  dea  at- 
taques qu'il  Qvsit  déjà  «ubies  et  «des  «nesunes 
dont  Uéiait  menaoév  dé<sida  que  les  évéques  d'ir* 
lande ,  particulièreaieiil  frappés  par  la  luolloft  de 
ilL  Wardi  profiteraient  du  jour  aiuiiversaire  de  la 
naissance  du  roi  (a8  mai)  pour  lut  exposer  les  ré* 
claipsiattona  de  l'épiscopai*  Cette  déaurokie  ae 
manquait  pas  d'habileté ,  puisquVlle  pouvait  con<- 
duûre  Gttillàume  iV  à  prendre  des  engagemenCB 
que  les  Ininistres  seraient  tenus  ensuite  de  res- 
pectetv  OaM  accès  d'une  fnmchise  qaà  n'était 
paâ  eutièrement  exempte  de  brusquerie»  le  roi 
avait,  en  plusieurs  occasions,  laissé  ferott  les 
idées  personnelles  du  <)hef  de  l'Etat,  alors  qu'il 
ti'aarait  du  énoncer  que  les  iatentioM  de  la  ma- 
jorité du  conseil  j  et  les  évéques  n'ignoraient  pas 
la  secrète  répugnance  de  œ  prince  pour  les  wé^ 
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formes  ecclésiastiques.  Toutefois,  Guillaume  IV 
ne  fit  paa  au  clergé  de  réponse  ofiicielle^  se 
bornmit  à  remarquer  qu'il  avait  toujours  consi- 
déré la  révolution  qui  avait  placé  sa  famille  sur 
le  trône  d'Angleterre ,  comme  destinée  à  assurer 
à  la  fois  les  libertés  temporelles  de  la  nation  et 
le  maintien  de  la  religion  protestante;  il  ajouta 
qu'il  comptait  bien,  en  ce  qui  le  concernait ^ 
préserver  de  toute  atteinte  ces  deux  grands  prin- 
cipes. 

Cette  parole  t  quoique  légalement  sans  portée  p 
indiquait  un  désaccord  secret  entre  le  roi  et  ses 
conseillers ,  et  plaçait  lord  Grej  dans  une  position 
difficile ,  d'où  il  ne  songea  plus  qu'à  sortir, 

juillet I  le  chef  du  cabinet  avait  demandé  au 
parlement  le  renouvellement  du  bUl  de  coercition 
relatif  k  Tlrlande.  Cet  acte  renfermait  plusieurs 
dispositions  qui  fuient  jugées  trop  rigoureusef 
par  divers  m^nbres  de  Tadministration.  Le  secré- 
taire de  rirlandej  M.  Littleton^  redoutant  que 
le  maintien  de  ces  articles  n'exaspérât  les  popup 
lations  irlandaises,  fit  officieusement  connaître  à 
O'Comiell  que  les  ministres  étaient  diviaés  $iït 
cette  question,  et  lui  confia  ses  espérances  de  voir, 
dans  le  cours  de  la  discussion ,  disparaître  celles 
des  clauses  qui  lui  semblaient  menaçantes  pour 
la  tranquillité  du  pays.  Le  député  irlandais  ac- 
cueillit cette  communication^  promit  le  secret  ^ui 
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lui  était  demandé,  le  garda  religieusement,  et, 
à  la  grande  surprise  de  la  chambre  ,  s'abstint  de 
toute  opposition.  Cependant ,  le  bill  fut  adopté 
sans  retranchement  par  les  communes.  O'Connell 
commença  dès  lors  à  concevoir  des  doutes  sur  la 
véracité  de  la  commuriicalion  qui  lui  avait  été 
faite;  et  lorsque  lord  Grey  porta  le  bill  à  la  cham- 
bre haute,  le  député  irlandais  interpella  M.  Litt- 
leton  avec  une  extrême  vivacité*  Ce  dernier,  après 
quelques  explications  confiises,  offrit  sa  démis- 
sion, qui  fîit  refusée.  Mais  ce  débat  venait  d'enle* 
ver  au  ministère  les  conditions  de  force  morale 
indispensables  à  son  existence  politique  ;  lord 
Grey  en  profita  pour  se  retirer  :  il  avait  alors 
soixante-dix  ans  ,  et  son  grand  âge  lui  £sdsait  un 
droit  comme  une  nécessité  du  repos. 

Ce  nouveau  remaniement  appela  lord  Mel- 
bourne, secrétaire  d'État  de  Tintérieur,  à  la  téte 
de  Tadministration ,  et  il  fut  remplacé  lui-même 
par  lord  Duncannon  au  département  de  Tintérieun 
Lord  Mulgrave  devint  lord  du  sceau  privé,  à  la 
place  du  comte  de  Carlisle. 

Tant  que  lord  Grey  avait  conservé  la  direction 
du  cabinet,  les  remaniements  de  personnes  qui 
s'y  étaient  produits  n'avaient  eu  que  peu  im- 
portance; le  système  subsistait  intact,  mais  l'élé- 
vation du  vicomte  Melbourne  au  poste  de  pre- 
mier lord  de  la  trésorerie ,  était  plus  qu'un  cfaan* 
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gemeut  individuel,  c  était  une  modification  poli- 
tique* Ainsi  privée  de  Fautorité  de  lord  Grey , 
Vadmimstration  pouvait  être  considérée  à  certains 
égards  comme  un  ministère  de  transition.  Bien 
qu^elle  ne  représentât  ni  les  idées  populaireS|  ni  le 
toiysme,on  devinait  déjà  que  les  conservateurs  ne 
tarderaient  pas  à  reparaître  :  il  était  douteuxi  en  ef- 
let,  que  lord  Melbourne  fût  plus  heureux  que  son 
prédécesseur  dans  ses  tentatives  de  conciliation , 
autant  que  l'opposition  de  la  chambre  des  lords 
devenait  chaque  jour  plus  caractérisée  y  et  qu'elle 
rejetait  systématiquement  tous  les  projets  réfor- 
mateurs qui  lui  étaient  soumis.  Indépendamment 
des  dispositions  hostiles  d'une  partie  du  parlement 
et  de  la  désimion  intérieure  qui  ne  permettait  pas 
au  cabinet  de  prendre  des  résolutions  suivies  et 
fermes,  il  avait  à  lutter,  en  outre,  contre  les  préven- 
tions de  la  couronne.  Circonvenue  par  les  princes 
allemands ,  la  reine  d'Angleterre ,  dans  un  récent 
voyage  qu'elle  venait  de  £aire  sur  le  continent  | 
avait  entretenu  le  roi  des  terreurs  qu'on  s'était 
appliqué  à  lui  £aire  concevoir,  et  ses  paroles 
n'avaient  pas  été  sans  effet  sur  Guillaume  IV, 
irrité  déjà  des  allures  de  lord  Brougham  et  des 
intentions  du  cabinet  touchant  les  réformes  ecclé- 
siastiques. 

Le  ministère  n'avait  pas  seulement  à  combat* 
tre  des  préventions  ^  qui  ne  pouvaient  manquer 
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lie  gêner  son  initiative;  de  toutes  parts  surgis^ 
salent  de  sérieuses  ditiicuités ,  des  questions  nou- 
velles k  résoudre,  des  rédamations  légitimes  à 
satisfaire.  t>e  nombreuses  pétitions  avaient  été 
présentées  par  les  dissidents ,  qui  se  plaignaient 
d'être  exclus  des  degrés  des  universités  d'Oxford 
et  de  Cambridge,  puisqu'ils  ne  pouvaient  les  ob- 
tenir qu  après  avoir  signé  une  déclaration  par 
laquelle  ils  adhéraient  aux  principes  de  TÉglise 
anglicane.  Les  professeurs  de  ces  universités 
avaient  eux-mêmes  demandé  que  cette  déclara- 
tion cessât  d'être  exigible  pour  les  branches  non 
religieuses  de  l'enseignement.  Bien  qUe  ce  vceu 
rencontrât  une  opposition  redoutable  de  la  part 
de  sir  Robert  Peel  et  de  M.  Goulburn ,  il  fut  j  le 
a8  juillet,  consacré  définitivement  dans  les  com* 
munes  par  un  vote  de  cent  soixante-quatre  voix 
contre  soixante-quinze. 

Ce  point  était  à  peine  résolu ,  que  le  parlement 
eut  à  s^occuper  de  la  taxe  des  pauvres ,  suj^t  sur 
lequel  les  muiistres  avaient  appelé  Tattention 
d'une  commission  particulière.  Cette  tàxe ,  étabKe 
depuis  un  siècle ,  et  qui  avait  pour  but  de  ren- 
dre la  charité  obligatoire ,  avait  produit  de  dé- 
plorables résultats.  Dans  plus  de  cent  paroisses, 
les  habitants  en  étaient  venus  &  changer  eux- 
mêmes  le  mode  d'administration;  d'autres,  écrasés 
sous  le  poids  de  l'impôt,  s'étaient  vus  contraints 


Digitized  by  Google 


d'^iMOndcouier  la  culture  des  terres.  Un  tel  étât  de 

choses  remlant  indi&penbable  une  réforme  dans  ]a 
légiriatmi  qui  W9ii  réglé  jusqu'alors  la  taxe  des 
pauvres  i  lond  Aitborp  présenta  aux  communes , 
]0  17  aTriltUBprofetdeloiquiy  entre  autres  dis» 
positions,  déterminait  le  système  d'aUocaticyas  et 
dîmîBuait  les  pouvoirs  dont  les  magistrals  étaient 
investis,  projet  y  accepté  par  les  communes  » 
fut  modifié  par  la  diambre  des  lords  dans  quel^v 
que^mos  de  ses  détails»  et  revêtu  en  dernier  rea» 
sort  de  la  double  sanction  législative. 

D'autres  questions  t  sans  véritable  importance» 
resaptirent  iUie  paiiie  de  cette  sesàon  de  i834i 

durent  laquelle  U  pevlmnent  ne  put  apporter  une 

suite  soutenue  d^  i>es  travaux  »  grâce  à  Tinsta» 
Mîfté  4v  pouvoir  annistériel  pendant  cette  pé^ 
niode  parlementaire. 

Snaffett  la  mort  du  comte  Spencer  vint  eréet 
au  gpuvernemi^at  un  nouvel  embarras  et  rendre 
obligatoire  le  remplacement  de  lord  Akhorp  »  jce 
nouveau  pair  ne  pouvant  continuer  à  £aire  partie 
de  radmpnistration  en  vertu  de  Fusage  a^jjlais 
çffû  qu^  dwx  secrétaires  d'^t  soient  m^j»' 
bres  des  comvuines*  Lord  Melbourne  se  rendît» 
f^^^onséquence  »  auprès  dM  roi  pour  lui  offrir  de 
cmfier  le  poste  que  lord  Aitborp  avait  dû  quit^ 
ter»  à  lord  Jobn  liussell  ou  à  M«  Spring-Kice.  U  se 
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passa  alors  une  scène  étrange  :  le  roi  Guillaume, 

qui  contenait  mal  ses  ressentiments ,  déclara  brus- 
quement à  lord  Melbourne  qu'il  était  offensé  de  k 
conduite  tenue  par  le  grand  chancelier  en  plu- 
sieurs circonstances,  et  qu'il  réclamait  sa  sortie 
du  ministère;  il  ajouta  qu'il  ne  consentirait  jamais 
à  donner  sa  sanction  au  bill  de  réforme  de  l'Église 
irlandaise^  et  ût  sentir  à  lord  Melbourne  que  Tad* 
ministration  ne  possédait  plus  sa  confiance.  La 
démission  en  masse  des  ministres  fut  la  consé* 
quence  de  cette  entrevue;  le  roi  ne  fit  aucune 
difficulté  de  l'agréer,  et  manda  auprès  de  lui  le 
duc  de  Wellington,  auquel  il  proposa  la  charge  de 
premier  lord  de  la  trésorerie  ;  mais  le  duc  se  hâ- 
tant de  décliner  un  honneur  qui  ne  convenait  plus, 
disait-il,  ni  à  son  âge,  ni  à  ses  forces,  désigna  pom* 
cet  emploi  sir  Robert  Peel,  qui  se  trouvait  alors  en 
Italie ,  et  qui ,  de  retour  à  Londres ,  s'empressa  de 
réunir  les  éléments  d'un  nouveau  ministère  et  de 
soumettre  à  l'agrément  de  la  couronne  une  admi- 
nistration ainsi  composée  : 

Sir  Robert  Peel,  premier  lord  de  la  trésorerie 
et  chancelier  de  l'échiquier  ;  lord  Lyndburst, 
lord  chancelier  ;  le  comte  de  Rosslyn  y  président 
du  conseil;  lord  Wharncliffe,  lord  du  sceau 
privé}  le  duc  de  Wellington,  secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères;  M»  Goulbum ,  secré- 
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taire  d'État  pour  Tintérieur ;  le  comte  d*Aberdeen, 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies ^  M.  Alexandre 
Baring^  président  du  bureau  de  commerce;  sir 
Georges  Murray,  maître  général  de  Tartillerie; 
sir  £.  KnatclibuU,  payeur  général  de  Tarmée; 
le  cxnnte  Grey  (appartenant  à  une  famille  diffé- 
rente de  celle  de  l'ancien  chef  de  la  réforme), 
premier  lord  de  l'amirauté  ;  lord  Ellenborough  ^ 
président  du  bureau  du  cuntrole;  M.  Herries, 
secrétaire  de  la  guerre  ;  sir  Henry  Hardinge ,  se- 
crétaire d'Irlande;  le  comte  de  iiaddmgton|  lord 
lieutenant  d'Irlande;  sir  Edward  Sugden,  lord 
chancelier  d'Irlande. 

La  dissolution  d'un  parlement  qui  avait  si  hau- 
tement  manifesté  ses  tendances  progressives,  était 
en  quelque  sorte  pour  le  nouveau  cabinet  une 
question  d'existence*  Le  ministère  était  d'ailleurs 
porté  à  espérer  des  élections  un  résultat  favora- 
ble; car  ce  n^étaient  pas  seulement  les  individus 
jauksant  de  privilèges  partic  uliers  qui  tremblaient 
de  voir  leurs  monopoles  anéantis  par  cette  fièvre 
d'innovations  dont  TAngleterre  était  alors  agi- 
tée, c'étaient  aussi  les  corporations  municipales, 
ces  vieilles  institutions  bourgeoises,  créée^pour 
défendre  les  libertés  nationales  contre  la  féoda- 
lité, et  qui,  par  la  suite  des  temps,  avaient  donné 
naissance  à  une  aristocratie  presque  aussi  privt- 
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légîée  que  rarôtocratie  nobiliaire.  Le  clerf^  an* 

glicâu  n'était  pas  opposé  avec  moins  d^éaergie 
moina  d'kpreté  à  dea  idées  de  rénovation  ^  demi 
le  buccès  devait  |K>rter  une  atteinte  profonde  4 
um  influence  ^  ii  aa  fortune;  enfin  la  i^oblc^i 
propriétaire  exclusive  du  sol,  se  montrail;  vi^en 
meot  alarmée  des  ailérations  qu'avait  subie$  d#« 
puis  quelques  amées  la  cQosjtituUouk  ^^^i^j 
et  elle  »'éTequait  pas  sans  un  însurnnDiHable  a& 
froi  certains  souvenirs  historiques  qui  avai^» 
avec  sa  aitoation  actuelle ,  plus  àmi  point  d'aïuk* 
logie. 

Au  reste,  Fannonce  des  élections  fut,  ain^i  que 
Tavait  prévu  le  oabiqetf  le  aîg^  d'une  ligue 
puissamment  organisée.  Les  conservateui's  était^ 
ricbes;  ils  i^ésolunenl:  d'acaheter  4  tout  prâ  kl 
électeurs  et  de  composer  une  cbaïubre  où  Ica 
principes  torys  douKwawent  d'une  ma&ièm  en 

quelque  sorte  exclusive. 

lia  corniplion  lut  danc  iartensibJenieiit  psatir 
quée  i  ce  ^'étâit  plus  seulement  une  lutte  d'or^ 
gueil  entre  quelques  famille^  opulmtes; 
l'avenir  poliliq^e  d'un  parti  sie  trouvait  ^  jm, 
L'argent  6àl  semé  À  pleines  iptains,  et  dans  ces 
transa^:Uons  dégradantes ,  dans  cet  ignoble  traficp 
les  élecleuffs  mirent  à  vendre  leur  conscience  k 
même  empressement  que  Jk^  futurs  repi^saniems 
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dti  pays  en  mettrient  à  racheter.  Se  reiieontrdtt4l, 
par  exceptiooi  quelques  esprits  incertains  ^  quel- 
ques hommes  moins  onrertement  cupides ,  aus- 
sitôt l'enchère  était  doublée;  la  puissance  de  Ter 
et  des  baiik- notes  triomphait  des  derniers  scru- 
pules. Les  eonsenraleurs  TempoUièrent  ^  mais^ 
bien  qu'inférieurs  en  nombre ,  les  whigs  se  pré* 
parèrent  k  une  opposition  active  ^  et  convinrent 
de  plaoeri  sans  tarder,  la  discutision  sur  le  terrain 
politique. 

Jusqu'alors  la  nommation  du  président  des 
communes  n'avait  pas  dégénéré  en  question  de 
parti  j  et ,  grâce  à  un  accord  presque  unanime , 
le  monopole  de  cette  fonction  était  depnis  in» 
huit  années  acquis  à  M.  Manners-SuUon,  Pei^ 
sonne ,  il  est  vrai ,  ne  pouvait  se  flatter  de  réunir 
à  un  si  haut  point  les  qualités  nécessaires  à  cet 
emploi  considérable.  M.  Manners-Sutton  était  pro- 
fondément initié  à  la  connaissanœ  des  ooutmnes 
parlementaires  et  des  privilèges  de  la  chambre, 
quHl  avait  txmjoars  su  makil^nir  et  firire  re»-* 
pecter;  sa  voix  étenduCi  nette  et  sonore^  dominait 
au  besoin  le  tamulte ,  et  il  possédait  l'art  d'a- 
doucir par  l'aménité  de  sa  parole  Tinévitable 
sévérité  de  ses  observations.  I/oppontion  changea 
cette  fois  de  conduite,  et  s^autorisant,  pour  re- 
pousser M.  Manners-SufUon,  de  rharmoniepaHErite 
qui  existait  entre  les  ofunions  de  ce  dernier  et  les 
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idées  politiques  du  ministère ,  elle  ehoisit  pour 

candidat  à  la  présidence  M.  Abercromby  et  par- 
vint k  Vy  porter,  au  moyen  d^une  combinaison 
dont  rien  ne  put  rompre  l'unité.  Ce  résultat  fut 
célébré  par  les  amis  de  la  réforme  comme  un 
important  triomphe  :  quant  à  M.  Mauners-SuttoUf 
il  fut  consolé  de  sa  défaite  par  un  manteau  de 
pair  et  le  titre  de  vicomte. 

L'ouverture  du  parlement  eut  lieu  le  a4  février 
iâ35>  et  ladresse  en  réponse  au  discours  de  la 
couronne  fut  pour  l'opposition  une  occasion  nou* 
velle  d'essayer  ses  forq^  ;  tout  en  admettant  le 
projet  présenté  par  lord  Sandon ,  lord  Morpetb. 
proposa  d'y  ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

tf  Les  fidèles  communes  de  V.  M.  recoimaisseut 
avec  gratitude  que  les  actes  destinés  à  améliorer 
le  système  de  la  représentation  nationale  ont  été 
soumis  au  parlement  avec  la  sanction  de  Y.  M., 
et  ont  obtenu  force  de  loi  par  son  assentiment; 
elles  espèrent  avec  confiance  tirer  de  nouveaux 
avantages  de  ces  mesures  aussi  sages  que  néces-> 
saires;  elles  comptent  également  que  la  politique 
large  et  libérale  qui  a  rendu  à  la  nation  le  droit 
de  choisir  ses  représentants  et  qui  a  pourvu  k 
rémancipation  de  tous  les  esclaves  dans  les  colo- 
nies  anglaises  9  s^empressera  de  placer,  en  con- 
formité de  ces  grandes  vues,  les  corporations 
municipales  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
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du  peuple,  de  satisfaire  aux  giiefs  trop  ju^ment 
fondés  des  dissidents,  et  de  réformer  dans  l'Église 
les  abus  qui  compromettent  sa  puissance  en  An- 
gleterre, la  paix  de  la  société  en  Irlande ,  et  qui 
dégradent  dans  les  deux  pays  le  caractère  de 
rétablissement  ecclésiastique,  T^iCS  fidèles  com* 
munesde  V.  M.  deiuanilent  la  permission  d  ajou- 
ter avec  respect  qu'elles  ne  peuvent  s^empécher 
de  déplorer  que  le  progrès  de  ces  réformes  se 
soit  trouvé  interrompu,  était  été  mis  en  danger 
par  la  dissolution  d'un  parlement  sérieusement 
occupé  à  poursuivre  les  mesures  que  le  peuple 
réclame  avec  autant  d'ardeur  que  de  justice.  » 

Les  membres  du  cabinet  repoussèrent  l'addi- 
tion proposée  par  lord  Morpeth,  en  déclarant 
que  Tissue  de  la  délibération  leur  fut-elle  con- 
traire, ils  ne  résigneraient  point  leurs  fonctions; 
d'ailleurs,  et  sans  admettre  un  système  de  ré- 
formes aussi  large  et  aussi  complet  que  l'enten- 
dait lord  Joiin  Russell,  sir  Robert  Peel  n'hésita 
pas  à  reconnaître  qu'il  y  avait  nécessité  de  con* 
tinuer  à  marcher  dans  la  voie  nouvelle. 

—  Je  sens,  disait  le  chef  du  cabinet ,  que  mon 
premier  devoir  en  ces  circonstances  est  de  gair- 
der  le  mandat  qui  m'a  été  confié  ^  et  de  prier  la 
chambre  d'attendre  que  le  ministère  se  soit  nuH 
nifesté  par  ses  œuvres  Je  vous  oflire  une  ré- 
forme ecclésiastique  et  civile;  je  vous  offre  la 


Djgitized 


fiolution  définitiYe  de  la  questicm  des  dîmes  ea 
Irlande,  la  commutation  des  dîmes  eii  Angleterre 
ai  dam  le  pay$  de  Gidks*.*  Je  vous  offre  VextiiM)» 
tion  de  tous  les  abus  qui  ont  été  démontrés  dans 
rÉglise...  Je  vous  offre  le  redressement  des  griefii 
dpai  se  plaignant  le^  dissidents ,  en  ce  qui  con- 
osme  le  aianage  et  les  autres  points  Msentiebf  * 
Vous  pouveiï  rejeter  mes  pro{K>sitious^  accepter 
celles  d^ttft  autre  Biiaist^e ,  former  des  ^llianoM 
hostiles  f  vous  coaliser  avec  différents  partis  exp 
trâmest  mais  le  teruie  vimdra  ou  s^apaisersa  Tes- 
dtation  populaire,  et  vous  n'aurez  plus  alors 
d^autre  ressource  que  de  vous  aippuyer  sur  ceux 
dont  la  politique  aum  été  modérée^  la  marche 
calme  et  tranquille;  votre  seule  alternative  alors 
sera  de  remettre  le  gouvernement  enlrenoe  maini^ 
ou  de  recourir  à  des  mesures  de  violence  et  de 
eoereUion  qui  r««dpQnl  la  réforme  inefficace  et 
décideront  du  sort  de  la  constitution  britannique. 
Malgré  ces  fiarolas  hfibik»  et  la  mjorité  tory 
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mise  par  trois  cent  neuf  voix  contre  trois  cent 

deux.  Ainsi  le  cabiaet,  avant  mième  de  s  être  révélé 
par  des  actes  ^  se  voyait  Irappé  d'une  sorte  de 
déconsidération  et  réduit  par  ses  adversaires  à 
Timpuissance.  Sir  Bobert  Peel  voulut  k  tout  prix 
sortir  de  cette  position.,  qui  faisait  peser  sur  lui 
toute  la  responsabilité  du  pouvoir  sans  lui  ep 
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donner  Tantorité,  et  il  défia  les  whigs  de  propo» 
ser  uu  vote  de  non-contiance.  Ce  défi,  honorable 
tÉt  digne ,  fM  releiré  par  lonl  John  Rvsaell ,  qui 
soumit  immédiatement  aux  communes  une  mo» 
tioB  par  laqnelfo  il  demandait! 

«  Que  la  chambre  se  fonnàt  en  comité  général , 
afin  d'examiner  Tétat  actuel  de  TÉglise  établie  en 
Irlande ,  et  dans  le  but  d'appliquer  la  partie  des 
revenus  du  clergé  qui  ne  serait  pas  nécessaire  à 

la  direction  spirituelle  de  ses  membres ,  à  réduc»» 

tien  de  toutes  les  classes  du  peuple,  sans  distinc» 
tion  de  croyance  religieuse*  a 

Cette  question  était  extrêmement  difficile  à  r^ 
soudre  par  suite  des  scrupules  qu'elle  soukfvait, 
et  la  motion  qui  venait  de  la  caractériser  ne  pou- 
vatt  mmiquer  d'aceiter  d'mie  part  les  adhésions 
les  flm  vives ,  de  l'autre  les  antipathies  les  plus 
prononcées.  Conservateurs  et  réformistes  firent , 
en  effet  9  pour  et  contre^  des  efibrls  inouïs ,  et  les 
plus  célèbres  orateurs  de  la  chamtwre ,  ayant  pris 
part  à  la  discussion,  lui  donnèrent  une  importance 
et  un  éclat  inusités. 

I/oppositîon  l'emporta  :  la  première  lecture 
fut  votée  par  une  majorité  de  trente-trois  voix , 
la  seconde  par  vingt»cinq,  et  la  troisiènie  par 
vingt-sept;  vaincu  dans  les  trois  épreuves,  le  ca- 
binet n'hésita  pas  à  se  démettre  du  pouvoir,  et 
)e  b  avril  i835  sir  Robert  Peel  prononça,  devant 


Digitized  by  Google 


GaAMl>B-BE£TÂGIiB« 

la  chambre  des  communes,  les  paroles  suivante^ 
empreintes  d'une  grande  élévation  et  qui  de- 
vaient acquérir  toute  la  portée  d'un  axiome  poli- 
tique : 

—  En  aucune  circonstance,  dans  aucune  extré- 
mité, je  ne  voudrais  conseiller  à  la  couronne 
d'abandonner  ce  puissant  élément  de  force  morale 
qui  résulte  d'une  stricte  adhérence  au  principei 
à  la  lettre,  à  l'esprit  de  la  constitution  du  pajs* 
Cette  identification  est  la  plus  sûre  sauvegarde 
contre  tout  danger,  et  cette  conviction  me  conduit 
à  proclamer  qu'un  ministère  ne  doit  pas  persister 
k  rester  au  pouvoir,  lorsque  la  majorité  de  la 
chambre  s'est  prononcée  nettement  contre  lui. 

La  démission  du  cabinet  livra  le  roi  à  de  gran- 
des perplexités  :  un  instant,  il  songea  k  rappeler 
le  chef  du  parti  wbig,  dont  il  aimait  le  caractère 
et  dont  il  estimait  les  talents;  mais  le  comte  Grey 
était  entré  dans  une  vie  de  repos ,  dont  aucune 
soliicitâtion  ne  pouvait  plus  désormais  le  faire 
sortir.  U  refusa  le  poste  de  premier  ministre  qui 
lui  était  offert,  et  proposa  à  Guillaume  IV  de  cou- 
fier  cet  emploi  à  lord  Melbourne.  Malgré  )a  répu- 
gnance assez  naturelle  qu'éprouvait  le  roi  à  se 
retrouver  en  face  des  ministres  qu'il  avait  traités, 
quelque  temps  auparavant ,  avec  une  rudesse  si 
peu  politiqiie,  il  se  vit  dans  la  nécessité  d'y 
consentir.  Un  seul  point  devait  le  trouver  iné- 
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branlable  :  il  refusa  d'admettre  lord  Brougham 
dans  la  composition  du  nouveau  cabmet.  De  son 
côté ,  lord  Melbourne ,  lié  par  ses  amitiés  et  par 
des  engagements  antérieurs ,  ne  voulait  point 
accepter  cette  exclusion ,  et  si  lord  Broughaiu  ne 
se  fut  volontairement  désisté  de  toute  prétention^ 
le  ministère  pouvait  devenir  impossible.  Toute- 
fois j  cette  renonciation  même  ne  détruisait  une 
difficulté  que  pour  en  créer  une  autre,  car  lord  ^ 
Melbourne,  ayant  compté  sur  l'appui  de  lord 
Brougham,  ne  savait  plus  en  quelles  mains  remettre 
le  portefeuille  de  grand  chancelier  «  Il  décida,  en 
dernier  ressort,  qu'une  commission  serait  appelée 
provisoirement  à  remplir  cette  charge,  et,  le  1 8 
avril  i835,  la  composition  du  cabinet  était  rendue 
publique  :  lord  Melbourne  était  nomaié  premier 
lord  de  la  trésorerie  ;  lord  Lansdowne ,  président 
du  conseil  j  lord  Aukland  ,  premier  lord  de  l'ami- 
rauté; lord  HoUand,  chancelier  du  duché  de 
Lancastre;  lord  Duncaunon,  directeur  des  eaux 
et  forêts  et  lord  du  sceau  privé  ;  lord  John  Russell^ 
secrétaire  d'État  pour  Imtérieur;  lord  Palmerston, 
secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères; 
M.  Charles  Grant,  créé  pair  et  baron  de  Glenelg , 
secrétaire  d'État  pour  les  colonies;   sir  John 
Uobhouse,  président  du  bureau  de  contrôle; 
lord  llowick ,  secrétaire  d'Ktat  pour  la  guerre; 
M.  Poulett  Thompson ,  président  du  bureau  de 
IV.  20 
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œmmerce  ;  M.  Spriog-liice ,  chancelier  de  réclii- 
quier  ;  lord  Mulgrave ,  lord  lieutenant  d'Irlande  ; 
lord  Plunkett,  chancelier  d'Irkodei  lord  Mor« 
peth)  secrétaire  d'Irlandei  et  sir  Henry  Parnell, 
payeur  général. 

Le  changement  survenu  dans  l'administration 
intenrertiasant  les  rôles ,  les  cooservateura  y  k  leur 
tour,  prirent  TofFensive  et  s'appliquèrent  à  em- 
pêcher la  réélection  des  membres  des  communes 
qui  avaient  consenti  à  faire  partie  de  la  nouvelle 
administration  :  lord  John  Russell ,  que  ses  gruids 
talents  recom^naadaient  plus  spécialemeqt  aux 
attaques,  subit  un  échec  éclatant ,  au  moment  ou 
il  se  présenta  devant  les  électeurs  qui  l'avaieut 
envoyé  à  la  chambre ,  et  il  dut ,  pour  y  rentrer, 
recourir  à  la  démission  intéressée  du  représen- 
tant d*un  bouiy  placé  sous  la  dépendance  du 
gouvernement. 

En  annonçant  aux  lords  sa  nomination ,  le  vi- 
comte Melbourne  déclara  qu'il  était  résolu  ^  ainsi 
que  ses  collègues,  à  poursuivre  les  prudentes 
réformes  donjt,  Iprs  de  leur  dernier  mimstère,  ils 
avaient  cherché  raccouipUssement.  Mais  comme, 
malgré  leur  modération,  les  opinions  de  lord  Mel- 
bourne  semblaient  encore  trop  radicales  k  une 
chambre  qui  gardait  toutes  ses  sympathies  à 
Vadministration  de  sir  Robert  Peel ,  la  lutte  enga- 
gée, dans  la  session  précédente,  entre  la  pairie  et 
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le  cabinet,  recomnieu^a  bientôt  avec  une  égaie 
obstination.  Les  communes ,  après  un  examen 
sérieuxi  avaient  adopté  un  bill  pour  la  réforme 

des  corporations  municipales;  ce  bill,  porté  à  la 


1 

1 

que  sir  Kobert  Peei  ne  put  s'empêcher  lui-même 
reconnaitre  que  ses  amis  avaient  poussé  trop 
loin  Tesprit  de  résistance;  mais,  loin  de  s'arrêter 
sur  cette  pente,  les  lords  s'y  engagèrent  plus 
avant,  et  contraignirent  le  mmistère  à  abandon- 
ner le  bill  sur  l'Église  anglicane  d'Irlande ,  déjà 
voté  par  les  communes.  L'imtation  atteignit  alors 
ses  dernières  limites.  Dans  f  impuissance  d'appH- 
quer  au  mal  un  remède  e£&cace,  on  imagina  de 
se  servir  d'un  palliatif.  I-^  lo  septembre,  le  roi 
vint  en  personne  prononcer  le  discours  de  clô- 
ture et  mettre  momentanément  un  terme  à  cette 
opposition  systématique  qui  ajoutait  de  nouvelles 
complications  aux  difficultés  déjà  si  redoutables 
de  la  situation  politique ,  et  promettait  à  l'avenir 
de  nouveaux  orages. 
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XXIX. 

SITUATION  BÉGIPRCOUB  DB  L*ANGLBTBBRB  BT  BU  POt- 

'     TGGAL.  —  LES  FRANÇAIS  FORCENT  L'BNTRÉB  DU  TAGB. 

—  ttéOUVBRTOBE  DU  PARLEMENT  ET  DISCOURS  Dt 
TRONB.  —  TRAVAUX  DB  LA  SESSION  DB  1836.  —  RE- 
FORME DES  CORPORATIONS  MUNICIPALES  D*IBLANDB. 

—  IMPORTANTS  DI£BAT$  QU'ELLE  SOULÈVE.  —  DÉSAC- 
CORD SYSTÉMATIQUE  BNTRB  LBS  DBUX  CHAMBBBS.  — 
CLOTURE  DE  LA  SESSION. 

La  question  de  réforme  j  malgré  son  incontes- 
table importance ,  rhostilité  déclarée  qui  parta- 
geait les  deux  chambres ,  et  la  fermentation  de 
plus  eu  plus  vive  des  populations,  n  étaient  pas  les 
seules  causes  d'inquiétude  qui  existassent  pour  le 
gouvernement  comme  pour  les  hommes  d'État. 
Plusieurs  points  de  la  politiqueextérieure  offraient 
de  véritables  dangers  :  les  relations  de  T  Angleterre 
et  du  Portugal  avaient  subi  notamment  une  alté- 
ration profonde  y  et  une  rupture  ouverte  avait 
failli  éclater  entre  les  deux  pays. 

En  effet  »  dom  Miguel  ayant  »  lors  de  son  avè- 
nement, fait  &oiiifi  II  de  criantes  vexations  aux  su- 
jets anglais  établis  dans  son  royaume ,  le  consul 
général  de  la  Grande-Bretagne  s'était  empressé 
de  porter  plainte ,  et  le  gouvernement  d'exiger 
une  réparation  éclatante  des  injures  souffertes 
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par  ses  uatiouaux.  Loin  trobteinpérer  a  ces  exi- 
gences, domBIiguel  redoubla  de  brutalité,  et  lord 
Grey  se  vit  dès  lors  coutraïut  de  faire  partir  six 
batimeiits  de  guerre,  afin  d'appuyer  par  la  force 
les  réclamations  du  consul.  Pour  sauver  sa  cou- 
ronne, le  roi  dut  alors  se  courber  devant  la  volonté 
de  la  cour  de  Londres ,  mais  il  se  vengea  sur  les 
négociants  français  habitant  Lisboiine ,  de  la  né- 
cessité qu'il  subissait ,  et  les  soumit  à  des  avanies 
si  publiques,  que  le  cabinet  des  luileries  n'hésita 
point  à  réclamer,  à  son  tour,  une  satisfaction 
prompte  et  coiupiete. 

Cette  attitude  hostile  de  la  France  à  Tégard  du 
Portugal  intéressait  trop  spécialement  la  politi- 
que de  la  Grande-Bretagne  pour  ne  pas  provo- 
quer des  explications  parlementaires.  Lord  Aber* 
deen,  en  appelant  le  premier  ministre  sur  ce 
terrain,  commença  par  s'étonner  qu'après  trois 
années  d'attente,  et  quand  tout  motif  sérieux  avait 
disparu ,  le  gouvernement  anglais  ne  se  fut  pas 
décidé  à  reconnaître  le  nouveau  souverain  portu- 
gais. Il  prétendit ,  d^autre  part ,  que  les  grie&  de 
la  France  contre  ce  prince  n'étaient  pas  d'une 
nature  assez  grave  pour  qu'ils  pussent ,  en  aucun 
cas,  légitimer  l'emploi  de  la  violence;  il  rappela 
mfin  que  l'Angleterre  était  engagée,  par  un  traité 
solennel,  à  défendre  le  Portugal  contre  toute 
agression  étrangère.  Mais  les  événements  marchè- 
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rent  plus  vite  que  les  discussions,  et  Ton  ne  tarda 
pas  à  recevoir  la  nouvelle  que  la  flotte  fr£uiçaise 
venait  de  se  couvrir  de  gloire  dans  les  eaux  du 
Xage:  en  trois  heures  et  demie  ^  une  escadre, 
commandée  par  l'amiral  Roussin,  avait  forcé  l'en- 
trée du  fleuve ,  capturé  la  flotte  portugaise ,  jeté 
l'ancre  devant  le  palais  du  roi,  et  déployé  sous 
les  quais  de  Lisbonne  son  pavillon  victorieux. 

Ce  brillant  fait  d'armes  produisit  à  Londres  de 
vives  inquiétudes ,  car  il  fit  craindre  que  le  gou- 
vernement français  ne  s'en  autorisât  pour  arra- 
cher à  la  cour  de  Lisbonne  des  avantages  com* 
merciaux  dont  l'Angleterre  jusqu'alors  s'était 
excluflivemeffit  approprié  le  monopole;  ce  ne  fut 
pas,  d'ailleurs,  sans  une  secrète  amertume  que 
les  Anglais  virent  le  Portugal ,  leur  aNié  le  plus 
ancien,  subir  une  défaite  véritablement  fou* 
droyante,  et  la  France,  leur  plus  ancienne  ri- 
vale ,  inscrire  une  victoire  de  plus  dans  ses  pages 
déjà  si  remplies.  Lord  Wellington,  se  faisant 
l'interprète  de  ces  émotions  sons  dignité,  l'écho 
de  ces  envieuses  clameurs,  eut  le  triste  courage 
de  dénoncer  au  parkement  ce  qu'il  app^eil  Fam- 
bition  el  la  conduite  déloyale  du  gouvernement 
français;  mais  lord  Grey  repoussa soiemietteineiit 
ces  accusations;  il  rendit  au  cabinet  des  Tuile- 
ries la  justice  que  kii  refusait  im  étroit  patrio* 
tisme  f  et  n'eut  point  de  peine  à  prouver  que  la 
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France  avttt  agi,  dans  ces  circonstances,  avec 

rénergique  modération  que  commandait  son  hon» 

Bien  que,  dans  Tintervalle  des  remaniements  mi- 
mstériels  qni  s*étaient  effectués  depuis  cette  épo- 
que en  Angleterre ,  et  avaient  fini  par  pku:er  une 
seconde  fois  lord  Melbourne  à  la  tète  de  Uadminis« 
tratîoii,  la  question  du  Portugal  se  fût  assonpie,  le 
moindre  incideiil  pouvait  lui  rendre  de  la  gravité 
et  csréer  an  nouvean  cabinet  les  plus  sérieux  eoH 
barras.  Les  ministres  avaient,  au  reste,  nus  à  pro- 
fit la  doture  du  parlement  pour  se  compléter, 
et  avaient  donné  i  emploi  de  lord  grand  chance* 
lier  à  sir  Charles  Pepy  s ,  maitre  des  rôles ,  qui 
fut|  en  outre  9  créé  paur  avec  le  titre  de  baron 
Ckvttenham  :  c'était  un  homme  grave,  sévère , 
doué  d  une  grande  noblesse  de  maintien  i  d'ha* 
bitudes ,  de  caractère  ^  et  qui  convenait  mieux , 
sous  ce  rapport ,  que  lord  Brougham  aux  ùsûr 
nentes  fonctions  de  président  de  la  chambre  des 
lords.  £n  ^IGsl,  le  spirituel  orateur,  malgré  la 
solennité  qu  li  s'efforçait  de  conserver,  oubliait 
fréquemment  sa  position  de  chef  légal  de  la  phis 
hautaine  aristocratie  du  monde,  et,  subjugué  par 
la  feugue  de  son  Impérament,  se  laissait  em- 
porter à  des  éclats  violents ,  à  des  mouvemenls 
désordonnés  qui  soulevaient  toutes  les  répugnaîn* 
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ces  d'une  assemblée  strictemeat  esclave  des  for- 
mes  extérieures. 

Le  parlement  avait  été  convoqué  pour  le  4  fé- 
vrier i836;  ce  jour  était  impatiemment  attendu, 
car  on  ne  doutait  pas  que  lord  Melbourne  ne  pro- 
fitât de  cette  occasion  pour  formuler  nettement 
dans  le  discours  de  la  couronne  ses  vnes  et  ses 
intentions.  Guillaume  IV  annonçait  eliectivement 
un  rapport  sur  les  diocèses  d'Angleterre  et  du  pays 
de  Galles,  une  nouvelle  enquête  sur  la  condition 
des  classes  pauvres  en  Irlande ,  et  un  pi  ojet  de 
réforme  des  corporations  municipales  de  ce  pays, 
en  émettant  le  vœu  que  ces  institutions  pussent 
reposer  à  l'avenir  sur  les  mêmes  principes  que 
celles  d'Angleterre  et  d'Écosse. 

Ce  vœu  devait  être  énergicpiement  repoussé 
par  le  parti  tory,  qui  ne  pouvait  admettre,  en 
aucun  cas ,  une  pensée  d'assimilation  entre  FAn- 
gleterre  et  1  Irlande.  Les  whigs,  au  contraire, 
aspiraient  à  l'établissement  d'une  législation  ad* 
ministrative  commune  à  tout  le  royaume.  Mais 
de  telles  vues  ne  sauraient  sVxécuter  sans  le  con> 
cours  des  grands  corps  de  l'Etat,  et  le  cabinet,  se 
trouvant  en  guerre  ouverte  avec  la  chambre 
haute,  n'avait  par  cela  même  que  des  chances 
de  réussite  fort  incertaines. 

Le  projet  de  réforme  des  corporations  munici- 
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pales  d'Irlande  fut  présenté  le  1 6  février.  ML  O'Lo- 
ghleo,  attorney  général  pour  rirlande,  s'ap- 
puyant  sur  le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête, proclama  la  nécessité  de  modifier  ces 
corporations  dont  soixante  à  peine  étaient  encore 
en  vigueur ,  et  parmi  lesquelles  onze  n'avaient 
plus  qu'une  existence  purement  nominale ,  tandis 
que  le  reste  avait  disparu. 

—  Il  ne  se  rencontre  tians  ces  corpui'ations, 
disaient  les  commissaires  de  l'enquête,  aucun 
moyeu  d'assurer  une  repréMiutaLion  sincère  à  la 
propriété ,  aux  intérêts  et  aux  désirs  de  la  popu- 
lation. Beaucoup  de  localités  u  ont  pas  de  com^ 
munauté  reconnue  ;  dans  d'autres,  où  la  commu- 
nauté n'existe  que  nonmiaiement  ,  elle  n'est 
aucunement  proportionnée  au  nombre  des  ha- 
bitants dont  elle  ne  comprend  qu'une  mmime 
portion,  et  ne  représente  véritablement  ni  la 
richesse,  ni  Tintelligence,  ni  les  notabilités  de  la 
Ville.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  raison  que  la  grande 
masse  des  habitants  de  ces  districts  regardent  ces 
corporations  avec  répugnance,  comme  ayant  des 
intérêts  contraires  k  ceux  de  la  communauté  en 

g^éral  La  plupart  des  personnes  qui  com- 

posent  ces  corporations  ne  sont  que  les  manda- 
taires du  patron  ou  du  propriétaire  du  bourg,  et 
dans  celles  même  qui  sont  en  apparence  établies 
sur  des  bases  plus  larges,  les  membres  ne  sont 
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admis  qu^en  Tue  de  quelque  intérêt  politique 
particulier,  le  plus  souvent  en  désaccord  avec  le 
ymn  des  populations... 

«  Les  corporations  sont  devenues  depuis  long- 
temps impopulaires  et  sujettes  a»  soupçon ,  disait 
le  même  rs^fovt*  Constituées  comme  elles  le 
sont  aujourd'hui  dans  un  grand  nombre  de  dis- 
tricts,  elles  ne  rendent  aucun  service  à  la  eom* 
munauté,  et  partout  elles  sont  insuffisantes.  La 
défiance  qu'elles  inspirent  an  public  s'attaebe  à 
leurs  officiers ,  à  leurs  mandataires ,  et  il  en  ré- 
sulte »  pour  les  ministres  de  ki  justice  et  p<mr  les 
fonctionnaires  de  la  police ,  l'absence  de  cette 
confiance  et  de  ee  respect  sasis  lesquels  l'autovité 
des  lois  peut  âtre  recloutée  rnaii^  non  considérée 
el  efficace*  » 

M.  O'Loghlen  exposait  ensuite  le  plan  du  gou- 
ipemement  : 

— •  En  ce  qui  concernei  disait-il,  les  conditions 
du  droit  électoral,  il  importe  d'étabKr  cenaines 
distinctions  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande.  I^i 
chambre  sait  qu'il  n'existe  pas  détaxe  des  pauvres 
en  Irlande ,  et  que  par  conséquent  le  paiemeiil 
des  taxes  ne  saurait  être  la  mesure  de  la  condition 
éleclofale.  il  devenait  donc  nécessaire  de  chereber 
quelle  autre  base  on  pourrait  y  substituer. 

Le  bill  propose  :  que  dans  les  villes  de  Dublin, 
Cork,  Limerick,  Kilkenny,  Belfast,  Gal^vay  et 
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Walerfuid ,  le  droit  électoral  boit  acquis  a  la  po»- 

Bemoa  de  la  liranchise  à  lo  liv.  st.,  oonformé- 
ment  a  1  acte  de  réiorine  pour  1  IrlâQde,  et  coniere 
par  suite  k  toate  personne  hd^itant  ime  maison, 
une  boutique,  etc.,  dune  valeur  amiueile  de 
I  o  lÎT.  St.,  la  qualité  nécessaire  pour  Toter  aux 
élections  des  oiïiciers  municipaux*  Mais  cette 
règle  ne  saurait  être  appliquée  conTenablenient 
qu'aux  sept  villes  qui  viennent  d'être  énumérées; 
car  elle  ne  conduirait  pas  dans  les  autres  à  une 
représentation  pleine  et  sincère  de  ceux  cpii  doi- 
vent être  imposés,  11  est  important  que  la  chambre 
se  souvienne  qu*en  i8aâ  une  sorte  d^acte  de 
corporation  a  été  passé  et  mis  à  exécution  dans 
quelque^ims  des  petits  bourgs  de  rirlande.  Far 
cet  acte,  tous  les  chefs  de  famille  occupant  une 
maison  d\ine  valeur  annuelle  de  5  Itv.  st  et  au- 
dessus,  étaient  autorisés ,  pour  ce  qui  concer- 
nait la  surveillance ,  Féclairage  et  le  pavage  de 
ces  bourgs ,  à  élire  vingt  et  un  commissaires  des- 
tinés à  régler  ces  affiiires  locales...  En  cherchant 
à  élabhr  un  corps  électoral  dans  les  petits  bourgs, 
nous  avons  dù  songer  naturellement  à  ces  pre- 
mières dispositions,  qui,  en  beaucoup  d'en- 
droits ,  ont  été  exécutées  et  qui  ont  parfaitement 
rempli  leur  but;  cest  pourquoi  le  bill  propose, 
à  l'exception  des  sept  villes  indiquées,  que  sur 
les  autres  points ,  tout  chef  de  fisunille  habitant 
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une  maison,  une  boutique,  un  magasin  ou  un 
bureau,  etc.,  etc.,  d'une  valeur  annuelle  de  5  liv. 
st.,  ait  qualité  pour  voter  à  Télection  des  offi- 
ciers municipaux.  Quant  à  la  qualification  de  ces 
officiers,  le  bill  la  fait  dépendre  dans  les  sept 
villes  sus-mentiomiées  de  la  possession  d  une 
propriété  de  i  ,000  liv.  st.,  et  de  5oo  liv.  st.  dans 
les  autres  villes.  Le  gouvernement  propose  en 
outre  que  dans  ces  sept  villes  et  dans  quelques 
autres,  dont  la  population  excède  j  5, 000  âmes, 
les  bourgeois  aient  non-seulement  le  droit  d  élire 
des  conseillers  mais  encore  des  aldermen.  Il  pro- 
pose que  la  moitié  des  aldermen  et  des  conseil- 
lers soit  renouvelée  tous  les  trois  ans.  Le  bill 
déclare  qu'im  juge  de  paix  pourra  être  établi 
dans  tous  les  bourgs  ou  le  Lord  Lieutenant  le 
jugera  convenable,  et  que  dans  les  autres  villes, 
le  maire  sera  le  magistrat  du  bourg  pendant  la 
durée  de  sa  charge.  £nfin ,  dans  les  sept  villes 
déjà  désignées,  le  conseil  pourra  procéder  à  la 
nomination  des  shérifs;  toutefois  cette  nomi- 
nation ne  deviendra  ofticiellement  valable  que 
lorsqu'elle  aura  été  soumise  au  Lord  Lieutenant 
dlrlande  et  approuvée  par  lui. 

Sans  contester  la  nécessité  de  réformer  les  cor* 
porations  municipales,  sir  Robert  Peel  ae  pensa 
pas  que  le  projet  du  gouvernement  renfermât 
des  modifications  dUine  application  salutaire  |  et 
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ii  en  désapprouva  iiaiitemeiit  les  tendances  dé- 
mocratiques. 

La  discussion ,  au  reslCi  fut  longue  et  animée. 
MM.  Spring-Rice,  lord  Stanley,  M.  Sheil ,  le  co- 
lonel ConoUy,  lord  John  Russell ,  attaquèrent  et 
défendirent  tour  a  tour  avec  beaucoup  île  chaleur 
ce  bill  qui  devait  être,  en  définitive,  adopté  par 
soixante  et  une  voix  de  majorité^  sans  avoir  subi 
d'autre  changement  qu^une  modification  insigni- 
fiante  par  laquelle  on  laissait  à  la  couronne  la 
nomination  des  shérifs,  attribuée  aux  conseillei*s 
municipaux. 

Le  i8  avril,  le  vicomte  Melbourne  vint  pro- 
poser à  la  chambre  de»lords  d'entendre  la  seconde 
lecture  du  bill  de  réforme  des  corporations  mu- 
nicipales d'Irlande ,  lecture  qui  fiit  votée  sans 
division  malgré  les  efforts  de  lord  Lyndhurst, 
dont  Tinfluence  s^était  cependant  considérable» 
ment  accrue  et  qui  était  devenu  véritablement 
le  chef  de  l'opposition  dans  la  chambre  haute. 
Cette  chambre  s'étant  formée  en  comité,  lord 
Fitzgerald  j)reseuta  une  niutiou  que  lord  Eger- 
ton  n'avait  pu  foire  adopter  par  les  communes,  et 
qui  consistait  à  abolir  les  corporations  et  à  pren- 
dre ensuite  les  mesures  jugées  nécessaires.  Cette 
motion  fut  admise  par  une  majorité  considéra- 
ble, et  la  chambre  repoussa  le  projet  du  gou- 
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vememeiil;,  sans  coiusendr  même  à  en  ^êeMat  ks 
détails. 

La  queslioii  devait  être,  par  suite  de  ce  Tote, 
examinée  sous  un  nouveau  point  de  vue;  mais 
les  ministres,  ne  voulant  pas  adhérer  à  ce  dian- 
gementi  déclarèrent  que  le  bill  en  discussiûii 
cessait  de  leur  appartenir,  puisque  la  chambre 
en  dénaturait  Teaprit  ^  et  pendant  tout  Je  cours 
de  la  discussion  ils  y  restèrent  étrangers ,  se  con- 
tentant du  rôle  passif  de  spectateurs*  Par  son 
projet  de  bill,  dont  tous  les  articles  passèrent  saiis 
opposition,  lord  Lyndhurst  commençait  par  abc^ 
les  corporations  municipales  existanteS|  et  ordon- 
nait la  remise  des  revenus  de  ces  soci^:éa  entre 
les  mains  de  commissaires  choisis  par  le  Lord 
Lieutenant;  cet  argent  devait  être  employé  dans 
l'intérêt  des  habitants  des  villes;  enfin,  et  eu  cela 
lord  Lyndhurst  était  conséquent  avec  les  prin* 
cipes  conservateurs ,  il  laissait  jusqu'à  leur  mortf 
aux  personnes  actuellement  en  fonctions ,  Iss 
charges  et  les  bénéfices  qu'elles  possédaient*  Les 
whigs,  au  contraire,  avaient  voulu  retirer  le  pou- 
voir à  des  mains  inhabiles  ou  corrompues. 

Le  bill  de  lord  Lyndhurst  fut  porté  aux  com- 
munes le  r  9  mai  ;  lord  John  Russell  en  demanda 
immédiatement  le  rejet  pur  et  simple* 

L'irritation  était  grande  dans  la  chambre  basse; 
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plusieurs  députés  ptaignirent  ifrec  amertume 
de  la  Fé&isUace  aveug^  et  sysléiuatique  des  lords 
à  toutes  les  améliorations  proposées;  ils  discute* 
rent  les  moyens  de  rendre  leur  pouTinr  moms 
exorbitant  et  de  le  soumetti*e  à  un  contrôle. 
M.  Brown,  Fun  des  représentants  iriandaîs^  dé* 
clara  qu'il  ne  restait  plus  à  son  pays  qu  une  seule 
chance  d'obtenir  justice  ^  mais  que^  avant  d'en 
venir  à  cette  esUréoiité  et  de  provoquer  le  rap- 
pel de  Funion,  il  voulait  faire  une  dernière  ten- 
tative et  proposer  au  parlement  une  réforme 
organique  de  la  pairie. 

Peu  de  jours  après,  lord  John  Russell  fil  agréer 
aux  communes  un  nouveau  plan  qui  ne  compre- 
nait aucune  des  clauses  volées  par  les  lords  f  et 
devait  être  nécessairement  repoussé  par  eux. 

C'était  prolonger  un  conflit  sans  exemple,  qui 
entravait  la  marche  du  gouvernement  et  causail 
dans  la  population  une  surprise  inquiète,  un 
mécontentement  général. 

En  vain ,  pour  remédier  aux  périls  de  cet  état 
de  choses,  choisit^on^  dans  les  deux  fraisons  du 
parlement,  des  commissaires  chargés  de  poser 
les  bases  d'une  conciliation ,  les  dissentiments 
étaient  trop  proionds,  les  tendances  trop  hosti- 
les, pour  que  cette  conciliation  fut  possible  ;  les 
communes  se  virent  réduites,  sur  la  proposition 
de  lord  John  Russell,  à  trancher  momentanément 
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la  difficulté  en  votant  rajournement  des  amen- 
dements que  les  pairs  avaient  adoptés. 

Llrlande  avait  assisté  k  ces  tristes  luttes  avec 
une  ardente  anxiété  et  une  colère  contenue  ; 
mais  lorsqu'elle  put  se  convaincre  qu'aucune 
amélioration  n'en  devait  sortir^  elle  se  rejeta  dans 
les  violences  et  l'agitation  :  les  paysans  se  soule- 
vèrent, les  routes  devinrent  le  théâtre  d'attaques 
à  force  ouverte,  les  crimes  contre  les  personnes 
et  contre  les  propriétés  s'accrurent  dans  une  pro- 
portion considérable.  Ces  terribles  avant-coureurs 
de  calamités ,  dont  il  n  était  donné  à  personne 
de  pi^voir  l'étendue,  ne  purent  triompher  de 
l'obstination  des  lords  :  bravant  les  conséquences 
possibles  d'un  nouveau  refus ,  ils  repoussèrent 
le  bill  sur  les  dîmes  irlandaises.  Le  vicomte  Mel- 
bourne avait  fait  cependant,  dans  cette  circon- 
stance, entendre  les  paroles  les  plus  propres  à 
ramener  l'assemblée  dans  les  voies  de  la  modé* 
ration  et  de  la  justice. 

Déjà,  dans  la  session  précédente,  la  clause  d'ap- 
propriation avait  servi  de  prétexte  aux  lords  pour 
repousser  le  bill  des  dîmes  irlandaises.  Une  autre 
loi,  favorable  à  Tlrlande  ,  fut  également  rejetée 
par  la  cliaiiiljre  haute,  bien  qu'elle  tendît  à  i^- 
médier  à  un  mal  dont  l'évidence  était  palpable. 
En  elïet,  les  mariages  célébrés  par  des  membres 
du  clergé  catholique  romain  étaient  nuls  aux  yeux 
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de  la  loi  anglaise ,  et  les  habitants  de  l  lrlandey 
pour  la  plupart  catholiques,  s'adressaient  natu- 
rellement aux  prêtres  de  leur  culte  pour  fidre 
bémr  leur  union.  Cet  usage  entraînait  de  fort 
grarea  inconvénieBts.  Le  cabinet  pensa  donc  qu'il 
était  à  la  fois  juste  et  politique  de  ne  pas  lutter 
plus  longtemps  contre  des  coutumes  passées  dons 
les  oiœurs  et  d  ailleurs  si  respectables.  U  proposa 
en  conséquence  de  rendre  légaux  les  mariages 
célébrés  par  des  prêtres  catholiques  romains;  les 
communes  s'associèrent  avec  empressement  à  ce 
vœu  des  ministres,  mais  les  lords  refusèrent  d'ad- 
mettre le  bill,  qui  en  précisait  l'expression, 
comme  portant  à  la  constitution  une  atteinte  trop 
profonde.  Ils  n  liesitcrent  pas,  en  revanche,  à  vo- 
ter le  bill  de  commutation  des  dîmes  en  Angle- 
terre} et  cest  ici  le  cas  de  remarquer  Tétrange 
anomalie  que  présente  lexistenee  d'une  institu- 
tion aussi  féodale  que  celle  de  la  diiue ,  avec  les 
tendances  de  la  civilisation  moderne  et  les  pro- 
grès politiques  successivement  adoptés  par  l'An- 
gleterre ,  progrès  qui  n  ont  pu  complètement  dé- 
truire sa  vénération  pour  les  débris  du  passé. 

Le  bill  de  commutation  adopté  par  le  parle- 
ment, modifiait  en  plusieurs  points  le  système  de 
perception  anciennement  pratiqué.  U  était  établi 
qu'à  l'avenir  toute  contestation  entre  le  décima* 
teur  et  le  fermier  serait  soumise  à  l'arbitrage 
IV.  21 
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de  trois  commissaires,  choisis  F  un  par  T  arche- 
vêque de  Gonterbury^  les  deux  autres  par  le 
gouvernemeiit  I  et  qui  auraient  les  pouvoir»  né- 
cessaires pour  déléguer  à  des  adjoints  une  partie 
de  leur  autorité.  Afin  de  rendre  cet  arbitrage 
plus  facile  y  la  lui  déclara  que  le  chiffre  dù  serait 
déterminé,  pendant  les  sept  années  les  plus  ré- 
centes,  d'après  la  moyenne  de  la  valeur  du  pro- 
duit frappé  de  dîme. 

Le  parlement  donna  également  sa  sanction  à 
un  biU  quiy  sans  s'attacher  aux  abus  existants  dans 
l'Église,  et  sans  chercher  à  améliorer  sous  aucun 
rapport  la  position  assez  précaire  des  membres 
inférieurs  du  clergé  anglican  ^  se  bornait  ^  d'une 
part,  à  porter  à  5,ooo  liv,  st.  le  revenu  des  sièges, 
qui  auparavant  ne  s'élevait  qu'à  /ij^w  f  de  Tau^ 
tre,  à  réduire  les  revenus  de  certains  sièges  épis- 
copaux,  tels  que  ceux  de  Canterbury,  d'York, 
de  Durham  et  de  Vinchester. 

Encouragé  par  l'adhésion  qu'il  venait  de  ren- 
contrer dans  le  parlement,  le  cabinet  voulut  ten- 
ter une  nouvelle  épreuve  en  réclamant  rémand- 
patiou  des  Israélites;  mais  la  chambre  des  lords , 
qu'avaient  alarmée  les  diangements  qui  s'opé- 
raient autour  d'elle  et  la  fièyre  de  réformes  dont 
les  communes  semblaient  animées,  repoussa  cette 
proposition.  Le  mécontentement  provoqué  ches 
le  peuple  par  cette  opposition  systématique  de 


la  chambre  haute ,  se  traduisit  en  pétitions  v  io- 
leaUig  où  Von  demandait  la  réforma  de  la  diambre 
irresponsable.  Les  communes  ne  purent  se  dé- 
fendre eUe84némea  de  partager  cette  irritation, 
et  dans  la  séance  du  ao  août,  M.  Hume,  se  iai- 
aant  Técho  de  la  pensée  générale,  attaqua  la  pat- 
rie ,  en  term^  amers  et  virulents. 

Son  discours  (ut  interrompu  par  TarriTée  de 
l'huissier  de  la  verge  noire,  qui  venait  mander  les 
comiuuiies  à  la  barre  de  la  chambre  des  lords, 
afin  d'entendre  prononcer  la  clôture  de  la  ses- 
&iou. 

La  lutte  changea  de  théâtre;  les  progressistes 

et  les  conservateurs  tinrent,  comme  toujours ,  de 
nombreux  meetings;  dans  les  uns  on  réclamait 
TaboUtion  des  taxes  de  TÉglise  et  les  réformes 
les  plus  absolues;  dans  les  autres,  on  exaltait 


Pi 

1 

in 

Ton  s'encourageait  à  la  résistance. 

L'Irlande  eut  aussi  ses  réunions  populaires; 
mais  O'Connell  eut  soin  d'entretenir  le  calme 
au  sein  de  ces  assemblées  où  sa  parole  avait  tant 
de  fois  soulevé  des  tempêtes.  11  exposa  le  plan 
d'une  nouvelle  association  destinée  à  foire  ob». 
tenir  à  l'Irlande,  par  les  voies  légales,  le  re- 
dressement des  griefs  dont  elle  se  plaignait  de- 
puis tant  d'années.  Cette  association  n'était  pas 
seulement  formée  dans  un  but  d'intérêt  général, 
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elle  protégeait  aussi  les  intérêts  particuliers  : 

chaque  membre  de  la  société  devait  verser  uue 
-somme  dont  le  minimum  était  fixé  à  un  scfaelling, 
et  cet  argent ,  réuni  dans  une  caisse  commune , 
formait  un  fonds  de  secours  pour  les  socié- 
taires nécessiteux.  £n  peu  de  jours  les  listes  de 
souscriptions  forent  couvertes  de  signatures. 


XXX. 

ou VERTUBB  DE  LA  SESSION  DE  1837.  —  mSCOORS  1MB  UL 
COURONNE.  —  NOnVBAC  BILL  ABLATIF  AUX  CORPORA- 
TIONS MUNICIPALES  d'iRLANDE.  —  IL  EST  AnOPT£  PAR 
LES  COMMUNES.  —  TAXES  D'ÉGLISB*  —  APFA1RB  DU 
VIXBN.— -  BILL  SUE  LES  DIMES  D'IRLANDB.  —  MORT  DE 
GUILLAU3IE  IV.  —  AVÈNEMENT  AU  TRONE  DE  LA  PRIN- 
CESSE VICTORIA.  —  DISSOLUTION  DE  L'ASSOCIATION 
CATHOUQUB.  —  PROJET  D*ADRBS6B.  —  ÉTABLISSEMENT 
DE  LA  LISTE  CIVILE  DE  LA  REINE  VICTORIA. 

Depuis  plusieurs  années,  les  membres  des  deux 
chambres  profitaient  de  la  discussion  de  l'adresse 
pour  agiter  les  diiiérentes  questions  d'intérêt  gé- 
néral qui  s'étaient  présentées  dans  l'intervalle  de 
la  session.  Les  adversaires  du  cabinet  saisiasant 
avec  empressement  cette  occasion  d'attaquer  la 
politique  suivie  par  les  ministres^  et  d'essayer  les 
forces  de  ropposition,  il  en  résultait  une  lutte 


GBâro»-MBTAGNB.  M 

irritante  pour  les  partis  9  et  stérile  pour  le  pays. 
Aussi  lord  Melbourne  essaya-t-il  de  se  souâUaire 
k  cette  épreuve  en  rédigeant  avec  la  plus  grande 
circonspection  le  discours  de  la  couronne  :  cette 
tactique  réussit  dans  les  chambres ,  et  l'adresse 
lut  votée  sans  division  ;  mais  les  journaux  blàmè» 
rent  vivement  la  conduite  du  ministère  et  le  i^eii- 
timent  de  faiblesse  qu'elle  avait  trahi,  ils  se  préoc- 
cupèrent surtout  de  1  absence  du  paragraphe  ha- 
bituellement consacré  à  rappeler  les  liens  d'amitié 
qui  upissaient  1  Angleterre  à  la  France;  et  cer- 
taines feuilles  allèrent  jusqu'à  supposer  qu'une 
rupture  décisive  était  à  la  veille  d  éclater  entre 
les  deux  nations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  cabinet,  fort  de  lautorité 
morale  que  le  vote  de  l'adresse  hii  avait  donnée, 
voulut  amener  de  suite  les  communes  à  manifes^ 
ter  leurs  sympathies  pour  la  réloruie.  En  consé- 
quence ,  lord  John  Russell  présenta,  le  7  février, 
im  nouveau  bill  touchant  les  corporations  muni- 
cipales dirlande,  et  il  annonça  qu'il  faisait  de 
Tadoption  de  cette  loi  une  question  d^  existence 
ministérielle. 

^  U  ne  s'agit  point  ici ,  dit  le  ministre,  de  pré- 
ventions religieuses  ou  de  sympathies  politiques, 
c'est  une  affaire  de  droit  qui  vous  est  soumise. 
Vous  avez  à  décider  si  les  Irlandais  sont  appelés 
k  jouir  des  avantages .  légaux  accordés  par  la 
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comtitution  ,  à  tous  les  sujets  de  5«  M. ,  ou 
s'ils  doivent  être  proscrits  comme  indignes  d*eii 

jouir. 

Je  fei*ai  ici  appel  à  une  autorité  dont  j'aime  à 

m'entourer  toutes  les  fois  que  j'ai  besoin  de  citer 
l'opinion  d'un  grand  homme  sur  la  constitution 

nationale  : 

Foi:  disait,  en  1797,  que  la  seule  manière  de 
gouverner  l'Irlande  était  de  plaire  aux  Irlandais  : 
it  Mon  Tœu  le  plus  ardent ,  écriTait-il ,  c'est  que 
le  peuple  irlandais  soit  appelé  au  partage  égal  de 
nos  principes ,  de  notre  système ,  de  notre  gou- 
vernement. Je  voudrais  voir  l'Irlande  réglée  d'a- 
près les  idées  et  les  préventions  irlandaises.  Je 
crois  fermement  que  plus  Tlriande  sera  directe- 
ment régie  par  un  gouvernement  irlandais ,  plus 
elle  sera  sincèrement  atta^ée  aul  intérêts  de 
l'Angleterre.  » 

Faisant  ensuite  allusion  à  Tassociation  nationale 
qui  venait  de  se  former  en  Irlande ,  lord  John 
Russell  fit  remarquier  que  si  l'opposition  n'avait 
pas  systématiquement  rejeté  tous  les  projets  ré- 
générateurs proposés  pour  l'Irlande,  ce  paysn'au'> 
fait  pas  vu  s'établir  une  société  dont  T existence , 
après  tout ,  résultait  naturellement  de  Vétat  d*fii- 
fériorité  auquel  les  torys  s'obstinaient  à  condam- 
ner cette  partie  du  royaume. 

Pendant  la  diéeussion  du  biU  de  réiorme  des 
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oorfioratiolis  y  ajoutait  le  ministre,  il  était  à  peine 
question  de  rasMciation  nationale ,  car  le  peuple 
iriandaia  nourrÎMait  alors  des  espérances.  Un  dé- 
daigneux relus  a  donné  naissance  à  cette  associa- 
tion y  qui  ne  cessera  d'exister  que  lorsqu'une  en- 
tière justice  aura  été  rendue  à  l'Irlande,  c'est-à- 
dire  le  jour  où  elle  sera  traitée  comme  l'Angleterre 
et  l^Écosae.  Une  double  considération  doit  tous 
engager  à  adopter  la  mesure  proposée  par  le  c^ 
binet  :  d'abord,  elle  est  juste ,  et  elle  doit,  en  se- 
second  lieu ,  resser  t  er  les  liens  d'affection  qui. 
unissent  l'Irlande  à  TAngleterre. 

Le  nouveau  projet  comportait  une  modification 
assez  importante  :  le  bill  présenté  dans  la  précé- 
dente session  aUnbuait  à  la  couronne  la  nomina*- 
lioii  des  shérifs  des  villes,  tandis  que  le  cabinet 
proposait,  cette  fois,  d'accorder  le  droit  d'élection 
aux.  conseils  luuuicipaux  sous  le  contrôle  du  Lur  J 
Lieutenant.  Les  municipalités  devraient,  en  consé- 
quence, désigner  trois  candidats;  dans  le  cas  où 
aucune  dea  personnes  choisies  ne  serait  agréée 
par  k  vice-roi  ^  une  autre  liste  de  trois  noms  lui 
devrait  être  soumise,  et  il  conserverait  la  faculté 
de  repousser  encore  les  trois  élus.  Après  cette 
double  épreuve ,  le  vice-roi  pouvait ,  sous  sa  res- 
ponsabilité,  appeler  aux  fonctions  de  shérif  la 
persomie  qu'il  jugerait  la  plus  capable  de  les 
maplir» 
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Le  parti  tory  fit  des  efforts  obstinés  ponr 
décider  la  chambre  à  rejeter  le  biU;  il  accusa  le 
cabinet  de  sacrifier  les  grands  intérêts  du  pays  à 
l'intérêt  ministériel ,  et  de  chercher  sa  force  dam 
une  alliance  avecles. catholiques,  alliance  mons- 
trueuse,  et  qui  y  selon  les  conservateurs  ^  ne  pou- 
vait être  contractée  qu'au  détriment  de  rjÉitat. 
Mais,  en  dépit  de  cette  opposition  véhémente,  qui 
permit  à  sir  Robert  Peel  de  déployer,  cette  fois 
encore ,  ses  brillantes  qualités  parlementaires ,  le 
projet  fut  adopté. 

Une  question  non  moins  importante  fut  sou- 
mise à  la  chambre  par  M.  Spring-JBice.  Le  3  mars, 
le  chancelier  de  Fécliiquier  lui  présenta  un  projet 
relatif  à  l'abolition  des  taxes  d'£glise.  Cet  impôt, 
payé  par  tous  les  habitants  du  royaume,  sans  dis- 
tinction de  sectes ,  était  exclusivement  destiné  à 
solder  les  traitements  des  ministres  du  culte  an*- 
glican  et  à  subvenir  aux  réparations  des  édifices 
consacrés  à  cette  rehgion.  Aussi,  depuis  un 
grand  nombre  d^années,  les  dissidents  deman- 
daient4ls  à  être  déchargés  de  cette  taxe,  dont  ils 
ne  profitaient  en  aucune  manière.  Désirant  faire 
droit  à  ces  plaintes,  qui  lui  paraissaient  fondées, 
le  cabinet  imagina  de  remplacer  Fiaiput  par  une 
gestion  plus  habile  et  mieux  ordonnée  des  pro- 
priétés ecclésiastiques.  Le  chancelier  de  l'échi- 
quier avait  calculé  que  le  revenu  de  ces  ïfiem 
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pouvait  WÊémeiAy  et  sans  trop  charger  les  fer^ 
miero  qui  les  expioitaienti  rapporter  annueUement 
un  excédant  de  a5o,o€K>  liv.  st.  sur  les  produits 
ordinaires.  M.  Sphng-liice ,  à  l'aide  de  cette  dif- 
férence ,  se  trouvait  en  mesure  de  combler  le  dé- 
ficit occasionné  par  Tabolition  de  l'impèt.  En  pnv 
cédant  à  cette  réforme  indispensable ,  le  ministre 
parvenait  toat  à  la  fois  à  satisfaire  les  Anglais  qui 
n'appartenaient  point  à  la  religion  épiscopale,  et 
il  assurait  à  TÉglise  anglicane  une  considération 
que  les  débats  qui  s'élevaient  chaque  année, 
touchant  le  montant  de  la  taxe  k  payer  par  les 
habitants  de  chaque  paroisse ,  devaient  naturelle* 
ment  lui  faire  perdre. 

Les  conservateurs  n  en  repoussèrent  pas  moins 
le  projet  ministériel  en  accusant  le  cabinet  de 
vouloir  détruire  Tinfluence  de  TÉglise  établie.  Sir 
Robert  Peel,  particulièrement,  n'adhérait  à  au- 
cune modification  ;  il  aurait  désiré  même  que  si 
les  revenus  des  biens  ecclésiastiques  venaient,  par 
suite  d'une  gestion  plus  attentive ,  à  excéder  le 
produit  actuel ,  ce  surplus  profitât  aux  membres 
inférieurs  du  clergé.  De  leur  coté,  les  dignitaires 
de  l'Église ,  alarmés  des  dispositions,  du  gouver- 
nement, provoquèrent  des  pétitions  pour  deman- 
der le  maintien  de  la  taxe  existante  ;  et  dans  un 
discours  passionné  jusqu'à  la  violence ,  le  primat 
d'Angleterre  fit  connaître  les  sentiments  intimes 
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du  clergé  masi  que  gon  immuable  réioiutioB  «le 

résister  y  par  tous  les  moyens  légaux  »  à  la  mesure 
proposée  par  le  cabinet 

Lord  Melbourne  répliqua  qu'il  n'avait  jamais 
ressenti  une  si  pénible  émotion  que  celle  que  hii 
faisaient  éprouver  les  paroles  irritantes  qu'il  ve«* 
naît  d  entendre,  puisque  ces  paroles,  éuianées 
du  premier  dignitaire  de  l'Église ,  ne  pouvaient 
qu^éteindre  complètement  raffection  déjà  chance* 
knte  du  peu|4e  anglais  pour  la  religion  établie* 
U  fit  remarquer,  avec  une  grande  autorité  de 
^  langage ,  qu'il  était  de  la  dignité  du  clergé  d'évî<-' 
ter,  avec  un  som  constant,  toute  intervention 
dans  des  débats  où  son  intérêt  était  tellement  éW» 
dent  y  que  les  évéques  ne  semblaient  obéir  qu  à 
des  influences  personnelles.  Le  premier  lord  de  la 
trésorerie  termina  en  déclarant  qu'il  persistait  dans 
la  présentation  du  bill ,  l'unique  but  des  ministres 
étant  de  raffermir  et  d'augmenter  ainsi  l'influenoe 
morale  du  clergé  en  le  détachant  d'intérêts  pécu* 
niaires  qui  devaient  nuire  essentiellement  à  m 
popularité. 

Cinq  vcHx  de  majorité ,  à  la  troisième  lecture  9 
décidèrent  l'adoption  de  la  proposition  minis- 
térieliè* 

Ce  fut  dans  k  cours  de  cette  orageuse  et  der^ 
nière  séance  qu'on  vit  avec  étonnement  sir  Fran- 
cis  Bundett  se  proBonoer  oontm  ses  amis  et  aller 
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s'MTCoir  sur  les  bancs  de  lopposition.  Lord  John 
Russell  ayant  dédaré ,  après  le  vote ,  qu'il  se  ré^ 
servait  de  demander  la  formation  d'une  commis* 
aion  d'encpiéte  sur  Fadministration  actuelle  des 
iMens  de  TÉglise  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles  9  la  chambre  accepta  cette  motion  à  une 
aiajorité  ooBsidérable. 

Les  communes  furent  saisies,  peu  de  temps 
après,  de  la  question  canadienne,  question  d'une 
immense  gravité,  de  Tintérét  le  plus  vif,  et  qui 
trouvera  plus  loin  sa  place  et  ses  développements. 
L'aifaire  du  Firen,  qui,  à  la  même  époque,  lut 
portée  par  M.  Roebuck  devant  rassemblée  légis« 
lative ,  ne  laissa  non  plus  de  préoccuper  l'at- 
tention publique,  en  raison  des  complications 
extérieures  qu'elle  semblait  af^lée  a  faire  naître. 

M.  Roebuck  posa  une  double  question  au  ca- 
lûnet  «  touchant  la  prise  de  œ  navire  par  les 
autorités  russes. 

La  capture,  dit  l'orateur,  est-elle  ou  non 
légale?  Quant  à  moi,  je  regarde  la  saisie  du  Vixen 
comme  inégalement  opérée,  car  le  journal  officiel 
ne  feut  aucune  mention  du  blocus  des  cotes  de 
Gircassie.  C'est  là  un  signe  certain  que  l'Angle 
terre  ne  reconnaissait  pas  à  la  Russie  le  droit  de 
fermer  au  commerce  les  ports  de  la  mer  Ivoire. 
Confiants  dans  la  loyauté  de  leur  gouvernement  > 
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les  armateurs  du  Vixen  sont  allés  faire  le  négoce 
dans  des  parages  qu'ils  devaient  considérer  comme 
libres  :  les  soldats  russes  se  sont  donc  emparés 
de  ce  bâtiment  d'une  manière  illégale.  Mais  la 
Grande-Bretagne  ne  laissera  pas  insulter  son  pa- 
villon ,  et  saura  protéger  des  citoyens  anglais  qui, 
sur  la  foi  de  son  silence  ,  ont  exposé  leur  fortune, 
leur  liberté ,  leur  vie  même. 

On  a  dit,  pour  endormir  les  ressentiments, 
que  la  Hus^e  était  formidable  et  qu'il  ne  fallait 
pas  légèrement  s'engager  dans  une  lutte  contre 
elle.  Je  ne  partage  ni  ces  opinions  ni  ces  craintes  : 
selon  moi,  la  paix  de  l'Europe  ne  saurait  être 
garantie  que  par  une  politique  ferme  et  loyale. 
La  Russie  est  une  puissance  que,  pour  ma  part , 
je  méprise  souverainement.  Je  ne  doute  pas  que 
si  l'empereur  de  Russie  osait  s  attaquer  à  la  Grande- 
Bretagne  ,  le  pavillon  russe  n'ait  avant  un  mois 

disparu  de  toutes  les  mers  Mais,  dira*t-on ,  ce 

ne  serait  pas  le  cas  de  déciarer  la  guerre  pour  im 
semblable  intérêt.  Je  soutiens  le  contraire  !  Com* 
ment!  le  gouvernement  russe  aura  lésé  de  la 
manière  la  plus  injuste  les  droits  du  commerce 
anglais,  et  cette  offense  resterait  impunie!  Je 
ne  puis  le  croire.  L'empereur  de  Russie  est  un 
barbare  que  de  faibles  liens  attachent  à  peine 
au  reste  de  l'Europe  j  ce  barbare  se  courbe- 
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nul  bieatàt  devant  la  colore  du  peuple  anglais. 

11  est  indispeusabie  de  rappeler  ici,  pour  expli- 
quer les  interpellations  puérilement  fanfaronnes 
de  M.  Roebuck,  que,  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  1 836 ,  uii  brick  de  la  marine  impériale 
russe ,  faisant  partie  d'une  flottille  destinée  à  blo* 
quer  les  cotes  circassiennes ,  avait  capturé  le 
schooner  anglais  le  J^ùeen.  Ce  schooner  était  ac- 
cusé d'avoir  violé  les  règlements  de  quarantaine 
en  communiquant  avec  la  terre,  et  surtout  d^avoir 
remis  des  munitions  de  guerre  aux  insurgés.  Le 
capitaine  et  l'armateur,  qui  se  trouvaient  à  bord , 
avaient  vainement  fait  remarquer  que  le  charge* 
ment  du  navire  se  composait  uniqueuient  de  sel,  et 
qu'il  ne  s'était  rapproché  des  cotes  que  par  suite 
d'un  de  ces  accidents  de  mer  impossibles  à  pré- 
voir et  k  empêcher;  les  autorités  russes,  remar- 
quant Tabsence  de  deux  canons,  et  n'ayant  obtenu 
à  cet  égard  que  des  réponses  embarrassées, 
avaient  déclaré  la  capture  valable.  L'empereur, 
de  son  côté,  en  apprenant  cette  nouvelle,  avait 
ordonné  de  relâcher  l'équipage,  tout  en  gardant 
le  navire  et  la  cargaison. 

Lord  Palmerston ,  après  avoir  obtenu  d'abord 
que  la  question  fût  ajournée ,  pour  ne  pas  entra- 
ver les  négociations  pendantes ,  finit  par  déclarer, 
le  juin,  que  le  ministère  avait  reconnu  dans 
cette  affaire  le  droit  de  la  Russie  ;  mais  la  presse 
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anglaise  n'acctteiUit  pas  cette  solution  f  et  bliost 

avec  amertuiue  ce  cju  elle  appelait  un  acte  de 
condescendance. 

Un  instant  ralentie  par  ces  iuterpeUatioiis ,  la 
lutte  entre  les  deux  opinions  qui  divisaient  le  par- 
lement ,  recommença  bientôt  avec  ime  vivacité 
nouvelle.  Sir  Henry  Hardinge  présenta  une  mo- 


w 
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peut-être  m/ême  ç^user  la  chute  du  cajbinet.  U 
demanda  aux  comnuuies  de  voter  une  adresse 
au  roi|  afin  d'empêcher  les  enrôlepients  pour 
Tétranger,  et  d'ordonner  aux  commandanta  des 
navires  anglais,  en  station  sur  les  cotes  de  la  Pénin- 
sule, de  ne  prêter  secotu*s  aux  Espagnols  que  dans 
les  cas  prévus ,  et  de  la  manière  sjtipulée  dans  le 
traité  de  la  quadruple  alliance.  Les  événemMÉs 
qui  s'accomplissaient  en  Espagne  nécessitaient 
effectivement  une  circonspection  extrême ,  et  les 
partisans  les  plus  dévoués  du  ministère  étaient 
eux-mêmes  profondément  divisés  sur  la  i^uestion 

de  rintervention.  La  discussion  se  prolongea  du^ 

rant  plusieurs  séances,  et  les  i^i^nistres,  malgré 
les  difficultés  de  leur  position,  obtinrent  une 
majorité  de  trente^six  voix.  Dans  la  chambre 
des  lords,  au  contraire,  l'opposition  l'emporta 
et  fit  voter  une  motion  qui  mettait  le  cabinet 
dans  Tobligation  de  communiquer  au  parlement 
la  teneur  des  ordres  envoyés  aux  conunandants 
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Ijft  i^'  msûf  im  Kûinifttres  &e  décidèrent  eoim  à 
représenter  aux  communes  le  bill  sur  les  dîmes 
4'iriaiide*  C'était ^  depuis  trois  ans,  le  cînquiéflie 
projet  qui  leur  éLait  soumis.  La  nouvelle  loi  trans- 
formait  la  dune  en  une  rente  qui  devait  être 
pajée  iiireaemeut  au  décimateur  pai*  le  fermier* 
Quant  à  la  clause  d'appropriation ,  qui  avait  sou- 
levé dans  le  parti  tory  de  si  vives  plaintes ,  elle 
$e  tfouvait  convertie  en  une  contribution  fixe  de 
lo  p.  7*9  iniposée  à  tous  les  propriétaires  de 
dimes.  Cette  retenue  était  destinée  à  l'établisse- 
meot  d'un  système  d'éducation  populaire.  Le 
gouvernement  devait  ouvrir  des  écoles  où  tous 
les  Irlandais  p  sans  distinction  de  retigion ,  seraient 
gratuitement  admis» 

Les  communes  votèrent  la  seconde  lecture  sans 
opposition;  car  les  adversaires  que  le  cabiuet 


1 
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ter  une  tactique  nouvelle  :  ils  ne  discutaient  plus 
et  ne  mettaient  aucun  empedbement  à  Taceep* 
tation  des  mesures  présentées  par  les  ministres. 
C'était  à  la  pairie  qu'était  taciteuitiit  dévolu  le 
rôle  de  k  résistance;  mais  la  pairie  elle-même 
suivait  une  marche  tout  à  fait  inusitée.  Dans  la 
dernière  session ,  les  réformes  étaient  repoussées 
de  haute  lutte  et  presque  à  force  ouverte.  Aujour- 
d'hui les  conservateurs  procédaient  d'une  ma- 
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nière  entièrement  différente  :  à  toutes  les  propo- 
sitions importantes  qui  leur  étaient  soumises,  ik 
répondaient  uniformément  par  une  demande  d'à- 
journement  à  trois  ou  six  mois,  sous  prétexte 
d'étudier  les  conséquences  que  Tadoption  de  la 
mesure  pouvait  entraîner.  Cette  manœuvre  par- 
lementaire des  toiys  avait  eu  pour  cause  un  revi- 
rement soudain  dans  leur  politique.  En  i836 ,  ib 
auraient  désiré  renverser  les  ministres  et  s'empa- 
parer  •  du  gouvernement;  mais ,  depuis  lors ,  ik 
avaient  cessé  de  convoiter  im  pouvoir  qu'ils 
avaient  su ,  à  force  d'habileté ,  rendre  purement 
nominal ,  et ,  regardant  la  mort  du  roi  Guillaume 
comme  une  éventualité  prochaine,  ils  s^ appli- 
quaient à  rester  neutres  dans  les  grandes  ques- 
tions dont  le  pays  se  préoccupait ,  afin  de  réserver 
de  la  sorte  leur  initiative  et  de  rentrer  au  minis- 
tère libres  de  tous  engagements. 

Le  20  juin  1837,  à  deux  heures  du  matin,  le 
roi  mourut  au  château  de  Windsor. 

La  triple  couronne  d'Angleterre,  d'Écosse  et 
d'Irlande  revenait  à  la  princesse  Aiexandrina 
Victoria ,  fille  du  feu  duc  de  Kent  et  de  la  prin- 
cesse Marie-Louise-Victoire  de  Saxe-Cobourg, 
sœur  de  Léopold  1**,  roi  des  Belges.  La  jeune  reine 
avait j  le  ^4  mai,  atteint  dix-huit  ans,  majorité 
fixée  par  les  lois  anglaises.  Un  des  résultats  les 
plus  immédiats  du  changement  de  règne  fiât  la 
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séparation  du  Hanovre  et  le  i  établissement  de  ce 
royaume  comme  État  indépendant,  car  l'acte  qui 
règle  la  succession  des  souverains  du  Hanovre 
stipule  que  la  couronne  ne  pourra  appartenir  à  la 
branche  iéuùnine  qu'à  l'extinction  absolue  de  la 
branche  masculine*  fje  duc  de  Cumberland ,  hé* 
ritier  présomptif  du  troue  de  la  Grande-Bretagne, 
devint  en  conséquence  roi  de  Hanovre. 

Le  ao  juin ,  les  ministres  se  rendirent  au  palais 
de  Kensmgton;  la  reine,  proclamée  en  présence 
des  dignitaires  de  l'État,  prêta  tout  aussitôt  ser- 
ment entre  les  mains  du  lord  chancelier,  et  fit 
lire  la  déclaration  suiyante  r 

u  La  cruelle  perte  que  vient  d'éprouver  la  naticm 
par  la  mort  de  S.  M.  y  mon  oncle  bien  aimé ,  m'a 
imposé  le  devoir  de  gouverner  ce  royaume.  Cette 
responsabililé  terrible  me  frappe  si  soudainement, 
elle  m'est  dévolue  à  une  époque  si  peu  avancée 
de  ma  vie,  que  je  me  sentirais  faiblir  si  je  n'étais 
soutenue  par  Tespoir  que  la  divine  Providence , 
qui  a  voulu  que  cette,  mission  me  lut  conhée,  me 
donnera  la  force  nécessaire  pour  l'accomplir,  et 
que  je  trouverai  dans  la  pureté  de  mes  intentions, 
dans  mon  zèle  pour  le  bien  public  ,  l'appui  et  les 
ressources  qui  sont  d'ordinaire  le  partage  d'un 
âge  plus  mûr  et  d'une  plus  longue  expérience.  Je 
mets  toute  ma  confiance  dans  la  sagesse  du  par- 
lement, dans  l'affection  de  mon  peuple,  et  je  re- 
IV.  SS 
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garde  comme  un  précieux  avantage  de  succéder  à 
un  souverain  qui  ^  par  son  reqpect  constant  pour 
les  libertés  de  ses  sujets ,  sa  sollicitude  pour 
l'amélioration  des  institutions  naftionaleSi  est  ife* 
venu  l'objet  de  la  vénération  universelle.  Élevée 
en  Angleterre  sous  la  direction  d'une  mère  aussi 
tendre  qu'éclairée  ,  j'ai  appris,  dès  mon  enfance, 
à  respecter  et  à  imner  la  constitution  de  ma  patrie. 
Je  m'étudierai  sans  cesse  à  soutenir  la  religion 
réformée ,  telle  qu'elle  est  établie  dans  la  loi ,  as- 
surant en  même  temps  à  tous  l'entière  jouissance 
de  la  liberté  religieuse.  Je  protégerai  avec  fer* 
meté  les  droits ,  et  contribuerai  de  tout  mon  pour- 
voir au  bonheur  de  toutes  les  classes  de  mes 
sujets,  s 

Cette  déclaration  ayant  été  rendue  publique  ^ 
le  sermml  de  fidélité  fut  alors  piété  par  le  duc 
de  Cumberlandi  par  les  membres  du  conseil  privé, 
et  par  les  ministres.  Ces  derniers ,  selon  1  usage , 
déposèrent  leurs  portefeuilles  devant  la  reine; 
mais  elle  n'accepta  pas  leur  démission. 

Q  fiit  décidé  que  &  M.  prendrait  le  nom  de 
Victoria  V\ 

Le  a  I  juin ,  la  reine  jura  le  maintien  de  l'Église 

d'Ecosse,  et  le  aa,  le  parlement  prêta  serment  de 
fidélité.  Dans  la  séance  du  lendemain,  les  organes 
habituels  du  cabinet  déclarèrent  qu'ils  ajournaient 
à  la  session  prochaine  toutes  les  questions  poli* 
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^    tiquM.  Lord  M^lbotirne  annmiça  ensuite  à  la 

*  chambre  des  lords  que  le  mmii^iere,  devant  pré- 
-     voir  le  cas     ]a  jeune  reine  iriendrait  à  mourir, 

était  dans  rintention  de  présenter  un  bill  ayant 
pour  but  de  régler  les  fermes  du  gouvememeflil 
pendant  le  laps  de  temps  qui  pourrait  s'écouler 
^      entre  le  décès  de  la  reine  Victoria  et  Tarrivée  en 

*  Angleterre  du  roi  de  HanàTre,  héritier  présomptif 
de  la  couronne. 

Quelques  jours  après^  le  pariement  adopta  cette 
loi  qui  appelait  à  la  dignité  de  juges  du  royaume, 
pour  le  cas  de  vacance  du  trène ,  Tarclievéque  de 
Cantarbury,  le  lord  chancelier,  le  premier  tréso* 
rier,  le  président  du  conseil,  le  grand  amiral, 
et  le  lord  premier  juge  du  banc  de  la  reine.  Ce 
LilJj  qui  reconnaissait  en  outre  à  Théritier  pré* 
somptif  le  droit  de  leur  adjoindre  le  nombre  de 
lords  juges  qu'il  croirait  nécessaire ,  déterminait 
les  actes  que  ces  gardiens  de  la  couronne  auraient 
le  pouvoir  d'accomplir  et  ceux  qu'ils  ne  seraient 
point  libres  d'ordonner.  * 

Le  17  juillet,  la  reine  Victoria  vint,  en  grande 
pompe ,  prononcer  la  clôture  de  la  session ,  et  le 
même  jour  l'ordonnance  de  dissolution  fut  pu* 
Miée. 

L'histoire  enregistrera,  sans  nul  doute,  comme 
n  fait  curieux  et  remarquaL»le,  la  lutte  alors  enga- 
gée entre  les  deux  chambres  anglaises  :  lutte  sans 
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victoire  et  saus  défaite  possibles ,  car  les  torys , 
]i*ayant  point  la  majorité  dans  la  chambre  basse, 
ne  pouvaient  renverser  les  whigs ,  et  les  vsrhîgs  ne 

lop- 


1 

Tn 

1 

position  des  torys.  Une  création  de.  pairs  était  le 
seul  moyen  auquel  on  pût  avoir  recours  ^  mais  il 
devenait  impraticable  en  raison  du  nombre  con- 
sidérable de  lords  qu  il  eut  fallu  nommer  pour 
contre-balancer  les  voix  des  opposants.  Ce  n'était 
pas  seulement  dans  le  parlement  que  se  faisaient 
sentir  les  effets  de  cette  situation  anormale  :  fls 
reiuoiilaieiiL  jusqu'au  souverain  lui-même ^  et  le 
réduisaient  à  Timpuissance.  £n  effet,  pour  placer 
le  pouvoir  aux  mains  des  torys,  U  eut  fallu  de  toute 
nécessité  dissoudre  la  chambre ,  et  Guillaume  IV 
ne  devait  attendre  aucun  succès  de  ce  parti  vio- 
lent ,  puisque  les  élections  avaient  été  faites  alors 
que  les  conservateurs  occupaient  le  ministère.  U 
fallait  (Jonc  qu'une  circonstance  iiiaUciulue  et  en 
dehors  des  choses  politiques  ordinaires  vint  dé- 
truire l'équilibi  e  et  faire  pencher  la  balance, 
mort  du  roi  fut  l'événement  qui  mit  fin  à  cette 
crise. 

Un  vif  intérêt  s'attacha  nécessairement  aux  élec- 
tions qui  allaient  s'ouvrir.  Whigs  et  torys  firent 

appel  au  zèle  politique  et  même  à  la  bourse  de 
leurs  amis;  le  mérite  des  candidats,  l'intérêt  na- 
tional semblaient  être  devenus  des  questions  in- 
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différentes }  ia  vénalité  ne  gardant  plus  de  limiteS| 
s^afificha  sans  pudeur.  Les  journaux  encourage- 
reni  ces  honteux  trafics ,  et  lors  du  poU,  les 
voix  furent  réellement  mises  aux  enchères.  Quel- 
ques hommes  se  crurent  d'une  haute  probité, 
parce  qu  après  avoir  re^u  d'un  caudiclat  une 
somme  considérable,  ils  renvoyèrent  k  son  ad* 
versaire,  moins  riche  ou  moins  généreux  y  les 
bank— notes  avec  lesc|u  elles  il  avait  payé  leurs 
suffrages.  Les  habiles  acceptèrent  de  tous  les 
côtés  9  et  les  plus  désintéressés  se  contentèrent 
de  vendre  leurs  voix  k  moitié  prix.  L'issue  d'une 
pareille  lutte  était  facile  à  prévoir  :  le  parti  le 
plus  riche  devait  nécessairement  l'emporter;  et 
comme  les  torys  posi>édaient  les  plus  grandes 
fortunes ,  ce  fut  cette  opinion  qui  triompha. 

Le  cabinet  y  sentant  sa  faiblesse,  résolut  de 
n'ouvrir  le  parlement  qu'après  avoir  écarté  toutes 
les  occasions  qui  pouvaient  donner  iieu  à  des  lut* 
tes  inégales;  convaincu  que  l'un  des  plus  sérieux 
griefs  des  conservateurs  était  l'existence  de  Tasso* 
ciation  catholique  d'Irlande ,  il  fit  comprendre  à 
M.  O'CoiUliell  et  à  ses  amis  la  nécessité  de  diflvsoudre 
cette  société.  Les  chefs  irlandais  se  rendirent  après 
de  longues  hésitations,  et  O'Comidl  fit  adoptar 
par  l'assemblée  la  résolution  suivante  : 

c  Pénétrés  de  la  plus  vive  gratitude  pour  l'ad- 
ministration ferme ,  énergique ,  humaine  et  par^ 


iaùemeut  impartiale  du  comte  de  Mulgrave, 
pleim  de  confiance  dam  les  intentims  mânifea*» 
lées  par  les  ministres  de  S.  M.  de  rendre  justice  à 
llrlande,  en  la  plaçant  dana  des  conditions  pa* 
reilles  à  celles  de  l'Angleterre  et  de  TEcosse  ^  et 
remplis  surtout  d'une  reconnaissance  aussi  vive 
que  re§pectueu8e  pour  sa  très-gracieuse  Majesté^ 
à  raison  de  la  politique  éclairée  et  nationale  qui 
a  signalé  les  débuts  de  son  heureux  règne ,  eo  de 
lell^  circonstances  )  nous  regardons  comme  un 
juste  hommage  rendu  à  l'administration  actuelle 
de  déclarer  que  cette  association  est  et  demeure 
dissoute ,  et  cpie  nous  laissons  le  soin  de  réaliser 
les  améli9rations  qu'elle  réclamait  aux  membrea 
de  la  représentation  irlandaise ,  qui  prêtent  leur 
appui  au  gouvernement  de  S»  M.  » 

Le  20  novembre ,  la  reine  se  rendit  au  parle- 
wuéntf  afin  de  procéder  à  Touirerture  de  la  session^ 
et^  selon  la  coutume ,  elle  dut  prononcer  d'abord 
k  dédaration  de  fi>i  suivante ,  exigée  des  souve- 
rains à  leur  avènement  au  trône  : 

«r  Moi  9  Aiexandrina^Victoria,  j'affirme  et  dé* 
clare  sincèrement  et  solennellement ,  en  présence 
de  Dieu,  que  je  crois  qu'il  ny  a  dans  le  sacre- 
ment de  la  cène  de  Notre  Seigneur  aucune  trans- 
substantiation des  éléments  du  pain  et  du  vin  dans 
le  corps  et  le  sang  du  Christ  ^  et  que  cette  tran»> 
substantiation  n  est  opérée  ni  pendant  ni  après  la 
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mmÊécntàoKk.  Je  wis  que  l'iuvocatioii  ou  Fado* 
ration  de  la  Vierge  Marie  et  des  saints,  ainsi  que 
le  aacriAoe  de  la  meMe ,  leU  qu'ils  lont  pratiqués 
dans  rÉglise  de  RcNue ,  sont  superstitieux  et  ido« 
litres. 

«  £n  présence  de  Dieu,  je  professe,  alûroie  et 
certifie  que  je  &is  cette  déclaration ,  et  chacpie 
partie  d'icelie,  dans  ie  sens  plein  et  ordinaire 
des  mots,  tels  qu'ils  sont  compris  par  lesprolefr* 
Hnts  an^aiSf  sans  évasion  ni  équivoque  ^  sans 
restriction  mentale  quelconque,  sans  aucune  sorte 
de  dispense  qui  m'ait  été  accordée  d'avance  pour 
cet  objet ,  soit  par  le  pape ,  soit  par  toute  autre 
autorité  9  et  sans  penser  que  je  sois  ou  puisse  être 
dispensée  devant  Dieu,  ou  devant  les  hommes | 
de  la  présente  déckratioii.  a 

Le  cabinet  I  voulant  profiter  des  commence- 
ments de  la  discussion  pour  essayer  de  mettre  un 
larme  à  la  position  du  gouvernement ,  obtmt  du 
duc  de  Sussex ,  oncle  de  la  reine ,  qu'il  conaentil 
à  présenter  dans  la  chambre  des  lords  le  projet 
d'adresse.  Le  prince,  dans  son  discours,  fit  des 
avances  assez  marquées  au  parti  tory  et  particu^ 
lièrement  à  Tun  de  ses  chefs,  le  duc  de  Wellington. 
Mais  les  amis  du  cabinet,  dans  les  communes, 
prirent  l'alarme  et  firent  clairement  entendre  que, 
si  les  ministres  youlaient  opérer  avec  les  consèr* 
vateurs  une  union  désormais  impossible  ^  ils  se 
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verraient  abandonnés  par  ceux  qui  les  avaient  sou- 
tenus jusqu'alors  et  se  trouveraient  ainsi  réduits 
aux  seuls  députés  ministériels  par  nécessité,  c'est* 
à-dire  aune  miiioiilé  insuffisante  pour  les  main- 
tenir au  pouvoir.  Lord  John  Russell  repoussa 
l'idée  qu'on  lui  prétait ,  et  protesta  de  son  atta- 
chement au  principe  de  la  réforme.  Sir  Robert 
Peel  vota  avec  le  cabinet ,  mais  li  fit  de  prudentes 
'  réserves  et  prit  soin  d'expliquer  quHl  ne  considé* 
rait  l'adresse  que  comme  un  acte  de  félicitations 
dépourvu  de  tout  caractère  politique. 

La  première  communication  du  gouveraement 
fut  relative  à  l'établissement  de  la  liste  civile  pour 
le  nouveau  règne.  - 

Après  avoir  voté  ces  dispositions  financières , 
le  parlement  allait  se  séparer  à  Toccasion  des  va- 
cances de  Noël  et  s'ajourner  au  mois  de  février, 
lorsque  le  cabinet  demanda  que  la  reprise  des 
séances  fût  fixée  au  t6  janvier  en  raison  des  im* 
portantes  nouvelles  qu'A  avait  reçues  du  Canada, 
colonie  lointaine,  devenue  anglaise  par  les  trai- 
tés ,  mais  restée  française  par  les  souvenirs  et  les 
affections. 
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XXXI. 

lRSIIItA£CTIOIi  m  CANADA. 

La  Fiance  ayant,  par  le  déplorable  traité  de 
]  763 ,  cédé  le  Canada  à  la  Grande-Bretagne  j  le 
gouvemeuieut  anglais  avait ,  aussitôt  après  la 
prise  de  possession,  proclamé  Fabolition  delà  loi 
française»  remettant  Fautorité  tout  entière  aux 
mains  d'un  gouverneur  et  d'un  conseil,  nommés 
tous  deux  par  la  couronne. 

Cet  état  de  choses  ne  fut  modifié  que  lors  de 
la  guerre  de  Tindépendance  américaine;  à  cette 
époque  le  ministère,  ci*aignant  que  le  Canada 
ne  suivit  le  mouvement  insurrectionnel  de  la  Nou- 
velle-Angleterre ,  s'empressa  de  demander  au 
parlement  un  bill  destiné  à  régir  les  colonies 
anglaises  d'Amérique.  Cet  acte  législatif,  en  con- 
cédant aux  colons  des  droits  moins  restreints,  et 
en  leur  accordant  une  part  dans  l'administration 
des  afiEsdres  locales,  satisfit  particulièrement  les 
habitants  du  Canada  qui ,  trop  mal  instruits  des 
choses  de  la  politique  pour  bien  apprécier  la  por- 
tée de  cette  mesure ,  pensèrent  que  les  chambres 
anglaises  avaient  eu  réellement  en  vue  l'intérêt  et 
la  prospérité  des  colonies. 

La  loi  nouvelle  divisa  la  contrée  en  deux  pro« 
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vinceSy  qui  prirent  le  nom  de  Haut  et  de  Bas 
Canada.  Le  gouvernement  de  chacune  de  ces  pro- 
vinces fut  composé  d'un  gouverneur  nomaié  par 
le  roi;  d'un  conseil  exécutif  dont  les  membres 
étaient  également  choisis  par  la  couronne  ;  d'un 
conseil  législatif,  espèce  de  chambre  noble;  enEn, 
d'une  assemblée  législative,  dont  les  attributiiMis 
n'étaient  pas  sans  analogie  âvec  celles  de  la 
diambre  des  communes  d'Angleterre  et  qui  était 
eemme  elle  le  résultat  de  T  élection.  Le  mandat 
des  députés  durait  quatre  ans ,  ils  étaient  élus  par 
les  habitants  possédant  un  bien-fonds  dNin  re- 
venu de  4^  shellings  j  ou  payant  un  loyer  annuel 
de  f  G  liv*  tté 

En  agissant  ainsi,  le  gouvernement  anglais  avait 
semblé  vouloir  entrer  dans  une  voie  essentieUe* 
ment  libérale;  mais  bientôt  les  colons  s'aperçu* 
rent  que  cette  concesskm  avait  des  avantages  plus 
apparents  que  réels.  En  effet,  l'acte  du  parlement 
réservait  aux  gouverneurs  un  droit  qui  annihiteit 
le  pouvoir  de  l'assemblée  législative ,  puisqu'ils 
avaient  la  faculté  de  refuser  leur  sanction  aux 
bills  votés  par  les  chambres  coloniales,  ou  tout 
au  moins  de  réserver  leur  assentiment  jusqu'à 
eeqlie  le  roi  eut  pris  connaissance  du  vote  et  l'eàl 
approuvé  ou  repoussé,  les  mettant  ainsi  à  cou* 
vert  sous  l'irresponsabilité  royale.  Ce  qui  oontri^ 
buait  enfin  à  rendre  tout  à  lait  illusoire  l'aulo- 
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lité  du  ptrleflitetil  canadien ,  c'était  la  pofitibililé 
pour  la  couronne  d'annuler  pour  deux  années  la 
sanction  accordée  par  le  gouvemeur^  et  la  faculté 
concédée  à  ce  dernier  de  proroger,  de  dissoudre 
même  les  parlements. 

Celte  loi  constitutive  devait  produire  ^  entre  le 
peuple  et  rautorité,  des  conflits  d'autant  plus  re- 
doutables que  les  ministres  anglais^  au  lieu  de 
confier  le  gouvemenient  de  la  colonie  à  des  hom» 
mes  connus  pour  leur  modération  et  leur  inté- 
grité ,  raccordèrent  piéférablement  à  Tintrigue 
et  à  la  faveur.  Us  commirent  en  outre  une  faute 
immense  en  ne  i*echerchant  pas  les  moyens  d'at- 
tacher à  la  métropole  les  colons  d'origine  fran- 
çaise. Âu  lieu  de  leur  prouver  qu'elle  s'intéres* 
sait  à  leur  Inen-étre  et  d'établir  une  parfaite 
égalité  entre  ces  anciens  habitants  du  pa^s  et  les 
eolons  anglttsqui  vinrent  successivement  se  fixer 
au  iianada ,  1  Angleterre  montra  en  toute  occasion 
une  excessive  partialité  à  l  égard  de  ses  nationaux. 
Ces  hommes,  pour  la  plupart  sans  aveu,  auraient 
eu  besoin  d'être  contenus  par  les  autoritéS|  et 
ecmtraints  à  respecter  Tancienne  population;  car^ 
si  les  premiers  colons  français  qui  s'établirent  au 
Canada  fmrent  d'avides  et  téméraires  aventuriers^ 
ils  s'étaient  insensiblement  transformés,  et  à  l'épo* 
que  de  la  cession  à  l'Angleterre,  les  habitants 
n'avaieal  rien  conservé  des  mcaurs  i?elàGhées  ol 
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violentes  des  fondateurs  de  la  colonie»  La  société, 
en  se  constituant,  avait  adopté  les  usages  delà 
mère-patrie.  Une  noblesse  pauvre  mais  honorable, 
étant  entrée  en  possession  des  emplois  civils  et 
militaires  créés  au  Canada,  avait ^  par  sa  pré-* 
sence,  contribué  à  l'amélioration  sociale;  en  effet, 
son  manque  de  fortune  l'avait  contraint  d'adopter 
des  habitudes  régulières  et  calmes,  tandis  que 
son  petit  nombre  lui  imposait,  en  quelque  sorte, 
une  solidarité  étroite  de  dignité  et  de  respect  per- 
sonnel. Les  habitants  aimaient  et  vénéraient  des 
chefs  qui  savaient  allier  l'énergie  à  Tinduigence. 
Mais  tout  se  transforma ,  lors  de  la  domination 
anglaise  :  les  autorités  furent  changées ,  comme 
nous  l'avons  dit.  Au  lieu  d'être  confiées  à  des 
administrateurs  honnêtes  et  justes,  les  places  de* 
venues  vacantes  furent  abandonnées,  les  unes  à 
des  fils  de  famille  dissipateurs  que  des  membres 
de  Taristocratie  voulaient  éloigner,  pendant  qu^ 
que  temps,  de  la  métropole;  les  antres  à  des 
protégés  de  grands  seigneurs  qui  n'acceptèrent 
ces  emplois  qu'afin  de  s'enrichir  et  d'aller  jouir, 
en  Angleterre,  d'immenses  fortunes  acquises  tans 
efforts.  Un  autre  fléau  vint  peser  sur  cette  mal- 
heureuse  colonie.  La  oouromie  s'était  déclarés 
propriétaire  de  toutes  les  terres  inoccupées ,  dont 
le  nombre  était  considérable ,  et  ayant  distribué 
d'énormes  quantités  de  terrains  à  des  membres 
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influents  des  deux  chambres ,  ceux-ci  vendirent 
leurs  droits  à  des  spéculateurs  qui ,  ne  sachant 
pas  ce  qu'ils  avaient  aclieté  puisqu'il  était  impos- 
sible d'établir  même  remplacement  de  la  conces- 
sion I  trafiquèrent  de  ces  propriétés  d'une  iaçon 
scandaleuse.  Lorsque  les  acquéreurs  émigrants 
arrivèrent  au  Canada,  et  qu'ils  virent  des  viUages 
construits,  des  cliamps  cultivés ,  ils  profitèrent 
de  la  désignation  vague  contenue  dans  leurs 
titres  pour  s'emparer  de  vive  force  des  biens 
des  colons  français.  Ces  derniers  réclamèrent  la 
protection  des  nouveaux  chefs,  qui  donnèrent 
gain  de  cause  à  leurs  compatriotes.  Les  Canadiens 
s'émurent  alors  et  essayèrent  de  résister,  mais  ce 
fiit  en  vain;  les  Anglais,  marchant  en  quelque  sorte 
à  la  conquête  des  villages ,  se  répandaient  dans 
le  pa)  s  par  Landes  numbreust  s  ,  chassant  les  ha- 
bitants qui,  dispersés  dans  des  fermes  éloignées, 
n'avaient  entre  eux  que  des  communications  dif- 
ficiles, et  ne  pouvaient  opposer  à  cette  déposses* 
sion  de  résistance  eiiicace.  Toutes  les  propriétés 
fertiles  ou  convenablement  situées  ne  tardèrent 
point  à  passer  aux  mains  des  Anglais  :  ajoutons, 
pour  achever  ce  tableau  déplorable,  que  la  justice 
était  rendue  par  des  hommes,  k  la  fois  marchands 
et  magisUats,  qui  n  avaient  pas  honte  de  déci- 
der, en  leur  faveur,  les  questions  soumises  à  leurs 
tribunaux  et  se  servaient  de  leurs  fonctions 
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judiciaires  comme  d'un  lastrument  de  fortune. 

Une  autre  plaie  devait  bientôt  afflig;er  le  pscy^^ 
lorsque  les  habitants  de  la  Nouvelle  Angleterre  se 
déclarèrent  indépendants  et  se  constituèrent  m 
État  libre,  sous  le  nom  d'États-Unis  de  l'Amérique, 
un  grand  nombre  d'Anglais  se  réfugièrent  sur  le 
territoire  du  Canada;  ces  masses  d'émigrants  se 
composaient  des  débris  des  armées  royales ,  de 
fenctiminaires  ciTiis  qui  fuyaient  ayec  leurs  fisunit 
les;  des  colons  qui  ne  partageaient  pas  les  principes 
d'indépendance  de  leurs  concitoyens  d'Amérique; 
enfin,  des  aTepturiers,  que  font  toujours  surgir  les 
grandes  commotions.  Tous  ces  IqytUisies ,  ne  pos- 
sédant rien  au  monde ,  demandèrent  des  secours 
aux  autorités  canadiennes,  qui  mirent  le  plus  grand 
empressement  à  aider  des  bommes  dont  la  lidélité 
n'avait  pas  redouté  la  misère  et  Texil.  On  créa 
esa  conséquence  des  places  nouvelles ,  et  peu  à 
peu  on  en  vint  à  déposséder,  au  profit  des  nou- 
veau-avenus, le  petit  nombre  de  Français  qui 
occupaient  encore  des  emplois  publics  :  la  n<^lesse 
française  se  vit  enfin  dépouillée  de  ses  biens  sous 
prétexte  qu'elle  entretenait,  par  ses  libéralités, 
l'animosité  entre  les  colons  dWigines  différentes, 
et  qu'il  était  nécessaire  de  lui  ôter  les  moyens 
de  soulever  la  colonie.  La  cause  de  cette  violence 
provenait,  en  réalité,  de  l'irritation  éprouvée  par 
les  hauts  fonctionnaires  anglais  de  ne  pouvoir 


Digitized  by  Google 


obtenir,  pour  eux-mêmes,  les  témoignages  de  dé- 
férence  et  de  respect  que  fes  Français  ne  cessaient 
de  prodiguer  à  leurs  anciens  seigneurs.  C  était, 
«m  efitet ,  par  ces  manifestations,  que  les  Csmh 
diens  protestaient  contre  l'oppression  sous  la- 
quelle ils  gémissaient  f  n'ayant  plus  d'espoir  dm» 
la  mère-patrie  qui ,  par  le  plus  déplorable  aban* 
don  et  la  plus  indigne  faiblesse,  les  avait  sacri- 
fiés à  rAngletorre,  ils  n'en  avaient  pas  moins 
redoublé  d'affection  pour  tout  ce  qui  leur  rap-» 
pelnit  la  France ,  et  s'étaient  serrés  autour  de 
ceux  qui  les  avaient  gouvernés  avant  l'arrivée 
de  nouveaux  colons.  Pour  ne  point  altérer  leum 
vieilles  institutions  et  ne  pas  se  soumettre  aux 
lois  étrangères ,  il  frisaient  décider  leurs  contes* 
tations  par  les  plus  éminents  d'entre  eus;  et 
s  effon^aient  ainsi  de  conserver  uitacte  leur  an* 
cianne  nationalité* 

Si  la  conduite  des  agents  anglais  eut  été  plus 
équitable  et  plus  désintéressée,  la  fusion  des 
deux  populations  aurait  pu  s'accomplir  à  la  Ion- 
gue;  mais  les  Canadiens  français  pouvaient- ils 
voir^  sans  indignation,  le  pays  abandonné  à  la 
rapacité  de  leurs  adversaires,  et  ne  devaient-ils 
pas  concevoir  une  baine  profonde  pour  ces 
étrangers  qui,  non  contents  de  s  être  approprié 
des  Uens  sur  lesquels  ils  n'avaient  aucun  droit, 
s  étaient  rendus  maîtres  des  finances  publiques^ 
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de  radministration  de  la  justice,  de  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires? 

La  domination  britannique  eut  cependant, 
pour  les  Canadiens,  d'incontestables  avantages  aa 
point  de  vue  matériel.  L'esprit  mercantile  de  la 
nation  anglaise  s'infiltra  dans  la  population  fran- 
çaise dont  les  idées  se  tournèrent  insensiblement 
vers  le  commerce.  Cette  dernière  acquit  rapide- 
ment une  aisance  remarquable ,  et  put  dès  lors 
participer  à  la  jouissance  des  droits  électoraux. 
Sentant  sa  force,  elle  résolut  de  reconquérir, 
en  partie,  l'indépendance  qu'elle  avait  perdue 
et  de  contraindre  le  gouvernement  à  sortir  des 
voies  de  l'arbitraire.  Les  Canadiens  d'origine 
française,  participant  aux  élections,  se  décidé* 
rent  à  repousser  de  l'assemblée  législative  tous 
les  hommes  qui  ne  professeraient  pas  certains 
principes,  tandis  que  les  Canadiens  d^origine  an- 
glaise s'unissaient  pour  combattre  les  tendances 
démocratiques  du  parti  français.  A  dater  de  ce 
moment ,  la  lutte  prit  de  larges  proportions.  I^'as- 
semblée  élective  représenta  le  progrès ,  le  conseil 
législatif  la  résistance.  Tous  les  bills  votés  par  les 
députés ,  et  qui  contenaient  des  principes  de  ré- 
forme, ou  seulement  d'amélioration,  furent  sté- 
matiquement  rejetés  par  le  conseil.  En  1 8a8 ,  le 
parlement  britannique  jugea  cette  situation  telle- 
ment grave  qu'il  provoqua  des  explications  à  la 


Digitized  by  Google 

4 


MA1IDB-META61IM.  S68 

suite  desquelles  la  chambre  des  communes 
nomma  un  comité  pour  examiner  les  grieh  des 
Iiabitants  de  cette  coiome.  Les  Canadiens  se  plai- 
gnaient : 

1  *  De  l'arbitraire  des  gouTemeurs  qui  f  au  gré 
de  leur  caprice ,  rendaient  des  ordoiuiaiices  de 
prorogation  et  de  dissolution  du  parlement* 

a*  De  la  manière  dont  le  conseil  législatif  était 
composé  ;  composition  qui  tendait  à  éterniser  la 
lutte  entre  les  deux  chambres ,  puisque  les  par- 
tisans seuls  des  gouverneurs  étaient  choisis  pour 
siéger  dans  ce  conseil ,  ce  qui  otait  toute  liberté 
aux  discussions. 

S""  De  la  conduite  illégale  des  gouverneurs,  qui 
Apercevaient  l'impôt  sans  qu'il  fut  voté  par  l'as- 
semblée législative,  et  qui  en  employaient  le  pro- 
duit sans  soumettre  le  budget  des  dépenses  au 
contrôle  du  parlement ,  et  sans  indiquer  la  des- 
tination des  excédants  de  recette. 

4^  Enfin ,  du  bill  de  Georges  IV  qui  avait  réglé 
le  commerce  de  la  colonie. 

Bien  que  le  rapport  du  comité  eût  été  particu- 
lièrement £aivorable  aux  réclamations  des  Cana- 
diens, le  gouvernement  se  contenta  de  recom- 
mander à  ses  agents  d'apporter  dans  leur  conduite 
un  soai  plus  sévère  et  une  plus  grande  modéra- 
tion 

Toutefois,  en  1 83 j,  le  cabinet  prenant  Tinitia- 
IV.  93 
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tive,  proposa  aux  chambres  plusieurs  mesures 

tendant  à  apaiser  Teffervescence  publique  ;  mais 
le  parlement  n  apporta  à  la  situation  adminis- 
trative que  des  modifications  si  légères  qu'elles 
eurent  pour  résultat ,  non  de  calmer  Firritation  , 
mais  de  Taccroitre ,  et  de  pousser  les  col<ms  aux 
plus  graves  extrémités. 

Des  indices  d'insurrection  se  produisirent  en 
diverses  circonstances,  et  le  ministère  anglais 
se  crut  obligé,  en  1835,  d'envoyer  un  nouveau 
gouverneur  au  Canada  ;  l'assemblée  législative 
répondit  à  ses  propositions  conciliatrices  qu'elle 
ne  pourrait  croire  aux  intentions  bienveillantes 
de  la  Grande-Bretagne,  tant  que  le  conseil  ne 
serait  pas  électif  et  tant  que  subsisteraient  les 
actes  rendus  par  le  parlement  anglais  pour  régler 
les  affaires  intérieures  du  Canada ,  actes  qui  con- 
stituaient en  faveur  de  certaines  indivulualités 
dés  privilèges  désastreux  pour  la  majorité  de  la 
population. 

Joignant  les  faits  aux  paroles ,  cette  assemblée 
vota,  dès  le  commencement  de  la  session  de  1 836, 
et  à  la  majorité  de  cinquante  voix ,  la  résolution 
de  refuser  l'impôt  si  le  pays  n'obtenait  pas  la 
justice  qui  lui  était  due. 

IjC  gouverneur  rendit  immédiatement  une  or« 
donnance  de  prorogation. 

Les  collisions  prochaines  qu'une  telle  situation 
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faisait  press^tir  durent  enfin  appeler  la  sérieuse 
attention  du  parlement  anglais  qui ,  dans  les  der« 
niers  mois  de  1887,  examina  les  demandes  des 
Français  du  Bas-Canada.  Ces  demandes  pouvaient 
se  résumer  ainsi  :  1°  partage  égal  des  emplois 
publics  entre  les  colons  anglais  et  français; 
a*  nomination  des  nieuibres  du  conseil  Iégisiatif| 
par  la  voie  de  félection,  et  non  plus  au  choix 
de  la  couronne;  'i"  responsabilité  du  conseil  exé- 
cutif jusqu'alors  irresponsable  ;  4^  modiâcaKons 
considérables  à  la  loi  des  tenures;  5°  abolition 
de  la  compagnie  des  terrains. 

Eu  réponse  à  ces  prétenlions ,  lôrd  John  Rus- 
sell  proposait  un  biil  sur  l'état  de  la  constitution 
du  Canada  ;  il  repoussait  les  vœux  de  l'assemblée 
législative,  et  consentait  seulement  a  abolir  la 
loi  des  tenures  après  que  le  parlement  colonial 
aurait  adopté  une  autre  loi  sur  cette  matière,  ce 
qui  était  absolument  impossible  par  suite  des 
dissentiments  qui  séparaient  les  deux  chambres 
canadiennes.  Il  se  refusait  d^ailleurs  à  rendre 
élective  la  nomination  des  membres .  du  conseil 
législatif.  Le  ministre  avouait  la  partialité  des 
gouverneurs  pour  les  Canadiens  d*origine  an<- 
glaise ,  et  demandait  que  les  membres  du  conseil 
fussent  choisis  par  portions  égales  dans  les  deux 
populations.  Il  proposait,  en  outre,  de  composer 
le  conseil  exécutif  de  membres  du  conseil  légis- 
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latif  et  de  l'assemblée  législative,  auxquels  se- 
raient adjoints  plusieurs  fonctionnaires  d'un  rang 
élevé,  mais  dépendants  de  la  couronne. 

Les  décisions  de  ce  conseil  ne  devaient  point 
faire  loi  pour  le  gouverneur  de  la  colonie,  qui 
resterait  libre  d'agir  dans  un  sens  contraire, 
mais  à  la  charge  de  faire  officiellement  con- 
naître les  motifs  de  sa  détermination.  T^rd  John 
Russell  n'adhérait  pas,  enhn,  à  l'abolition  de  la 
compagnie  des  terrains  de  T Amérique  du  Nord, 
dont  il  trouvait  l'existence  utile. 

Quoique  amèrement  critiqué  par  MM.  Leader, 
Roebuck,  Molesworth,  O'Connell,  Hume,  et  d'an- 
tres orateurs  de  ropposition  avancée,  qui  le  flé- 
trirent comme  un  déni  de  justice  éclatant,  le  bill 
du  cabinet  fut  voté  par  les  communes,  puis  par 
la  chambre  haute ,  et  peu  de  temps  après  revêtu 
de  la  sanction  royale.  Lorsque  la  nouvelle  en 
parvint  à  Montréal  elle  y  fit  éclater  les  premiers 
symptômes  de  l'insurrection.  Le  parti  patriote  ou 
français  tint  des  réunions  dans  lesquelles  il  fut 
convenu  que  désormais  on  n'achèterait  aucim 
objet  soumis  aux  droiLs  de  douane ,  ni  aucune 
marchandise  provenant  de  TAngleterre  ou  ap* 
portée  par  des  navires  anglais.  Deux  résolu- 
tions furent  adoptées  dans  un  grand  meeting  qui 
eut  lieu,  au  mois  de  mars,  à  Montréal,  et  elles 
peuvent  donner  une  exacte  idée  de  la  résistance 
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désespérée  k  laquelle  la  population  se  préparait  : 
«  Considérant  que  le  parlement  anglais  s  étant 
rendu  coupable  d*une  violation  manifeste  de  nos 
droitSi  il  est  pour  nous  du  devoir  le  plus  impérieux 
d*y  résister  par  tous  les  moyens  légaux  qui  sont 
en  notre  pouvoir,  et  de  ne  plus  avoir  recours  k 
un  corps  qui  s'est  déclaré  si  positivement  hostile 
à  notre  indépendance; 

«  Ne  pouvant  compter  pour  le  maintien  et  le 
meilleur  établissement  de  nos  libertés  que  sur 
notre  seule  énergie  et  sur  la  sympathie  de  nus 
voisins  du  continent  américain ,  il  est  prudent  de 
nous  tenir  prêts  à  faire  lace  aux  difficultés  qui 
peuvent  survenir,  par  rexercice  d'une  économie 
rigoureuse  dans  nos  dépenses  personnelles,  par 
l  avancement  de  rinstrucliua,  Tamélioiation  de 
Fagriculture  et  Textension  du  commerce  inté* 
rieur.  » 

Ces  décisions,  également  empreintes  d*éner^ 
gie  et  de  fermeté ,  semblaient  annoncer  que  la 
lutte  armée  aurait  de  graves  conséquences.  En 
effet  y  les  membres  les  plus  influents  de  la  cham- 
bre élective  se  mirent,  aussitôt  après  la  proro- 
gation du  parlement,  à  parcourir  le  pays,  allant 
de  ville  en  ville ,  de  village  en  village ,  réunissant 
autour  d'eux  les  populations,  et  les  exhortant  k 
seconder  les  efforts  des  hommes  qui  devaient  se 
dévouer  bientôt  pour  leur  salut. 
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De  leur  cotéi  les  Anglais  tinrent  des  meetings 
dans  lesquels  tout  en  signalant  les  mouvements 
des  colons  français  comme  des  tentatives  insen* 
séesj  ils  protestaient  de  leur  attachement  à  la  reine 
et  à  la  constitution. 

Ainsi,  les  autorités,  appuyéjes  du  concours  des 
Canadiens  anglais ,  et  soutenues  par  les  troupes 
royales ,  se  trouvaient  en  face  du  reste  de  la  po- 
pulation composée  d'anciens  Français,  et  d'un 
nombre  assez  considérable  d' Anglo-irlandais  pro- 
fessant des  opinions  démocratiques.  Parmi  ces 
derniers^  on  comptait  beaucoup  d'hommes  éclai* 
rés  c£ui  s'étaient  rangés  sous  le  drapeau  des  pa- 
triotes ,  persuadés  avec  raison  que  ce  parti  vou- 
lait, non  se  séparer  de  la  métropole,  mais  obtenir 
d'elle  le  bienfait  d'institutions  libérales. 

Tout  le  monde  comprexxau ,  au  reste ,  que  l'ou- 
verture de  la  prochaine  session  déciderait  du  sort 
du  Canada ,  et  ce  fut  avec  une  anxiété  profonde 
que  Ton  vit  approcher  le  i8  août,  jour  fixé  par 
'  lord  Gosford  pour  la  réunion  du  parlement.  Le 
gouverneur  témoigna,  dans  son  discours,  com- 
bien il  avait  personnellement  regretté  que  le  vote 
de  l'assemblée  législative  eut  mis  Tadmiai^tration 
dans  la  nécessité  de  recourir  au  parlement  bri* 
tannique  pour  faire  cesser  les  embarras  financiers 
de  la  colonie;  mais  il  ajouta  que  le  refus  d'aocoiv 
der  l'impôt  ayant  qbU%é  le  gouvernement  à  cqq- 
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tracter  un  emprunt  pour  payer  les  fimctionnairef 

publics,  il  avait  fallu  le  faire  ratifier^  il  exprimait 
le  vœu  que  ia  chaaibre  élective  fit  cesser  un  état 
de  choses  qui  iie  pouvait  se  prolonger  sans  auxe- 
ner  les  événements  les  plus  déplorables. 

L  assemblée  législative  lui  lépuadit  dans  son 
adresse  :  «  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bi^ 
lague  ayant  préféré  les  menaces  aux  mesures 
conciliatrices,  et  remploi  des  moyens  rigou- 
reux au  redressement  de  justes  griefs ,  il  est 
du  devoir  de  la  cLiauibre  de  déclarer  qu'elle  ne 
peut  s'empêcher  de  considérer  les  mesures  prises 
pat*  les  ministres  comme  une  attaque  violente 
contre  les  droits  du  peuple  et  ceux  de  rassem- 
blée ;  qu'elles  sont  de  uatuie  à  affecter  la  sécurité 
des  loyaux  sujets  de  S.  M.  dans  cette  province ,  à 
akérer  leiu*  confiance  dans  le  gouvernement,  à 
entraver  des  arrangemeiUs  commencés ,  à  affaiblir 
enfin  les  liens  qui  existent  entre  la  colonie  et  la 
mère-patrie  » 

Les  députés  décidèrent  ensuite  qu'ils  se  sépa- 
reraient immédiatement  après  le  vote  de  l'adresse. 

Lord  Gosfbrd ,  ne  pouvant  que  dissoudre  ou 
proroger  ime  chambre  qui  reiusait  de  siéger, 
raadit ,  le  a6  aoât ,  une  ordonnance  de  proroga- 
tion ,  et  le  seul  résultat  de  la  réunion  de  rasseoie 
blée  législative  fut  de  prouver  sa  détermination 
invariable  de  refuser  l'impôt  jusqu'à  ce  que  pleine 
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justice  eut  été  rendue  aux  Canadiens  par  le  par- 
lement anglais. 

Le  parti  patriote  tint  aussitôt  de  nouveaux  mee- 
tings dans  lesquels  on  vota  des  remerciements 
aux  défenseurs  des  libertés  populaires ,  et  où  il 
fut  décidé  que  toutes  les  personnes  qui  accep- 
teraient ^  à  l'avenir,  des  places  du  gouvernement 
seraient  déclarées  infâmes.  Cette  manifestation 
eut  un  immense  retentissement,  et  déteniiiiia 
un  grand  nombre  de  magistrats  et  d'officiers  de  la 
milice  à  envoyer  leur  démission.  Alors  commen- 
cèrent des  préparatifs  sérieux  de  résistance.  Plu* 
sieurs  comtés  se  fédéralisèrent,  et  leurs  délégués 
convinrent  de  se  réunir  au  village  de  Saint-Char- 
les,  afin  de  fixer  les  bases  de  1  alliance.  M.  Papi- 
neau ,  président  de  l'assemblée  législative ,  fut 
choisi  pour  diriger  le  meeting  qui  allait  s'ouviin 
C'était  un  honneur  qu'il  méritait  à  bien  des  titres  : 
personne,  en  effet ,  n'avait  mis  plus  de  dévoue- 
ment ni  plus  d'énergie  à  servir  la  cause  cana- 
dienne; personne  y  non  plus^  n*avait  déployé 
d'aussi  grands  talents  dans  Faccomplissement  de 
cette  tâche  diCBcile.  La  discussion  fut  longue  et 
surtout  passionnée  :  certains  orateurs ,  amis  trop 
fougueux  de  la  liberté ,  voulaient  courir  aux  ar- 
mes et  prendre  immédiatement  l'initiative  de  l'at- 
taque; d'autres,  plus  circonspects,  envisageant 
mieux  les  conséquences  terribles  d'une  agression^ 
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exhortaient  le  peuple  à  attendre  encore  et  à  lais- 
ser leurs  adversaires  frapper  les  premiers  coups; 
mais  tous  ceux  qui  prirent  la  parole  furent  una- 
nimes sur  la  nécessité  de  résister  au  gouverne- 
jnent,  même  par  la  force.  Cette  opinion  était, 
d'ailleurs,  parfaitement  conforme  aux  sentiments 
des  colons  réunis  à  Saint-Charles,  et  un  certain 
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bataille ,  ou  jugeant  ce  dénouement  inévitable , 
avaient  amené  quelques  pièces  de  canon  aiin  de 
rendre  ainsi  les  chances  plus  égales.  Cependant, 
grâce  à  la  prudence  des  principaux  chefs  cana- 
diens ,  cette  multitude  exaUcc  ne  se  livra  à  aucun 
excès:  seulement,  avant  de  se  séparer,  tous  les 
assistants,  rangés  autour  d  un  autel  élevé  à  la  pa- 
trie, jurèrent  de  mourir  pour  la  liberté ,  serment 
prêté  au  bruit  du  canon  et  de  la  mousqueterie , 
dont  les  salves  allèrent  annoncer  aux  autorités 
anglaises  qu'une  révolution  venait  de  naître* 

La  lutte  ne  commença,  toutefois,  que  le  6 
novembre  i837,  à  l'occasion  d'une  procession 
des  enjanU  de  la  liberté.  Cette  procession  parcou- 
rait les  rues  de  Montréal  en  portant  un  drapeau 
tricolore ,  ce  qui  fut  considéré  par  quelques  An- 
glais comme  une  insulte  pour  les  couleurs  natio- 
nales* Aussitôt  des  pierres  sont  lancées  contre 
l'homme  qui  tient  la  bannière,  et  un  combat 
corps  à  corps  s'engage.  Les  troupes  royales^  couf 


signées  dans  leurs  casernes ,  reçurent  l'ardre  de 
parcourir  la  ville ,  mats  les  officiers  n^avaient  pas 
vu  avec  indîtierence  les  tentatives  des  jHitrioteSf 
et  depuis  longtemps  on  avait  pu  juger,  à  leurs 
discours ,  de  la  baine  qu'ils  portaient  à  la  popuiar 
tion  française.  Quand  les  soldats  anglais  s'aper- 
çurent que  les  âifants  de  la  liberté  ^  trop  peu 
nombreux  pour  résister,  devaient  inévitablemcut 
succomber  dans  la  lutte ,  ils  restèrent  Famie  au 
bras  y  sans  tenter  de  mettre  iin  à  cette  coUisioB 
sanglante.  Les  vainqueurs  se  répandirent  ensuite 
dans  Montréal ,  brisèrent  les  fenêtres  de  la  maison 
de  M.  Papineau,  et  se  portèrent  enfin  vers  l'im- 
primerie d'un  journal  réformiste  dont  ils  détrui- 
sirent les  presses  avec  un  acharnement  sauvage. 
Durant  cette  attaque,  plusieurs  employés  de  l'éta- 
blissement eurent  à  souffrir  d'odieuses  violences , 
et  rédamèrent  en  vain  le  aecours  des  patrouilles 
anglaises  qui,  au  lieu  de  défendre  ces  hommes 
inoffensifs ,  paraissaient ,  au  contraire ,  avoir  pour 
misiHon  de  protéger  les  dévastateurs. 

Les  autorité  se  concertèrent  aussitôt,  afin  de 
prévenu*,  par  des  moyens  prompts  et  énergiques, 
des  représailles  qui  paraissaient  iné\itables.  Sir 
John  Golbome ,  lieutenant  général  et  chaf  mili- 
taire du  Bas-Canada,  envoya  des  exprès  à  tous  les 
commandants  placés  sous  ses  ordres,  pour  les  aver* 
tir  de  concentrer  leurs  troupes  sur  certains  points 
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qu'il  leur  désignait.  Ces  mesures  prises,  lord  Gos- 
ford  décerna  des  mandats  d*arrét  contre  les  chefs 
du  parti  patriote,  et  voulut,  dans  un  but  d  intimi* 
dation  ,  que  les  magistrats  chargés  d'opérer  ces 
arrestations,  marchassent  accompagnés  de  fortes 
escortes.  Les  habiLaiits  de  Montréal  et  ceux  de 
Québec  n'essayèrent  aucune  tentative  de  résis- 
tance} mais  quand  les  soldats  se  répandirent  dans 
la  campagne  pour  fouiller  les  villages,  les  paysans 
et  les  patnuies  organisèrent  une  guerre  de  par- 
tisans qui  devint  fimeste  aux  troupes  anglaises. 
Sir  John  Colborne  résolut  alors  de  frapper  un 
coup  décisif,  car  il  comprenait  que  ces  combats 
de  chaque  jour  devaient  accroître  Taudace  du 
parti Jrauçais  et  diminuer  la  confiance  de  l'armée. 
11  ordonna ,  en  conséquence ,  au  colonel  Gore  et 
au  lieutenant-colonel  Watherell  de  se  porter,  le 
premier  contre  Saint-Denis,  le  second  contre 
Saint-Charles,  eu  combinant  leur  marche  de  telle 
sorte  qu'ils  pussent  arriver  au  même  moment 
devant  ces  deux  villages,  afin  d'empêcher  ainsi 
les  habitants  de  se  secourir  réciproquement.  Ces 
deux  points  étaient  les  lieux  de  rendez-vous  habi- 
tuels des  patriotes,  qui  s  étaient  eniin  déterminés 
à  repousser  la  violence  par  la  violence. 

Jjè  coiox^l  partit  de  Sorel  dans  la  nuit  du  %% 
novembre ,  emmenant  avec  lui  cinq  compagnies 
d  mii^mtene,  six  pièces  d  artiileriei  diî  la  cavaieriet 
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et  plusieurs  détachements  de  milice.  Cette  colonne^ 

ayant  eu  à  suivre  des  chemins  détrempés  par  les 
pluies  y  ne  put  arriver  que  le  lendemain  à  Saint- 
Denis  vers  les  deux  heures  du  matin.  Ses  éclai- 
reurs ,  n'ayant  rencontré  jusqu'alors  aucune  em- 
buscade ,  s'avançaient  avec  sécurité  lorsque,  près 
d'atteindre  un  grand  édifice  bâti  à  l'entrée  du  vil- 
lage, ils  furent  soudain  assaillis  par  une  grêle  de 
balles.  L'avant-gaide  arrive  alors  au  pas  de  course, 
niais  elle  est  à  son  tour  forcée  de  reculer  devant 
l'énergique  défense  des  Canadiens.  Le  colonel 
Gore,  contraint  d'abandonner  l'offensive,  et  pour- 
suivi par  les  Français,  laisse  sur  le  champ  de  ba- 
taille ses  morts,  ses  blessés  et  une  pièce  d^artillerie. 

Quant  au  lieutenant-colonel  Watherell,  il  ne 
parut  devant  Saint-Charles  que  le  a5  dans  la  soi- 
rée. Les  routes  qu'il  avait  parcourues  s'étaient 
trouvées  interceptées  par  des  arbres  abattus  ré- 
cemment; les  ponts  venaient  d'être  rompus;  une 
foule  d'obstacles  avaient  été  acccuiuulés  soigneu- 
sement, afin  d'entraver  sa  marche.  Cependant, 
malgré  ces  difficultés^  le  commandant  avait  réussi 
à  maintenir  ses  troupes  en  bon  ordre;  il  avait 
surtout  empêché  que  son  artillerie  ne  restât  en 
arrière.  Une  ceinture  de  barricades  entourait  le 
village  de  Saint-Charles ,  dont  les  principales  is* 
sues  se  trouvaient  fermées  au  moyen  de  retran* 
chements,  de  troncs  d'arbres  ^  de  pierres  et  d'ob- 
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jets  de  toute  espèce*  Le  colonel  s'ouvrit  tout 
aussitôt  une  route  par  le  canon ,  puis  il  lança  son 
intantehe  à  la  poursuite  des  Canadiens,  qui  aban- 
donnaient les  postes  avancés  et  se  repliaient  sur 
le  village  ;  ils  entrèrent  ainsi  péle-mêle  dans  Saint- 
Charles,  et  jetèrent  le  désordre  parmi  les  patriotes 
qu'avait  surpris  déjà  rimpétuosité  de  cette  atta* 
que.  Dès  lors ,  ce  ne  fut  plus  un  combat,  mais  une 
boucherie;  les  Anglais  montrèrent  une  animosité 
terrible  :  il  ne  firent  quartier  à  personne ,  pas 
même  aux  enfants  et  aux  femmes,  et  couronnè- 
rent cette  œuvre  d  horreur  pai^  Tincendie  du  vil- 
lage. Quand  les  troupes  royales  qiiiltti  t  nt  Saint- 
Charles,  il  ne  restait  de  ce  bourg  que  des  ruines 
fumantes,  au  milieu  desquelles  apparaissait  une 
maison  restée  seule  debout,  comme  pour  indiquer 
au  voyageur  que  ces  vestiges  avaient  été  jadis  des 
habitations  humaines. 

I.es  Canadiens  ,  en  apprenant  la  destruction  de 
Saint-Charles,  se  hâtèrent  de  sortir  de  Saint-Denis, 
dont  les  Anglais  prirent  possession  le  4  décembre. 
Quelques  jours  après ,  ce  village  était  à  son  tour 
réduit  en  cendres.  Le  gouvernement  voulait,  par 
ces  rigueurs,  empêcher  l'insurrection  de  se  main- 
tenir pendant  Thiver ,  car  la  saison  des  neiges  eut, 
en  forçant  les  troupes  à  demeurer  dans  l'inac- 
tion, laissé  les  Canadiens  maîtres  d'arrêter  à  loisir 
leurs  plans  de  campagne,  de  réunir  leurs  parti- 


uiyitiz 


366  GRANDB-BRBTAGNB. 

sans ,  et  de  s'approvisionner  aux  États-Unis  d'ar- 
mes et  de  munitions. 

Après  avoir  pacifié  ce  district ,  le  général  ^  à  la 
téte  de  toutes  ses  forces ,  se  rendit  dans  le  comté 
des  Deux- Montagnes  {two^mcuniains)  ^  où  les 
insurgés  avaient  établi  leur  quartier  général.  Il  fit^ 
le  i4  janvier,  entourer  le  village  de  Saint-Eusta- 
che ,  situé  sur  les  bords  de  T  Ottawa ,  et  dans  le* 
quel  se  trouvaient  réunis  douze  cents  patriotes. 
A  la  vue  des  soldats  anglais  ^  une  terreur  panique 
s'empara  d'une  partie  des  Canadiens  :  huit  cents 
d*entre  eux  prirent  la  fuite,  mais  les  quatre  cents 
qui  restaient,  et  qui  pour  la  plupart  étaient  Fran- 
çais, jurèrent  y  ainsi  que  leur  chef,  l'héroïque 
docteur  Chenier,  de  mourir  plutôt  que  de  se  ren* 
dre.  Cette  poignée  d'hommes,  cernée  par  des 
forces  très-supérieures,  se  défendit  avec  une  con- 
stance admirable.  Irrité  de  cette  résistance,  le 
général  anglais  fit  attaquer  le  village  de  tous  les 
côtés  à  la  luis,  après  avoir  ordonné  de  diriger  les 
boulets  et  les  bombes  sur  les  points  qui  parais- 
saient  occupés.  Entourés  de  toutes  parts ,  écrasés 
par  la  mitraille ,  embarrassés  par  les  décombres 
des  maisons  qui  croulaient  autour  d  eux,  les  Fran- 
çais ne  cédèrent  le  terrain  que  pas  à  pas.  Refoulés 
enfin  au  milieu  du  village,  ils  se  retranchèrent 
dans  l'église ,  et  ne  cessèrent  de  s'y  défendre  que 
lorsque  Tartillerie  anglaise  eut  renversé  une  par* 
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fie  de  l'édiûcef  par  un  effort  suprême  ^  ils  es- 
sayèrent alors  de  se  faire  jour  &  trarers  les  oo-- 

lonnes  ennemies.  De  ces  quatre  cents  Français, 
plus  de  eent  trotivèrent  la  mort  dans  le  combat^ 
cent  vingt  restèrent  aux  mains  des  Anglais ,  et  les 
auti  eâ ,  poiu*  la  plupart  atteints  de  blessures 
graves  y  allèrent  moarir  dans  les  retrmtes  hospi«- 
talières  qui  les  déi ubaient  à  la  vengeance  de  ceux 
qa*ib  avaient  combattus*  Le  docteur  Chenier, 
qui  tour  à  tour  s  était  montré  général  et  soldat , 
mourut  en  héros.  Épuisé,  sanglant,  criblé  de  bles- 
sures, il  refusa  jusqu'au  dernier  moment  de  se 
rendre^  et  tomba  glorieusement  sous  les  baion» 
nettes  anglaises. 

Le  lendemain  de  cette  expédition  ,  sir  John 
Colbome  ordonnait  la  destruction  de  Saint*Be* 
noist,  malgré  la  soumission  des  habitants  du  vil- 
lage  qui  avaient  espéré  sauver  leurs  propriétés  en 
recourant  à  la  clémence  du  général.  Pendant  cette 
courte  campagne  ^  les  autorités  anglaises  se  mon- 
trèrent partout  impitoyables,  et  les  officiers,  loin 
de  retenir  leurs  soldats,  leur  permirent  de  s'aban- 
donner à  toute  la  farouche  violence  de  leurs 
instincts. 

Au  reste,  les  habitants  du  Bas-Canada  n'avaient 

pas  à  se  plaindre  seuls  de  l'arbitraire  des  hommes 
placés  à  la  tète  de  Tadministration  :  la  province 
supérieure,  presque  entièrement  colonisée  par  des 
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Anglais  et  des  Irlandais,  indignée  de  voir  substi- 
tuer au  régime  légal  les  caprices  des  gouverneurs^ 
menaçait  aussi  de  courir  aux  armes.  En  effet, 
sir  Francis  Head,  qui  dirigeait  la  colonie  à  cette 
époque  ,  ayant ,  lors  de  son  arrivée ,  trouvé  ras- 
semblée législative  et  le  conseil  exécutif  en  guerre 
ouverte ,  avait  commencé  par  dissoudre  la  cham- 
bre ,  puis,  à  force  dUntrigues,  était  parvenu  à 
écarter  tous  les  candidats  du  parti  démocratique 
et  à  ne  faire  élire  que  des  personnes  appartenant 
à  la  fraction  aristocratique. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  roi  Guillaume  IV 
parvint  au  Canada  sur  ces  entrefaites.  Cet  événe* 
ment  devait,  d'après  le  vœu  de  la  lui,  amener  la 
dissolution  du  parlement  canadien  ;  mais  sir  Fran- 
cis Head  comprenant  à  quel  point  il  lui  serait  di£&- 
cile  de  former  une  nouvelle  assemblée  législative 
exclusivement  composée  de  loyalistes  j  lit  voter^ 
par  les  chambres ,  un  biil  qui  autorisait  les  dé- 
putés à  conserver  leurs  fonctions.  Ën  présence 
d^une  Si  éclatante  illégalité,  la  population  depuis 
longtemps  mécontente  i  sortit  à  son  tour  des 
voies  légales.  Les  patriotes  s  insurgèrent ,  et  sous 
les  ordres  d'un  journaliste  nommé  Mackensie^ 
s^ emparèrent  de  la  viile  de  Toronto  dans  la  nuit 
du  4  dti  5  décembre  1837.  Ce  mouvement  ne 
pouvait  avoir  de  suites  importantes.  Aussi  le 
gouverneur  parvint-il  assez  facilement  à  repous- 
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ser  les  Cauadieus  révoltés,  qui  se  jetèrent  danâ 
les  bois  pour  y  chercher  un  refuge;  mais  sir 
Francis  Uead  les  y  ût  poui^iuvre  par  des  Indiens 
auxquels  il  ayait  promis  une  récompense  pro- 
portionnée au  nombre  de  têtes  qu'ils  rapporte- 
raient. Les  insurgés,  ne  pouvant  lutter  de  ru- 
ses avec  ces  habiles  chasseurs  y  furent  presque 
tous  massacrés.  Mackensie ,  cependant ,  parvint 
à  gagner  le  territoire  des  États-Unis ,  et  sa  pré- 
sence à  Buffalo  devint  le  prétexte  de  ietes  en 
rhomieur  de  la  liberté  ;  bientôt  la  population  de 
la  frontière  )  composée  de  marins  |  de  contreban- 
diers ,  d'hommes  énergiques  et  façonnés  à  la 
plus  rude  existence ,  offrit  à  Mackensie  de  le 
suivre  et  de  teuler  avec  lui  une  expédition  nou- 
ydle.  De  jeunes  Américains  »  désireux  d'imiter 
leurs  ancêtres  et  de  combattre  les  Anglais^  vin- 
rent prêter  à  Tinsurrection  Tappui  de  leur  en- 
tliousiasme  et  de  leur  courage.  Les  arsenaux  de 
l'État  furent  ouverts;  on  y  prit  des  fusils ,  des 
sabres,  et  jusqu'à  des  pièces  de  canon. 

Une  fois  armés  ^  les  Américains  se  montrèrent 
impatients  de  se  signaler  par  quelque  action 
d'éclat;  et  comme  cette  ardeur  était  commune  à 
tous  y  il  fut  décidé,  d'un  accord  unanime,  qu'on 
cii subirait  le  terriluire  canadien  :  on  choisit  pour 
s'y  établir  File  nommée  Navy  Island  et  située  au 
milieu  du  fleuve  Niagara,  à  deux  nulles  au-dessus 
IV.  24 
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des  célèbres  cataractes.  Grâce  à  sa  position,  cette 
ile,  dont  Tinsurgé  Yan-Reusselaer  réussit  à  s'em- 
parer, permettait  de  menacer  la  rive  anglaise 
tout  en  laissant  à  la  troupe  expéditionnaire  la 
facilité  de  communiquer  avec  les  États-Unis. 

Ce  point  était  à  peine  occupé  par  l'insurrec- 
tion que  Macketisie  orgaulsa  un  gouveiiiement 
provisoire  I  et  fit  répandre  à  profusion  dans  le 
Canada  une  longue  proclamation  où  après  avoir 
dépeint ,  dans  un  exposé  saisissant ,  les  injus- 
tices des  autorités  anglaises  et  les  intolérables 
souffrances  des  habitants ,  il  proclamait  la  résis- 
tance comme  un  devoir  et  appelait  la  population 
aux  armes. 

De  son  coté^  sir  Francis  Uead  ordonna  au 
colonel  Mac-Nab  de  protéger  la  frontière  et  de 
repousser  les  tentatives  des  Canadiens^  mais  sans 
essayer  de  prendre  à  son  tour  Poffensive.  Cette 
dernière  recommandation  était,  du  reste,  très- 
difficile  à  observer;  car  les  volontaires,  ne  se 
sentant  pas  assez  forts  pour  attaquer  les  troupes 
royales  et  pour  pénétrer  sur  la  terre  ferme ^ 
avaient  disposé  leur  artillerie  de  telle  sorte  qu'elle 
fît  face  à  la  cote  canadienne,  et  pût  aisément 
détruire  les  nombreuses  habitations  dont  cette 
rive  se  trouvait  couverte.  Le  colonel  résolut  de 
mettre  un  terme  à  une  telle  dévastation,  et  de 
forcer  Mackensie  et  ses  soldats  à  s'éloigper  de 
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Na^y-Island.  Il  savait  qu'un  bateau  à  vapeur, 

la  Cawline^  faisait  un  service  réglé  entre  cette 
lie  et  le  rivage  de  T Union;  la  destruction  de  ce 
navire  ne  pouvait  doue  manquer  d'interrompre 
les  communications,  et  de  priver  les  insurgés 
des  munitions  et  des  vivres  qu  ils  se  procu- 
raient aux  États-Unis.  11  existait,  cependant,  une 
difficulté  des  plus  sérieuses:  non-seulement  ia 
Caroline  naviguait  sous  le  pavillon  de  TUnion , 
mais  encore  son  équipage  se  composait  de  ci* 
toyens  américains  et  elle  ne  sortait  pas  de  la 
partie  du  fleuve  appartenant  à  la  République. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  colonel  ne  se  laissa  pas 
dominer  par  ces  considérations ,  ni  arrêter  par 
de  tels  obstacles.  Des  soldats  anglais  et  des  mi- 
liciens sautèrent  à  bord  du  bâtiment,  tandis 
qu'il  était  à  l'ancre  près  de  la  rive  américaine  : 
le  câble  fut  coupé  j  cjucli^ues  hommes  de  l'équi- 
page restés  sur  le  navire  furent  massacrés  avant 
qu'on  eût  pu  leur  porter  le  moindre  secours, 
et  la  Caroline  incendiée  descendit  le  fleuve  au 
gré  du  courant;  puis,  mêlant  ses  gerbes  de  feu 
aux  geri>es  de  vapeur  qui  s'élevaient  des  cata- 
ractes ,  elle  s'enfonça  lentement  et  disparut  dans 
l'abîme. 

Cet  outrage,  volontairement  infligé  au  pavillon 
de  l'Union ,  cet  acte  audacieux  qui  violait  tous 
les  principes  intenuttionaux^  semblait  devoir,  presr 
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que  inévitablement,  donner  lieu  à  une  guerre 
entre  les  £tats->Unis  et  la  Grande-Bretagne;  et 
il  fallut  f  d'une  part ,  bien  de  la  modération ,  de 
Tautrei  bien  de  Thabileté  pour  que  cette  afEsdre 
vint  aboutir,  en  définitive,  à  une  solution  paci- 
fique. 

Quant  àMackensie  et  aux  patriotes  qui  s'étaient 
associés  à  sa  fortune,  sentant  IHniposMbilité  dé 
se  maintenir  à  !Navy-Island ,  ils  rentrèrent  dans 
le  haut  Canada  par  petites  fractions,  se  rejoi- 
gnirent, et  tentèrent  simultanément  divers  coups 
de  main  presque  toujours  malheureux.  JNon- 
seulement  cette  insurrection,  qui  mit  au  jour  de 
grands  courages  et  de  nobles  dévouements,  fiit 
matériellement  vaincne ,  mais  elle  ne  devait  mo* 
ralement  neu  produire  pour  les  libertés  et  la 
régénération  du  Canada. 

XXXU. 

POLITIQUE  DB  I.*AMGLKTBaaB  DANS  LA  QDBSTION  BSPA* 
GNOLE.       TEAVAUX  DB  LA  SESSION  PABLBMBNTAIEE 

1838.  —  LA  CONSTIILTION  DU  CANADA  EST  SUS- 
PENDUE. —  COURONNEMENT  DB  LA  BBINB  VICTORIA. 
—  VOTE  DU  BILL  RELATIF  AUX  DIMES  D^lRLAflDB.  — 
LE  CABINBT  WHIG  SE  RETIRE.  —  NOUVELLE  COMBI- 
NAISON MINISTERIELLE.  —  EXIGENCES  DB  SIR  ROBERT 
PBBL.  —  LB  VICOMTE  MELBOURNE  RENTRE  AU  POU- 
VOIR. 

Après  la  révolution  française  de  i83o,  les  ré- 
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Cogiés  espagnols  appartenant  au  parti  libérai 
avaient  fiiit  à  Londres  des  préparatife  d'arme*- 
ment,  et  semblaient  vouloir  opérer  une  tenta- 
tive révolutionnaire  en  Espagne.  L'ambassade  da 
roi  Ferdinand  crut  alors  devoir  réclamer  avec 
énergie  auprès  du  cabinet  anglais,  et  ce  dernier 
mit  quelques  obstacles  au  projet  des  réfugiés , 
en  leur  applic^uant  plusieurs  des  dispositions  Je 
Talien-biU;  mais,  au  fond,  le  gouvernement  brK* 
tannique  avait  plutôt  en  vue  le  développement 
de  son  intérêt  commercial  que  la  sécurité  de  la 
Péninsule.  Jusqu'à  la  mort  du  roi  Ferdinand  VII^ 
qui  eut  lieu,  comme  on  le  sait,  le  septem* 
bre  le  cabinet  de  Londres,  bdèle  à  la 

pensée  qu'il  nourrissait  depuis  i8i5,  ne  cessa 
de  demander,  par  l'organe  de  son  ministre  à 
Madrid,  qu'un  traité  de  commerce  fut  conclu 
entre  les  deux  États.  Mais  ce  fut  en  vain ,  et  peut- 
être  serait-il  rationnel  d'attiibuer  à  cette  résis- 
tance l'origine  des  vicissitudes  qu'a  éprouvées 
l'Espagne,  à  partir  de  cette  époque,  et  les  causes 
déterminantes  de  la  politique  suivie  par  la  Grande» 
£retague  à  1  égard  de  cette  puissance. 

L'Angleterre,  après  la  mort  de  Ferdinand  Vil, 
n'bésita  point  à  reconnaître  sa  fille  Isabelle  ;  car 
il  était  asseii  naturel,  d'une  part,  c^ue  la  Grande- 
Bretagne  ne  contestât  point  un  ordre  de  succes- 
sion au  trône  qui  dérivait  d'un  principe  admis 


Uiyiiizeu  by  GoOgle 


374  GRANDB-BaETÀGNB. 

et  pratiqué  par  elle-même ,  la  non  reoonnaiaitiice 

de  la  loi  salique ,  et,  d'autre  part,  elle  avait  pour 
mobile  essentiel  et  caché  d'obtenir  de  TEspagne, 
grâce  à  cette  apparente  condescendance^  de  j»^ 
cieux  avaiilages  commerciaux. 

Sir  George  Yilliers,  aujourd'hui  lord  Claren- 
don  y  était  alors  ministre  à  Madrid.  Le  marquis 
de  Miraflores  ne  tarda  pas  à  être  nommé  taàbm^. 
sadeur  à  Londres  où  il  arriva  le  5  avril  ]834> 
Sa  première  conférence  avec  lord  Palmeralrm 
eut  lieu  le  9  de  ce  même  mois^  le  marquis  s'em- 
pressa de  pr^enter  une  note  ,  par  laquelle  il 
proposait  qu'un  traité  de  commerce  fut  conclu 
entre  l'Angleterre,  le  Portugal  et  l'Espagne;  lord 
Palmerston ,  après  quelques  pourparlers^  en  ad- 
mit les  bases,  et  la  France  ne  tarda  pas  à  entrer 
comme  partie  intégrante  1  dans  cette  oonventioii 
collective ,  généraiement  connue  sous  le  nom  de 
traité  de  la  Quadruple-Alliance. 

Par  les  stipulations  principales  qui  s'y  trou- 
vaient contenues  ^  le  due  de  Bragance ,  régent  dn 
Portugal ,  au  nom  de  la  reine  dona  Maria,  s'obli- 
gea) t  à  user  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
pour  contraindre  don  Carlos  à  quitter  le  terri- 
toire portugais.  A  son  tour,  la  reine  régente 
d'Espagne,  sollicitée  par  S.  M.  T«  F.  et  déterminée, 
en  outre,  par  les  justes  griefs  qu'elle  était  en 
droit  d'invoquer  contre  l'infant  dom  Miguel,  pour 
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l'appui  prêté  par  ce  prince  «u  prétendant  à  la 

couronne  d'Espagne,  s'engageait  à  envoyer  un 
certain  nombre  de  troupes  en  Portugal.  Ces  trou- 
pes ,  entretenues  aux  irais  du  gouveraement  e^ 
pagnol ,  devaient  quitter  le  territoire  portugais 
après  l'expulsion  des  uifants  don  Carlos  et  dom 
Miguel^  et  aussitôt  que  S.  M.  T.  F.  ne  jugerait  plus 
leur  présence  nécessaire.  La  France  promettait 
également  sa  coopération ,  dans  le  cas  où  elle 
serait  réclamée  par  les  hautes  parties  contrao» 
tantes;  quant  à  1  Angleterre,  son  lùie  était  nette- 
ment accusé  dans  l'article  trois  y  que  nous  rap- 
portons textuellenient. 

«  S«  M.  le  souverain  du  Royaume«Uni  de  la 
Crande-Bretâgne  et  de  llrlande  s  engage  à  coopé- 
rer k  l'expédition ,  en  faisant  soutenir  par  des 
forces  navales  anglaises  les  opérations  qui  seront 
entreprises,  conformément  aux  stipulations  du 
présent  traité  ,  par  les  troupes  combinées  de 
r£spagne  et  du  Portugal.  » 

Là  ne  se  bornaient  pas  les  engagements  de 
FAngleterre  et  l'article  trois  additionnel  contenait 
la  clause  suivante  : 

«  S.  M.  le  roi  du  Roy  au  me -Um  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande  s'oblige  à  fournir  à  S.  M. 
catholique,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre, 
et ,  en  outre ,  à  l'appuyer  au  besoin ,  avec  des 
forces  navales  anglaises*  » 
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Ainsi  la  coopération  était  complète  ;  non-seu- 
lement l'Angleterre  promettait  à  r£spagae  le 
concours  de  ses  marins ,  mais  elle  fournissait  à 
cette  guerre  des  ressources  et  des  aliments ,  pré- 
parant avec  habileté,  par  cette  assistance  efficaCBi 
le  succès  désormais  certain  de  ses  combinai-* 
sons  et  de  ses  espérances.  Néanmoins,  Fattitiide 
prise  par  les  généraux  espagnols  avait  singulière- 
ment irrité  Guillaume  IV;  il  n'avait  pu  apprendre 
sans  indignation  de  sir  Georges  ViUiers ,  son  mi- 
nistre à  Madrid  y  les  actes  de  cruauté,  les  traite- 
ments barbares  exercés  contre  les  carlistes  par 
les  ofïiciers  de  la  reine,  et,  dans  un  élan  de  noble 
colère,  il  écrivit  à  lord  Palmerston  une  lettre, 
dont  la  pensée,  du  moins,  mérite  d'être  conservée 
par  rhistoire.  Guillaume  IV  enjoignait  d'abord 
à  son  ministre  de  faire  savoir  au  marquis  de 
Miraflores  qu'il  adhérait  à  la  demande  du  gou- 
vernement espagnol ,  relative  à  l'envoi  sur  les 
cotes  du  nord  de  l'Espagne  de  plusieurs  bâtiments 
de  l'escadre  anglaise,  commandée  par  le  vice- 
amiral  Parker.  Ces  bâtiments  recevraient  l'ordre 
de  pénétrer,  en  cas  de  nécessité,  dans  l'un  des 
ports  de  la  cote ,  sans  prendre  toutefois  aucune 
part  à  la  lutte  qui  se  poursuivait  dans  les  provinces. 
Le  roi  exprimait  ensuite  avec  énergie  la  surprise 
et  le  dégoût  que  lui  inspuaient  les  sanguuiau'es 
violences  commises  par  le  général  Quesada  et 
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par  les  autres  généraux  constitutionnels;  vio- 

lences  contraires  aux  droits  cle  riiumaiiité  et  aux 
lois  de  la  plus  vulgaire  justice.  Il  approuvait  hau** 
temeut  les  représentations  faites  à  cet  égard  par 
sir  George  Yilliers  à  M.  Martinez  de  la  Rosa, 
et,  regrettant  leur  inutilité,  il  annonçait  son  in- 
tention formelle  de  refuser  le  concours,  même  le 
plus  indirect,  au  gouvernement  espagnol ,  si  Ton 
persistait  dans  un  système  de  cruautés  aussi 
révoltant.  En  conséquence  il  prescrivait  à  lord 
Palmerstou  de  faire  connaître  à  la  reine  régente, 
par  Tentremise  du  marquis  de  Miraflores,  son 
désir  mtime  et  personnel  de  voir  les  généraux 
espagnols  rappelés,  par  des  mesures  sévères,  aux 
sentiments  d'humanité  dont  il  n'est  permis  de 
s'écarter  dans  aucune  guerre  ni  dans  aucun  temps. 
Il  souhaitait  que  la  reine  trouvât,  dans  la  nature 
même  de  ces  représentations  y  une  preuve  des 
vœux  qu'il  formait  pour  son  prochain  triomphe 
et  la  prospérité  de  son  règne.  Rappelant ,  enfin , 
l'amnistie  générale  récemment  proclamée  par  la 
reine-mère,  il  la  félicitait  d^avoir  montré,  par  ce 
grand  acte ,  que  son  cœur  était  ouvert  à  la  dou- 
ceur et  à  la  clémence ,  vertus  particulières  à  son 
sexe. 

Les  événements  se  succédaient,  au  reste ,  dans 

la  Péninsule  avec  une  extrême  rapidité.  L'in- 
fluence morale  du  traité  de  la  quadruple  alliance, 
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jointe  à  Texpédition  espagnole^  dirigée  par  le  gé* 
néral  Rodil^  avait  résolu  la  question  pK>rtug«ise, 
en  assurant  le  triomphe  complet  de  dona  Mant, 
et  en  forçant  a  la  fuite  les  deux  prétendants  doia 
Miguel  et  don  Carlos.  Ce  dernier^  exposé  à  un 
péril  imminent I  s'était  réfugié  à  bord  du  navire 
anglais  le  Donegal^  et  était  arrivé  à  Portamouth 
le  12  juin  f834*  Un  grand  nombre  d  officiers  car- 
listes  s'étaient  empressés  de  le  rejoindre  en  An- 
gleterre. Cette  circonstance ,  connue  du  cabmet 
espagnol ,  lui  avait  causé  de  jTvsles  perplexités , 
et  le  marquis  de  MiraÛores  fut  chargé  d'appeler 
1  attention  du  ministre  anglais  sur  le  danger  que 
pouvait  ofirîr^  pour  la  sécurité  future  de  TEs» 
pagne,  une  réunion  d'hommes  qui  gardaient  Tes- 
poir  et  recherchaient  les  moyens  de  tenter,  contre 
le  gouvernement  de  ce  pays,  une  expédition 
nouvelle.  Le  marquis  de  Mirailorea  interrogeait 
également  les  intentions  du  cabinet  de  L>ondres 
au  sujet  de  la  personne  du  prétendant;  mais  il 
n'obtint  pas  de  réponse ,  et  don  Carlos  profita  i 
sur  ces  entrefaites,  des  facilités  qui  lui  étaient 
laissées  pour  quitter  précipitamment  l'Angle* 
terre,  traverser  la  France,  puis,  après  un  court 
séjour  fait  à  Paris  chez  un  banquier  français , 
passer  avec  un  étonnant  bonheur  en  Espagne.  A 
partir  de  cette  époque ,  la  coopération  de  l'An- 
gleterre  devint  plus  active  et  plus  marquée,  Liord 
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SUiot,  enToyé  dans  les  proTinces  basques ,  con- 

dut  à  Logronoy  le  29  avril  i835|  un  traité  relatif 
k  récfaange  des  prisonniers ,  traité  auquel  il  a 
donné  son  nom.  Presque  au  même  instant ,  Tes* 
cadre  anglaise ,  commandée  par  lord  John  Hay  et 
chargée  de  surveiller  les  côtes  de  Biscaye,  opé- 
rait Tarrestation  de  plusieurs  bâtiments  étrangers, 
portant  à  bord  des  secours  destinés  à  l'armée  car- 
liste. Le  cabinet  de  Londres  avait ,  en  outre ,  en- 
couragé la  formation  d'une  légion  anglaise  auxi- 
liaire à  la  solde  de  l'Espagne,  Ce  corps  ne  tarda 
point  à  s'élever  à  douze  mille  hommes  ;  mais  il  se 
trouva  composé  de  recrues ,  de  soldats  inaguerris 
qui  apportèrent  dans  la  Péninsule  leurs  habitudes 
<ie  déprédation ,  de  négligence,  d'indiscipline,  et 
coûtèrent  à  TEspagne  deux  cents  millions  de  réaux 
sans  aucune  compensation  sérieuse.  Une  légion 
fifançaise,  forte  de  sept  mille  hommes,  y  fut  si- 
multanément organisée;  les  éléments  en  avaient 
été  choisis  avec  soin  :  remarquable  par  son  expé- 
rience militaire,  la  rigidité  de  sa  tenue,  et  une 
stricte  observance  de  la  discipline,  la  légion  fran- 
çaise excita  Tadmiration  des  habitants,  et  rendit 
d'importants  services,  bien  que  les  conditions 
toutes  spéciales  de  cette  guerre  lui  refusassent  les 
moyens  d'influer  sur  les  événement  d^une  ma* 
nière  décisive. 

Ce  n'était  donc  plus  seulement  un  appui  moral, 
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im  concours  timide  et  restreint,  c'était  une  assis- 
tance matérielle ,  puissante ,  que  l'Angleterre  prê- 
tait à  la  cause  dlsabelle  II ,  et  Ton  put  liré  bien- 
tôt  dans  le  discours  d'ouverture  du  parlement 
cette  phrase  significative  :  «  La  conduite  énergique 
du  gouvernement  actuel  de  1  Espagne  me  fait  con-, 
cevoii  Tespérance  que  l'autorité  de  la  reine  sera 
prochainement  reconnue  sur  tous  les  points  de 
son  territoire,  et  que  la  natioa  espagnole,  liée 
depuis  si  longtemps  à  l'Angleterre  par  des  senti- 
ments d'amitié ,  ne  tardera  pas  à  jouir  des  fruits 
de  l'union  et  de  la  concorde  intérieure.  » 

Les  £aits  étaient ,  d'ailleurs ,  plus  explicites  en- 
core que  les  déclarations.  Le  mars  1 836  ,  lord 
John  Hay  annonçait  de  Santander  au  générai 
Cordova  que  le  conimodore  anglais  avait  reçu  de 
son  gouvernement  Tordre  de  transporter  à  bord 
de  ses  navires  les  troupes  d'Isabelle  II,  d  empê- 
cher que  les  points  fortifiés  de  la  côte  ne  tombas- 
sent entre  les  mains  des  carlistes ,  de  leur  enlever, 
enfin ,  de  vive  force  les  lieux  dont  ils  pourraient 
déjà  s  être  rendus  maîtres.  U  ajoutait  que  Tesca- 
dre  anglaise  défendrait  la  côte,  non— seulement 
contre  les  bâtiments  ennemis,  mais  contre  les 
neutres,  doctrine  qui  impliquait  une  déclaration 
de  guerre  à  don  Carlos ,  et  imposait  à  l'escadre 
l'obligation  de  faire  feu  sur  les  navires  russes  et 
autrichiens.  La  coopération  anglaise  ne  se  borna 
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poinl  k  ces  seules  manifestations.  Plusieurs  dé«- 
taclàements  de  soldats  de  la  marine  royale  furent 
débai  c^ués  en  Espagne,  et  concoururent  à  diverses 
opérations  militaires^  notamment  à  la  défense  du 
pont  de  Luchana ,  délense  tort  brillante  par  elle- 
méme^  mais  surtout  remarquable  par  ses  résultats, 
puisqu  elle  contraignit  Zumalacarregm  à  lever  le 
siège  de  Bilbao,  et  sauva  peut-être  ainsi  la  cou* 
roune  d'Isabelle  IL  L'Angleterre  prit  également 
une  part  active,  quoique  inaperçue,  à  révéne* 
ment  qui  £eûllit  la  lui  faire  perdre.  Lors  des  fa- 
meuses journées  de  la  Granja,  notre  ambassadeur^ 
M.  de  Rayneval,  se  trouvant  contraint  de  demeurer 
étranger  aux  affaires  par  suite  de  l'altération  pro- 
fonde de  sa  santé,  M.  Southern,  secrétaire  parti- 
culier du  ministre  anglais,  favorisa  le  mouvement 
qui  devait  amener  au  pouvoir  les  exaltados,  non 
que  l'Angleterre  apportât  dans  cette  question  des 
idées  et  des  sympathies  politiques,  mais  parce 
qu'elle  comptait  obtenir  plus  facilement  de  ce 
parti  la  rémuuéraliuu  de  tous  ses  sacrifices,  le 
prix  de  tous  ses  eiforts,  la  complète  réalisation 
d  un  réve  commercial,  commencé  en  i8i5:  la 
libre  admission  en  Espagne  des  cotons  anglais. 

Le  cabinet  de  Londres  ne  se  désista  plus ,  dans 
la  question  espagnole,  de  ce  rôle  de  protection 
ouverte,  et  ce  fut  l'amiral  lord  John  Hay  qui 
noua  avec  le  général  carliste  Marulo,  dont  la  dé- 
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fection  avait  été  obtenue  à  prix  d'argent ,  les  im- 
portantes négociations  d'où  sortit  la  célèbre  cod- 
yention  de  Bergara. 

Le  général  Maroto  avait  posé  comme  bases  de 
raccommodeaieiit  qui  devait  pacifier  la  Péninsule, 
les  points  suivants  :  armistice  dans  toute  l'éten- 
due du  terriloire  où  s'exerçait  son  commande- 
ment; a®  éloignement  simultané  de  la  reine  ré- 
gente et  de  don  Carlos  du  territoire  espagnol  ; 
3®  mariage  de  la  reine  Isabelle  avec  le  fils  du 
prétendant;  4"^  rétablissement  des  cortès  divisées 
par  ordres;  5^  amnistie  générale  et  complète; 

disposition  tendant  à  assurer  le  sort  des  cbe& 
de  Tarmée;  7**  maintien  des  fueros  des  provinces 
basques. 

Lord  John  Hay  s'empressa  d'expédier  le  navire 
ia  Comète  an.  gouvtfnuunent  anglais ,  avec  des 
dépêches  où  il  lui  faisait  ]>art  des  propositions  de 
Maroto.  Espartero  consulté  avait  souscrit ,  sinon 
aux  dispositions  mémes^du  moins  à  la  pensée  de  la 
convention,  et  le  cabinet  de  Londres  n'hésita  pas, 
de  son  côté ,  à  donner  son  plein  assentiment  au' 
projet  de  pacification ,  tout  en  déclarant  inaccep 
tables  les  clauses  présentées  par  Maroto.  En  cou- 
séquence,  de  nouvelles  propositions  furent  faites 
par  ce  général ,  longuement  discutées ,  modifiées 
en  partie ,  et  définitivement  formulées  dans  le 
traité  dit  de  Bergara,  qui ,  en  assurant  la  pacifica- 
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tion  des  provinces  basques ,  terminait  momenla* 
némenl  la  guerre  civile* 

Ce  résultat  était  du  bien  évidemment  à  Tin* 
tervention  active  de  la  politique  anglaise  :  dès  ce 
jour,  FEspagne  subissait  forcément  le  joug  d'une 
amitié  suspecte  et  d Vn  patronage  intéressé ,  pa* 
trouage  presque  toujours  fatal  à  ceux  qui  l'ont 
obtenu.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  TAngleterre ,  lors- 
que Témancipation  eut  porté  un  coup  mortel  à 
ses  colonies  des  Antilles,  regarder  d'un  œil  jaloux 
rétat  prospère  de  Tile  de  Cuba ,  et  arracher  au 
cabinet  de  IMadrid  des  conventions  destinées^  en 
apparence,  k  réprimer  la  traite  des  nègres,  mais 
qui  n'avaient,  en  réalité,  d'autre  but  que  de  gêner 
l'acticm  commerciale  de  l'Espagne  et  d'asservir 
son  pavillon. 

Le  1 5  janvier  i838,  k  parlement  anglais  reprit 
le  cours  de  ses  séances.  Les  événements  du  Canada 
semblaient  devoir  feire  naître  une  lutte  des  plus 
vives  entre  l'opposition  et  le  ministère ,  et  Ton 
pouvait  croire  que  l'habile  chef  des  torys  ne  lais- 
serait point  échapper  une  occasion  si  favorable 
de  déverser  k  blâme  sur  la  politique  du  cabinet. 
L'attente  publique  ne  fut  pas  trompée  :  le  secré- 
taire  d'Etat  ayant  exposé  les  intentions  du  gou- 
vernement et  donné  lecture  du  bill  par  lequel  il 
demandait  que  la  constitution  du  Canada  fiit  sus- 
pendue^  M*  Hume,  qili  répondit  au  ministre, 
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après  avoir  défendu  les  Canadiens  avec  autant 
d'habileté  que  de  conviction,  termina  son  dis- 
cours par  un  mot  qui  produisit  une  sensation 
profonde  :  —  Le  coupable,  le  véritable  coupablei 
s'écria-l>-il ,  n'est  point  celui  qui  répand  le  sang, 
mais  celui  qui  le  iait  répandre  ! 

Cette  question  souleva  également  à  la  chambre 
haute  les  débats  les  plus  irritants»  Ce  fut  une 
particularité  assurément  digne  de  remarque  que 
de  voir  des  lords  et  des  députés ,  faire  publique- 
ment réloge  de  l'insurrection  canadienne  dans 
la  discussion  d'une  loi  destinée  à  la  réprimer,  et 
au  moment  où  toutes  les  feuilles  de  LondreSi 
indépendantes  et  ministérielles,  ne  cessaient  de 
publier  que  la  Grande-Bretagne  devait  à  sa  di- 
gnité comme  à  son  honneur  de  ne  pas  laisser 
impunie  la  révolte  du  Canada. 

Quoi  qu'il  en  soit  y  le  bill  fut  successivement 
adopté  par  les  deux  chambres,  après  avoir,  il  est 
vrai  9  subi  des  modifications  importantes.  Ce  bill 
suspendait  la  constitution  du  Bas-Canada,  jusqu'au 
mois  de  novembre  1 84o.  Il  conférait  au  gouverne- 
ment anglais  le  droit  d'organiser,  dans  cette  colo- 
nie, un  conseil  spécial,  d'en  nommer  les  membres 
dont  le  nombre  demeurait  illimité,  et  donnait  au 
gouverneur  de  la  colonie  la  laculté  de  décré- 
ter, à  dater  du  mois  de  novembre  1 8/|0  et  avec  l'as- 
sentiment du  conseil  spécial ,  que  les  lois  et  or- 
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cîlomiances,  rendues  parce  conseil , .seraient  oh\u 

gatoires  comme  si  elles  avaient  été  votées  par 
l'assemblée  législative  du  pays. 

Diverses  propositions ,  dont  quelques-unes 
«^étaient  pas  sans  gravité ,  furent  successivement 
soumises  au  parlement,  et  ne  servirent  qu'à  rendre 
plus  évident  le  désaccord  qui  subsistait  toujours 
entre  les  deux  pouvoirs  parlementaires. 

Le  couronnement  de  la  reiïu  vnt  lieu  sur  ces 

entrefaites;  cette  cérémonie  fut  de  la  plus  grande 

splendeur.  Tous  les  états  de  l'Europe  s'y  trou- 
vèrent représentés. 

La  reine,  en  se  rendant  aWestmuister,  avait  été 
saluée  par  les  acclamations  les  plus  vives,  accla- 
uiations  accordées  à  sa  jeunesse  non  mouis  qu  à 
son  rang;  d'autres  cris  tout  à  fait  inattendus,  des 
vivats  en  1  honneur  de  la  l'rance,  vinrent  tout  à 
coup  s'y  mêler.  Le  maréchal  Soult  assistait  à  cette 
solennité  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire; 
sa  voiture  fut  entourée  et  suivie  par  une  foule 
enthousiaste.  Il  eut  été  fort  difficile,  d'ailleurs,  de 
pénétrer  le  véritctbie  sentiment  qui  donna  lieu  à 
cette  ovation  éclatante  :  peut«étre  f  fîit-ce  un  im- 
partial hommage  rendu,  par  une  grande  nation, 
aux  talents  d'un  grand  capitaine;  peut-être  en- 
core ,.  n'y  devait  on  voir  qu'une  énergique  et 
puissante  expression  de  la  vanité  nationale  ;  l'An* 
gleterre  se  croyait  assea^  forte  de  sa  propre  gloire 
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pour  admirer  hautement  l'homme  qu'  elle  avait 
combattu. 

Le  %  juillet  9  la  chambre  deii  commimea  aymt 
repris  ses  séances  •  s'occupa  du  projet  de  bill 
relatif  aux  dîmes  de  l'Irlande  ^  et  le  vota  quelques 
jouis  après,  moins  la  clause  d'appropriation  qui 
en  avait  été  supprimée  et  dont  M.  Ward  deounda 
vainement  le  rétablissement.  Ce  bill  eut  le  niém^ 
succès  à  la  chambre  haute  ^  malgré  les  sarcasmes 
^cérés  de  lord  Brougham  qui  félicita  ironique- 
ment le  ministère^  d'avoir  laissé  enterrer  la  clauae 
d'appropriation  )  «  sans  chanter  un  requiem  sur 
sa  tombe.  » 

Les  incidents  qui  se  produisirent  et  les  discus* 
sions  qui  eurent  lieu  dans  le  parlement,  jusqu'à 
la  fin  de  la  session^  ne  présentèrent  plus  qu'un 
intérêt  médiocre.  Quant  au  mmistere  whig,  ayant 
en  partie  perdu  l'autorité  morale  qu'il  avait 
d^abord  exercée  sur  l'opinion;  vaincu  à  diverses 
reprises  sur  le  terrain  parlementaire;  menacé 
d  une  crise  commerciale  presque  inévitable  ;  com« 
battu  par  les  torys  avec  un  talent  remarquable 
et  une  persistance  invincible;  comprenant^  enfin^ 
qu'il  ne  pourrait,  quoi  qu'il  fit,  satisfaire  k  toutes 
les  exigences  de  l'Irlande,  il  recula  devant  les 
résistances  et  les  difficultés  nouvelles  qu'il  en* 
trevoyait  ^  et  se  décida  soudainement  à  la  retraite. 
Sir  Robert  Peel  fut  mandé  tout  aussitôt  à  Wind- 
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sor.  Chargé  par  la  reine  de  former  un  cabinet, 
il  lui  soumit  une  liste  de  noms  pris  naturelle- 
ment danâ  les  notabilités  du  parti  tory,  et  parmi 
lesquels  figuraient  ceux  du  duc  de  Wellington , 
de  lord  Lyndfaursty  du  comte  d' Aberdeen,  de  lord 
Eîlenborough,  de  lord  Stanley,  de  sir  Jaraes  Gra- 
ham^  de  sir  Hardinge  et  de  M.  Goulburn.  Sir  Ro- 
bert Pcel  demandait,  en  outre,  que  la  reine  Tau- 
torisat  à  reconstituer  complètement  la  maison 
royale,  voulant  n'y  admettre  que  des  persoimages 
dont  Tinfluence  ne  put  devenir  jamais  un  obstacle 
au  libre  essor  de  sa  politique  :  touteiois  cette 
démarche  des  torys  avait  été  pi  ovoquée  par  une 
précipitation  inintelligente:  aspirant  au  pouvoir, 
ils  devaient  le  prendre  sans  conditions ,  ou  n'y 
attacher  du  moins  que  des  conditions  facilement 
acceptables;  ils  manquèrent  donc,  en  cette  oc- 
casion, de  mesure  et  de  prévoyance.  La  reine 
accueillit  les  prétentions  de  sir  Robert  Peel  par 
un  refus  formel ,  et  répondit  <c  que  son  bon  plaisir 
était  qu'aucun  changement  n'eût  lieu  dans  cette 
partie  de  son  service.  » 

Cette  réponse,  en  détruisant  forcément  la  comr 
binaison  ministérielle  projetée,  rendit  au  cabinet 
whig  le  pouvoir  qu'il  n'avait  osé  garder,  et  qu'il 
ne  reprit  pas  sans  hésitation  et  sans  crainte. 
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xxxni. 


▲FFAimflS  N  L'iNDB.—  LOBB  WHIJAM  BBMTmCK.  *—  LOI 

NOUVELLE  RELATIVE  A  LA  COMPAGME  DES  INDES.   

LORB  AUKLAMD.  —  SITUATION  GÉNÉRALB.  —  BXPJBDI- 
TlOB  DB  L'AFGHANISTAN.  —  BBTRA1TB  DiSASTRBUSB^ 

—  ADMINISTRATION  DE  LORD  ËLLBNBOROUGH. 

Lord  Amherst  avait  été  remplacé  comme  gon^ 

vemeur-général  de  F  Inde  par  lord  William  Ben- 
tinckf  homme  remarquable,  et  qui,  dans  plu- 
sieurs circonstances  diiiiciles ,  avait  fait  preuve 
d'une  haute  capacité. 

Lord  William  Bentinck  possédait  depuis  long- 
temps une  connaissance  approfondie  de  toutes 
les  questions  qui  pouvaient ,  par  un  lien  quel- 
conque, se  rattacher  au  gouvernement  des  Indes. 
Pressentant  les  obstacles  que  devaient  rencon- 
trer ses  projets  d  amélioration,  il  voulait,  avant 
tout ,  affermir  ce  puissant  empire  que  le  génie 
anglais  avait  créé  à  l'autre  extrémité  du  monde. 
Toutefois,  ce  résultat  ne  pouvait  être  obtenu  que 
par  une  succession  non  interrompue  de  réformes. 
En  effet ,  un  déficit  considérable  existait  dans  les 
finances,  et  pour  parvenir  à  rétablir  Téquilibre, 
il  était  non-seulement  indispensable  que  Farmée 
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fut  réduite,  mais  encore  que  sans  accroître  Timpôt 
on  lui  fît,  du  moins,  produite  tout  ce  qu'il  pou- 
vait légalement  donner. 

Lord  Bentiuck  ne  se  borna  point  à  consulter 
individuellement  les  hommes  spéciaux  parfaite- 
ment initiés  aux  affaires  de  Tlnde  ;  voulant  agir 
avec  une  circonspection  extrême  et  s'entourer 
des  avis  les  plus  éclairés,  il  déclara  que  désormais 
la  presse,  dégagée  de  toute  entrave ,  pourrait  sans 
crainte  £aire  connaître  les  besoins  du  pays ,  tout 
en  indiquant  les  moyens  d'améliorer  Tétat  actuel 
des  présidences. 

Les  personnages  puissants,  que  les  réformes 
projetées  devaient  plus  particulièrement  atteindre, 
firent  d'abord  une  vive  opposition  aux  mesures 
de  lord  Bentinck.  Mais,  préparé  à  ces  résistances, 
le  gouverneur  général  ne  se  laissa  pas  distraire 
un  seul  instant  du  but  qu'il  s'était  proposé.  Il 
résolut  de  visiter  les  immenses  provinces  sur  les* 
quelles  son  administration  devait  s'étendre;  de 
juger,  par  lui-même,  la  situation  réciproque  des 
princes  et  des  résidents;  de  descendre  jusqu'aux 
détails  qui,  presque  toujours,  demeurent  ignorés 
dans  les  hautes  sphères  administratives;  de  por- 
ter remède,  enfin ,  à  tous  les  abus  qu^il  parvien- 
drait à  découvrir.  L'état  de  sa  santé  ne  lui  permit 
pas  malheureusement  d'accomplir  jusqu'au  bout 
ce  long  voyage.  Mais  ses  projets  de  réforme  n'en 
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furent  pas  moins  poursuivis  avec  persévérance, 
et  de  retour  à  Calcutta ,  il  opéra  daus  radiniui»- 
tration  des  changements  considérables. 

C'est  ainsi  qu'il  modifia  l'organisation  des  trir 
banaux,  confia  plusieurs  fonctions  importantes 
à  des  indigènes ,  encouragea  de  tout  son  pouvoir 
les  communications  générales,  grâce  à  imv  appli- 
'  cation  intelligente  de  la  vapeur  et  à  l'établisse- 
ment de  dxitérentes  lignes  de  paquebots. 

Lord  Bentinck  n'aspira  point ,  il  est  vrai ,  à  ces 
conquêtes  rapides  et  bniiantes  qui  avaient  illustré 
quelques-uns  de  ses  prédécesseurs;  sa  gloire  fut 
toute  autre.  Il  s'efforça  de  réaliser  des  améliora- 
tions obscures,  mais  qui  devaient  accroître  la 
puissance  du  pays  et  consolider  l'influence  de  la 
métropole.  Sa  tache  était  hérissée  d'obstacles^ 
et  pour  les  surmonter,  il  fallait  une  grande 
force  de  caractère,  une  singulière  ténacité;  car 
dans  les  lattes  pacifiques  où  il  s'était  enga^^é, 
luttes  plus  difficiles  souvent  que  celles  de  la 
guerre,  lord  Bentinck  devait  triompher  à  la  fois 
de  l'intérêt  particulier  et  de  l'amour-propre  col* 
lectif ,  ces  deux  adversaires  les  plus  iiaplacables 
quHl  soit  donné  à  Thomme  de  rencontrer  dans 
raccomplissemeut  d  une  tàclie  grande  et  sérieuse. 

Sa  sagacité  et  son  énergie  lui  eussent  permis, 
sans  doute,  de  surmonter  un  jour  ces  graves  dif- 
ficultés »  silinfluence  désastreuse  du  dimat  sur 
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sa  contlitatioii  délabrée  ne  Tavail  Mudaineineiit 

contraint  à  demander  son  rappel*  Son  départ  causa 
dans  l'inde  d'universels  regrets. 

Jusqu'alors  la  Compagnie  avait  joui  du  mono» 
pôle  commercial  dans  cette  riche  partie  du  monde, 
et  un  jour  était  venu  où  ces  marchands,  transfbi^ 
més  en  i^ouverains ,  avaient  exercé  leur  domina* 
tion  sur  des  états  d*une  étendue  bien  plus  con- 
sidérable que  celle  de  la  mère-patrie.  Cependant 
les  vingt  années  de  privilège  que  concédait  la 
charte  de  iâi3  allaient  bientôt  expirer,  et  le 
parlement  voulut  faire  cesser  un  monopole  que 
le  gouvernement  britannique  avait  plusieurs  fois 
songé  à  supprimer,  sans  que,  par  suite  des  évé- 
nements survenus  en  £urop6|  ce  projet  eût  pu 
reccx  oir  son  exécution. 

L'occasion  semMait  favorable  :  la  compagnie 
des  Indes  était  obérée.  directeurs,  loin  de 
s^opposer  aux  vues  du  ministère,  s'efforcèrent 
seulement  d  obtenir  la  plus  grande  somme  d'avan- 
tages possible. 

La  loi  nouvdle  déterminait  en  substance: 

Que  les  territoires  possédés  dans  Flnde,  par  la 
Grande-Bretagne ,  continueraient  à  être  adminis- 
très  par  la  Compagnie  jusqu  au  3o  avril  i854. 

Que  les  privilèges,  droits,  pouvoirs,  immunités 
de  la  Compagnie  demeureraient  en  vigueur  jus» 
qu'à  cette  époque. 
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Que  les  revenus  des  propriétés  de  la  Compa- 
gnie reviendraient  à  la  couronne ,  et  serviraient 
à  Facquittement  des  dépenses  occasionnées  par 
Tadministration  des  Indes^ 

Qu'un  certain  nombre  de  commissaires  seraient 
adjoints  à  cette  administration,  et  formeraient  un 
conseil  nommé  comme  précédemment  bureau  de 
contrôle. 

Ce  bureau  devait  entrer  en  fonctions  le  22 
avril  r834.  La  loi  réglait  ses  attributions  ,  l'éten- 
due de  ses  prérogatives,  et  la  nature  de  ses  rap- 
ports avec  la  cour  des  directeurs. 

(^Conformément  au  système  précédemment  éta- 
bli, le  gouvernement  de  1  Inde  demeurait  coiiiié 
à  un  gouverneur-général ,  qu'assistait  un  conseil 
composé  de  quatre  membres.  Les  mesures  jugées 
nécessaires  par  le  gouverneur-général  ^  devaient 
avoir  la  même  lorce  dans  l'Inde  que  les  actes  du 
parlement  La  cour  des  directeurs  demeurait, 
toutefois,  juge  en  dernier  ressort  de  leur  valeur 
et  de  leur  opportunité. 

Une  commission  législative  devait  être  chargée 
de  déterminer  les  degrés  de  juridiction  des  cours 
de  justice. 

Le  patronage  de  l'Inde ,  ou  en  d'autres  termes, 
la  nomination  aux  différents  emplois  de  Tadmi- 
nistralion,  appartenait,  comme  par  le  passé,  à  la 
cour  des  directeurs,  sauf  l'approbation  royale. 
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Toute  désobéissance  à  ses  ordres  devait  être  cou» 
sidérée  et  punie  comme  crime  ou  délit,  selon 
roGcurrence. 

La  loi  autorisait  la  résidence  des  sujets  de 
S.  M.  B.  dans  certaines  parties  de  l'Inde,  et  con« 
statait  Taptituclt'  de  chacun  d'eux  à  acquérir, 
sans  différence  de  religion  et  sur  les  points  dési- 
gnés  du  pa^Sy  des  propriétés  territariales  ou  au- 
tres. L'esclavage  devrait  être  tout  d'abord  adouci^ 
puis  aboli  définitivement,  dès  que  les  circonstances 
le  permettraient. 

A  la  couronne  appartenait  la  faculté  d'instituer 
des  évèques  à  Calcutta ,  Madras  et  Bunil)ay  ;  le 
premier  de  ces  prélats  devait  être  considéré 
comme  le  métropolitain  de  Tinde. 

Ltassociation  conservait,  d'ailleurs,  le  nom  de 
Compagnie  des  Indes  orientales.  Sainte-lléleiie , 
antérieurement  sous  sa  domination  ,  passait  à  la 
couronne;  enfin,  l'acte  qui  consacrait  les  dispo- 
sitions dont  nous  venons  de  présenter  le  résumé 
devait  être  mis  en  vigueur  le  %a  avril  1 834- 

Après  avou  lait  coniialu  e  ainsi  les  clauses  qui 
réglaient  de  nouveau  la  marche  administrative 
de  cette  puissante  corporation,  il  nous  parait 
utile  de  jeter  un  coup  d^œil  rapide  sur  la  situai 
timi  générale  des  Indes  à  1  époque  où  cette  loi  fut 
promulguée. 

Lord  Auklaud,  le  nouveau  gouvemeur-générali 
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se  recommandait  par  son  activité  et  son  énergie. 
Loin  de  suivre  !  exemple  de  lord  Bentinck  et  de 
maintenir  le  système  pacifique  que  ce  dernier  avait 
adopté  I  lord  Aukland  voulut  établir  dans  l'Inde 
une  administration  principalement  militaire.  Aussi, 
se  vit^il  privé  des  sympathies  sur  lesquelles  s'était 
appuyé  son  prédécesseur.  On  l'accusa  d  avoir,  en 
diverses  circonstances,  blessé  la  justice  par  des 
mesures  financières  dont  la  nécessité  n'était  pas 
suffisamment  justifiée,  et  d'avoir  fait  peser  sur 
l'Inde  une  écrasante  oppression.  Mais  ces  accusa- 
tions^  évidemment  exagérées,  trouvent,  d'ailleurs, 
leur  explication  dans  la  situation  périlleuse  que 
les  événements  avaient  faite  à  lord  Aukland  et 
dans  les  vastes  projets  qu'il  avait  conçus.  Menacé 
tout  à  la  fois  par  les  sourdes  menées  de  ia  Perse 
et  de  la  Russie,  par  les  dispositions  hostiles  de 
l'empire  birman,  du  Nepaul,  du  souverain  de 
Djodpour,  et  de  plusieurs  autres  états  tributaires 
de  la  Ck>mpagnie,  une  attitude  énergique,  sévère, 
audacieuse  méme,étaitdevenue  pour  lord  Aukland 
une  obligation  impérieuse*  11  comprit  d'autant 
mieux  ces  exigences,  que  les  dispositions  natu» 
relies  de  son  caractère  le  portaient  aux  entre» 
prises  les  plus  hardies;  il  rêva,  dès  les  premiers 
.  jours  de  sa  domination  dans  l'Inde ,  la  conquéla 
de  l'Afghanistan. 
Par  ui|e  suite  d^usurpations  et  de  luttes  san- 
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glanteSy  qu'il  serait  superflu  de  rappeler  ici» 
1  Aighanistan,  arrache  eu  ibio  à  l'autorité  de 
Shah  Shoudjâ ,  se  trouva  plus  tard  partagé  entre 
I>o&t-Mohaiomed-iLhau ,  qui  régnait  à  lkaiK>ul9 
et  Runjît  Singh  dont  le  pouvoir    étendait  sur  le 
Pandjàb.  Ce  dernier^  mettant  à  profit  les  troubles 
du  j>ajs,  et  sVtaiil  emparé,  sur  la  rive  gautiie  de 
rUiduSy  de  plusieurs  provincesi  sur  la  rive  droite, 
de  la  principauté  de  Peshawar,  était  parvenu, 
grâce  à  cette  nouvelle  conquête,  à  s'ouvrir  la  route 
de  Kaboul.  Toutefois,  il  avait  eu  soin  à  lavance 
de  se  concilier  Tappui  du  gouvernement  anglais , 
et  de  l'intéresser  à  la  consolidation  de  son  auto- 
rité, en  passant  avec  lui  un  traité  d  alliance,  ce 
qui  avait  obligé  Dost-Mohammed  à  conclure ,  de 
son  coté ,  une  convention  avec  le  Shah  de  Perse* 
Le  traité  passé  entre  le  roi  sick  et  la  Compagnie 
des  Indes  porta  ses  iruits ,  et  lorsqu'en  1 83â ,  le 
gouverneur-général  se  déclara  tout  à  coup  le  dé- 
fenseur des  droits  de  Tancien  souverain  de  Ka* 
boul ,  Shàh  Shoudjâ ,  que  TAngleterre  avait , 
témoin  impassible ,  laissé ,  à  une  autre  époque., 
s'épuiser  en  tentatives  désespérées  mais  toujours 
vaines,  le  maharadjah  fiunjit  Singh  se  trouva 
compris  comme  parûe  intéressée  dans  la  conven- 
tion conclue  entre  T  Angleterre  et  Shàh  Shoudjâ , 
couveation  par  laquelle  le  gouvernement  de 
llnde  s'engageait  à  replacer  ce  dernier  sur  le  trône 
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de  ses  ancêtres.  Runjît  Singh  devait  participer  à 
rexpédition  dirigée  contre  Dost-Mohammed,  au- 
quel il  portait  une  haine  profonde,  mais  il  ne 
put  prendre  sa  part  du  triomphe ,  et,  victime  de 
ses  excès ,  mourut  à  Lahore  le  27  juin  1839. 

Lord  Aukland ,  dans  une  déclaration  qui  fut 
rendue  publique,  s'efforçait  de  justifier  la  nou- 
velle attitude  qu'il  venait  de  prendre  r  il  commen- 
çait par  rappeler  l'intérêt  qu'avait  le  commerce 
anglais  à  obtenir  la  libre  navigation  de  Tlndus, 
et  à  exercer  une  légitime  influence  dans  l'Asie 
centrale;  il  signalait  les  actives  intrigues  poursui- 
vies dans  l'Afghanistan ,  afin  d'étendre  l'autorité 
de  la  Perse  jusqu'aux  bords  de  Flndus  et  même  au 
delà;  le  siège  d'Hérat  entrepris  par  l'armée  persane, 
malgré  les  remontrances  solennelles  et  réitérées 
d'un  agent  anglais;  enfin,  la  nécessité  où  se  trou- 
vait placée  la  Grande-Bretagne  de  regarder  la 
marche  des  armées  du  roi  de  Perse  dans  l'Afgha- 
nistan comme  un  acte  d'hostilité  contre  son  pro- 
pre territoire. 

«c  Après  de  sérieuses  et  mures  réflexions ,  disait 
textuellement  lord  Âukland ,  le  gouverneui'-géné- 
rat  s'est  convaincu  que  des  nécessités  pressantes, 
aussi  bien  que  les  principes  de  la  politique  et  de 
la  justice,  l'autorisaient  à  épouser  la  cause  de 
Shàh  Shoudjà...  S.  M.  entrera  dans  l'Afghanistan 
entourée  de  ses  propres  troupes^  et  soutenue  par 
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une  armée  anglaise  contre  toute  intervention 
étrangère  et  toute  oppo&ition  factieuse.  » 

En  effet,  tandis  que  lord  Aukland  déclarait  liau- 
tement  ses  intentions,  et  laissait  pressentir  ses 
projets  ultérieurs,  les  préparatifs  de  1  expt^dition 
s'achevaient  entre  le  Djamma  et  le  Sutledje.  Cinq 
brigades  d'infanterie,  paitagées  en  deux  divi- 
sions, une  brigade  de  cavalerie  et  une  d'artillerie, 
représentant  en  totalité  treize  imile  hommes, 
dont  trois  mille  Européens,  devaient  former  le 
corps  d'armée  du  Bengale.  Six  miiie  guidais,  com- 
mandés par  des  officiers  anglais ,  étaient  affectés 
au  service  particulier  de  Shah  Shoudjà.  Un  troi* 
sième  corps  s'était  organisé  à  iioniba\  ,  aiiu  d'oc- 
cuper le  Sindfa  et  de  marcher  ensuite  sur  Kan- 
dahai\ 

Cette  expédition ,  qui  était  destinée  à  placer  les 

contrées  arrosées  par  Tindus  sous  le  protectorat 
immédiat  de  l'Angleterre ,  fiit  conduite  avec  une 
hardiesse  et  une  activité  remarquables.  Le  17  fé- 
vrier, l'armée  du  Bengale  traversait  l'indus  à 
Bàkker,  malgré  les  prédictions  indoues  qui  atta* 
chent  une  idée  fatale  au  passage  de  ce  fleuve 
célèbre;  le  19  mars,  elle  forçait  Tentrée  du  Bolan 
sans  éprouver  de  résistance ,  et  pendant  cette  mar- 
che aventureuse  n'avait  à  lutter,  tant  la  conster» 
nation  que  son  approche  répandait  parmi  les  po- 
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pulations  Ifidietines  était  générale  et  profondei 
que  contre  des  attaques  timidement  conduites, 

qui  ne  Tempéchèrent  pas  d'entrer,  le  8  mai,  à 
Kandahar,  où  Shâh  Shoudjâ  reprit  solennelle* 
ment  possession  du  trône. 

Après  s  être  reposé,  pendant  un  mois,  des  im- 
menses fatLgues  qu'elle  avait  essuyées,  l'armée 
anglaise  se  remit  en  marche  pour  Kaboul ,  terme 
défmitif  de  i  expédition.  Une  résistance  opiniâtre 
lui  fut  opposée  par  les  Afghans  devant  la  citadelle 
de  Ghizni,  mais,  grâee  à  l'habile  manœuvre  du 
capitaine  de  génie  Thompson,  et  à  Félan  des 
troupes  européennes ,  cette  place  fut  enlevée  d'as- 
saut. Ce  brillant  fait  d'armes  décida  la  reddition 
de  Kaboul  :  frappés  de  terreur,  les  soldats  de 
Dost-Mohanimed-Khau  se  débandèrent;  et  de- 
meuré seul  avec  les  hommes  de  sa  tribu ,  les  Ba- 
rekzaïs ,  le  souverain  usurpateur,  auquel  il  ne 
restait  plus  qu'à  mourir,  s'enfuit  dans  la  direction 
de  Baik. 

Shâh  Shoudjâ,  escorté  d'un  escadron  des  dra- 
gons légers  de  la  reine  ,  pénétra,  le  7  août,  dans 
sa  capitale  ou  il  fut  accueilli  par  la  population  avec 
empressement,  mais  sans  enthousiasme,  car 
si  les  habitants  de  Kaboul  s'applaudissaient  des 
succès  d'un  prince  qui  possédait  des  droits  lé- 
gitimes au  trône  de  T Afghanistan ,  et  qui  avaient 
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éprauvé  de  si  granda  malheun^  ik  ne  voyaient  pas 

sans  amertume  briller  devant  et  derrière  lui  ies 
baiomietteâ  de  soldata  anglaia* 

Cette  expédition  de  l'Afgliauistâny  si  habile? 
ment  oandoite  et  si  heureusement  termiiiéet  aenn 
blait  devoir  produire  les  résultats  les  plus  iavo*** 
râbles  pour  l'avenir  de  la  domination  angUriaew 
La  tacbe  de  iord  Âukland  ne  cessait  pas  toute* 
fois  d'être  extrêmement  difficile ,  et  il  lui  fallut , 
en  effet,  autant  de  circonspection  que  d'énergie 
pour  réussir  à  maintenir  une  politique  paciiii^ue, 
au  milien  dea  embarras  aans  nombre  que  hii  aua- 
citèrent  les  tréquents  démêlés  de  la  compagnie 
des  Indes  avec  le  nouveau  souverain  Birman  Tha* 
rawady,  qui  avait  succédé  à  celui  dont  noua 
avons  mentionné,  à  une  autre  époque ,  Fimpru!» 
dence  et  les  deiaites. 

Malgré  les  incitations  réitérées  dfes  officiers 
anglais ,  lassés  de  l'inaction  à  laquelle  le  système 
du  gouverneur-général  les  condamnait,  malgré  les 
dameurs  des  joivnaux  qui  accusaient  le  gouver- 
iieaieiit  de  iaiblesse  et  d  imprudence ,  loi^  Âu- 
kland n'en  poursuivit  pas  moins  sa  politique  de 
temporisation ,  tout  en  déclarant  sa  ferme  inten- 
tion de  diâtier  la  moindre  agression  avec  la  der- 
nière sévérité.  Cette  attitude  intimida  Tharawady; 
elle  contint  son  mauvais  vouloir  et  conserva  un 
estraClbèn  sinon  amical^  du  moins  pacifii{uey  aux 
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relations  de  la  cour  d'Âva  avec  le  gouvernenient 
suprême. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  domination  anglaise  était 

bien  loin  encore  d'avoir  conquis,  dans  le  roj  auiue 
de  Kaboul^  une  entière  sécurité.  Dost^Mohammed* 
Khan  I  soutenu  par  Ténergie  d  un  grand  carac- 
tère ,  et  conservant  encore  une  puissante  influence 
sur  les  populations  qu'il  avait  gouvernées,  s'était 
réftigié  dans  le  Wali ,  y  avait  peu  à  peu  rassemblé 
le^  débris  épars  de  son  ancienne  armée  j  et  me- 
naçait le  Kaboul ,  en  se  rapprochant  chaque  jour 
des  passes  de  Bamian.  Le  brigadier  Dennie ,  ayant 
été  prévenu  de  ses  mouvements,  se  porta  inopi- 
nément à  sa  rencontre,  et  malgré  T infériorité 
numérique  de  ses  troupes ,  n^hésita  point  à  l'at- 
taquer. La  supériorité  de  la  tactique  et  des  armes 
européennes  décida  promptement  la  victoire  : 
Dost— Mohammed-Khan  fut  dé&it,  blessé  dans 
l'action ,  et  ne  put  que  par  une  sorte  de  miracle 
échapper,  avec  un  de  ses  fils,  aux  vainqueurs. 

La  malheureuse  issue  de  cette  tentative  har- 
die ne  donna  cependant  pas  au  trône  de  Sliâh- 
Shoudjâ  les  conditions  de  stabilité  qui  lui  man* 
quaient,  ainsi  qu'il  était  permis  de  le  supposer. 
Les  populations  de  l'Afghanistan  n'avaient  point 
oublié  que  le  pouvoir  avait  été  rendu  à  ce 
prince  par  une  armée  européenne:  des  symp- 
tômes de  mécontentement  se  manifestèrent  au- 
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tour  de  lui;  loui  de  chercher  à  apaiser  le  peuple, 
Shah-Shoudjâ  se  plut  à  Tirriter  par  des  mesures 
imprudeutes;  plusieurs  soulèvements  eurent  lieu; 
d'abord  partiels,  ils  s'étendirent  bieutùt  sur  toute 
la  sur&ce  du  rojaume,  et  aboutirent ,  en  18419 
à  rexplosion  d  une  conspiration  générale. 

Shàh-Shoudjà  avait  cru  devoir  diminuer  la 
solde  des  Ghilgies  ;  mais  ces  derniers  se  soulevè- 
rent et  donnèrent ,  par  leur  exemple  y  un  premier 
prétexte  à T insurrection.  Le  ist  octobre,  les  trou- 
pes de  la  Compagnie,  sous  les  ordres  de  sir  Robert 
Sale,  furent  envoyées  pour  forcer  les  passes  de 
Khoord-Kaboul,  occupées  par  les  Afghans,  et  une 
terrible  lutte  ne  tarda  pas  à  s'engager.  Les  forces 
anglaises  étaient  en  partie  rassemblées  dans  la 
citadelle  de  Kaboul^  et  le  reste  dans  un  camp 
fortifié  à  six  milles  de  distance  de  la  place. 


1 

1 

cherché  sans  succès  à  monder  le  camp ,  se  por^ 
tèrent  sur  les  hauteurs  qui  avoisinent  la  citadelle  ; 
les  assiégés  tentèrent  alors  de  faire  une  sortie  ; 
ime  mêlée  sanglante  s'ensuivit.  Le  combat  devint 
bientôt  général  et  se  prolongea  pendant  plusieurs 
jours  dans  les.environs  de  Kaboul  avec  une  perte 
considérable  de  part  et  d'autre.  Les  Anglais  man- 
quant de  vivres  se  virent  conlraiuts  à  parlemen- 
ter; mais  les  Afghans  mirent  à  leur  sortie  de  la 
Citadelle ,  une  condition  que  la  situation  déses* 
IV.  26 
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pérée  à  laquelle  les  assiégés  se  trouvaient  réduits 
pouvait  seule  les  déterminer  k  subir  :  ils  exigé* 
rent  que  les  Anglais  évacuassent  le  pays.  Le 
décembre ,  sir  William  Maenaghtai  se  rendit  au 
camp  des  insurgés  dans  le  but  de  poser  les  bases 
d'une  capitulation;  mais  il  y  ftit  tué  lâchement 
d'un  coup  de  pistolet  ainsi  que  son  aide  de  camp 
le  capitaine  Treror,  qui ,  dans  un  élan  d'indigna- 
tion héroïque,  avait  essayé  de  le  venger. 

La  retraite  des  troupe»  anglaises  commença  le 
5  janvier  1842*  Un  traité ,  conclu  entre  le  major 
Pottinger  et  Akbar-Rhan,  fils  de  Dost-Mohammed, 
pouvait  Êsdre  espérer  qu'elle  s^effectnerait  sans 
péril  :  il  n'en  fut  point  ainsi  ;  à  peine  les  Anglais 
eurent-ils  dépassé  les  retranchements  de  la  citar 
delle ,  qu'ils  se  virent  assaillis  par  les  Afghans- 
£n  vain  cherchèrent-ils  à  franchir  Koord^KabouI, 
leur  chef  y  le  général  £lphinstone  et  le  colonel 
Sfaelton  ayant  été  fait  prisonniers ,  la  troupe  en- 
tière se  débanda ,  et  les  Anglais  tombèrent  un  à 
un  au  pouvoir  d'ennemis  furieux  qui  ne  faisaient 
aucun  quartier. 

On  a  comparé  cette  désastreuse  retraite  à  celle 
de  Moscou 9  en  181  a.  Rien,  en  effet,  n*a  manqué 
à  la  ressemblance,  pas  même  l'un  des  plus  tristes 
et  des  plus  intéressants  épisodes  de  cette  expédi- 
tion si  fatalement  termmée ,  celui  qui  se  rattaclie 

à  ces  nalheuimises  femmes  d'officiers  anglais. 


Digitized  by  Google 


parmi  lesquelles  se  traovait  iadj  Suie,  et  qui,  en- 
levées par  les  Afghans,  eurent  à  subir  les  rudes 
épreuves  d'une  longue  eaptirité. 

Mais  qu'est-ce  qu  un  semblable  échec  pour  une 
nation  puissante ,  sinon  une  de  ces  leçons  pro«> 
videntielies  qui ,  sans  arrêter  Tessor  d'un  grand 
peuple  j  servent  k  lui  rappeler  quMI  n'y  a  de  con« 
quête  durable  que  les  conquêtes  légitimes  ? 

Au  reste ,  il  était  réservé  à  un  nouveau  gou- 
verneur, lord  £iienborough ,  de  réparer  peu  à 
peu  ce  grave  désastre,  et  de  détruire,  par  une 
série  de  combats  brillants ,  de  victoires  décisives, 
r effet  moral  que  les  malheurs  du  Kaboul  avaient 
produit  sur  les  populations  de  F  Afghanistan. 
Lord  Ëileuborough  ne  put  euipecher,  toutefois, 
que  le  vieux  monarque ,  Shah  Shoudjâ,  qui  avait 
été,  comme  on  Ta  vu,  remis  par  les  Anglais  en 
possession  du  tr^ne,  ne  devint  Fobjet  de  la  haine 
publique  et  ne  périt  victime  d'un  assassinat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  détails  que  nous  venons 
de  rapporter  montrent  suffisamment  quel  rapide 
et  merveilleux  chemin  les  Anglais  ont  fait  en 
Asie.  Le  pavillon  britannique  parut ,  pour  la  pre- 
mière  fois  sur  Flndus,  en  1 83 1 ,  et  douze  aiis  plus 
tard,  le  territcnre  du  Scind  était  incorporé  aux 
possessions  de  la  Compagnie;  ce  qui  lui  livrait 
tout  le  Bas-Indus»  Cette  extension  incessante  a^t» 
elle  atteint  son  terme  déhmtif  ?  N'est-il  pas,  enfin, 
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permis  de  supposer  que  bientôt  la  conquête  du 
Pandjâb  viendra  compléter  l'œuvre  commencée 
par  Clive ,  il  y  a  un  siècle ,  et  que  le  royaume  de 
Lahore  s'absorbera  quelque  jour  dans  cette  vaste 
corporation,  qui,  sous  Tempire  d'une  pensée  ex- 
clusivement commerciale,  aura  réalisé  Tun  des 
plus  remarquables  triomphes  de  notre  époque, 
en  ouvrant  à  l'activité  européenne  les  dernières 
portes  de  TOrient? 

*  * 

XXXIV. 

ORIGINE  DES  DIFFÉEBJNDS  SURVENUS  ENTEE  LA  GRANDE- 
BRETAGNE  ET  LA  CmNB.  —  LE  GOMMBRGB  DB  L'OPIDM 
EST  D^FIINITIVEMENT  ABOLI  PAR  LA  COUR  DB  PEKIN. — 
MESURES  INJURIEUSES  ET  VIOLENTES  DU  GOUVERNEMENT 
(IHINOIS. 'DECLARATION  OFFICIELLE  DBS  HOSTILITÉS. 
—  DÉPKCHE  ADRESSÉE  A  L'EHPBBBUR  PAR  LB  GOU- 
VERNEMENT ANGLAIS.  —  SUCCES  DE  L  ESCADRE  BRI- 
TANNIQUE. —  RiTABIJSSBMBNT  DE  LA  PAIX*  —  PRO- 
CLAMATION DE  SIR  HENRI  POTTINGBR  (1). 

La  prépondérance  incontestable  que  la  Grande* 
fix*etagne  avait  exercée  jusqu'alors  en  Chine  se 
trouvait  fort  compromise  par  plusieurs  événe* 

(1)  M.  de  Challaye,  qui  a  géré  avec  distinction  le  consulat 
français  à  Macao,  a  bien  voulu  nous  coiiirnuiiiquer  de  précieux 
documents  sur  les  événements  qui  se  trouvent  exposés  dans  ce 
chapitre  :  nous  le  prions  d'agréer  ici  l'expression  de  notre  sin* 
eère  gratitude. 


meuts  imprévus,  d'où  devaient  sortir  de  sérieuses  ' 
TODipUcatioiis.  Le  gouTemement  chinois  venait 
d  ordouuer  lâ  saisie  d'un  grand  nombre  de  mar- 
chandises appartenant  à  des  commerçants  anglais, 
et  de  prouver,  par  cet  acte  d'une  hardiesse  rela- 
tlTe  assez  remarquable ,  qu'il  avait  cessé  de  vou- 
loir entretemr  avec  l'Angleterre  des  relations 
paisibles  et  bienveillantes. 

U  nous  semble  utile  de  remonter  à  l'origine  de 
cette  (juebtiou,  dont  les  développements  furent 
suivis  en  Europe  avec  un  intérêt  si  général,  et 
qui  a  vu  pour  dernière  conséquence  d  ouvrir  en- 
tre les  États  européens  et  le  céleste  empire  des 
rapports  plus  intiuies,s  il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi  à  Tégard  d'un  pays  enseveli  profondément 
dans  ses  préjugés  nationaux,  et  avec  lequel  une  inti- 
mité véritable  doit  demeurer  toujours  impossible. 

Depuis  bien  longtemps  l'opium  était  importé 
en  Chine,  non-seulement  par  les  Anglais,  ainsi 
qu'on  l'a  faussement  prétendu  au  moment  où  la 
guerre  vuii  à  éclater,  mais  encore  par  les  Hollan- 
dais et  par  les  Américains.  Toutefois,  l'Angleterre, 
à  cause  de  la  proximité  de  ses  immenses  posses- 
sions de  rinde ,  pouvait  en  introduire  sur  le  ter- 
ritoire cliinois  une  quantité  beaucoup  plus  consi- 
dérable qu'aucune  autre  puissance  européenne. 

Frappé  des  terribles  effets  produits  par  l  abus 
de  l'opium ,  le  gouvernement  de  Pékin  en  avait 
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prohibé  lecommerce;  mais  cette  prohibitîoan'ayaxàt 
pas  été  respectée ,  il  n'avait  pris  auciuie  mesure 
décisive  pour  mettre  fin  au  trafic  de  ce  poison,  que 
l'Angleterre  avait  voulu  convertir  en  n^archai^ 
dise.  commerce  de  l'opium ,  passé  à  Tétat  de 
contrebande  active,  était  ouvertement  protégé  par 
les  autorités  chinoises ,  dont  on  pouvait  acheter 
la  connivence  moyennant  une  commission  dont  le 
diififre  étsst  plus  ou  moins  important ,  selon  que 
l'ofHum  devait  être  livré  à  Canton  ou  à  Macao« 

Cette  contradiction  permanente  entre  les  lois 
et  les  faits  9  devait  naturellement  accroître  le  mal 
que  les  décrets  impériaux  avaient  si  formellement 

signdé* 

A  l'époque  où  le  privilège  de  la  Compagnie  des 
bides  fut  définitivement  aboU,  le  ministère  an* 
l^lais,  compieuant  que ,  par  suite  des  conditions 
pr<^itt>itives  auxquelles  le  trafic  de  Topium  était 
soumis,  il  devait  résulter  certains  périls  de  son 
extension  illimitée ,  demanda  qu'il  fut  légalement 
autorisé  oh  4X)iiB^piétemenJ;  interdit* 

La  cour  impériale  de  Pékin,  s'empressaiiL  de 
déférer  k  ce  désir,  tint  plusieurs  conseils  dans  le 
but  de  décider  si  ce  commerce  serait  décidément 

rendu  licite  moyennant  un  certain  droit.  L'avis 

coulraii^e  prévalut  à  une  faible  majorité  y  et  Ton 
assure  que  les  influences  russes  ne  demeurèrent 
pas  étrau^pères  à  ce  résultat.  Dès  que  lord  Pal* 
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mer^itou  en  eut  œnnai&sance ,  il  prescrivit  au  6ur> 
intendant  britannique ,  à  Canton,  d'informer  les 
j[iégociaiU&  au^lai»!  ainsi  que  les  capitaines  de  aat 
vires  marchands,  que  le  commerce  de  Topium 
était  définitivement  considéré  comme  illégal.  Le 
gouvernement  déclarait ,  J  ailleurs ,  qu'il  ne  pou- 
vait intervenir  dans  le  but  d'aider  ses  siqets  k 
transgresser  les  lois  du  pa^  s ,  et  que  dans  le  cas 
où  ils  persisteraient  à  se  livrer  à  un  trafic  défendu, 
ils  devaient  se  préparer  à  en  subir  les  consé-* 
quences.  Une  proclamation  identique  fut  publiée, 
en  iS3â  I  par  le  capitaine  Ch.  liiJiot,  surintendant 
anglais  en  Chine,  ce  qui  n*empécha  pas  la  con- 
trebande de  continuer  conune  par  le  passé ,  et 
les  autorités  chinoises  de  se  prêter  secrètement  à 
ces  violations  de  la  loi. 

Au  mois  de  février  iSSg,  les  aijoncUons  les 

plus  positives  réclamèrent  la  stricte  exécution  des 

ordres  de  Tempereur  :  un  Chinois,  convaincu 
d'avoir  pris  part  au  trafic  de  l'opium,  fut  pendu 
devant  les  factoreries  étrangères.  Cet  acte  violent^ 
et  parfaitement  inattendu ,  ne  pouvait  manquer 
d'être  considéré  conune  une  insulte  par  les  Euro- 
péens ,  dont  les  factoreries  amenèrent  inmiédia*- 
tement  leur  pavillon. 

C'est  alors  que  le  commissaire  impérial  Linn 
quitta  Canton^  muni  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  procéder  à  1  entière  abolition  d  un  commerce 
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déclaré  illicite.  Son  premier  soin  fut  de  rendre , 
le  r  8  mars  1 889 ,  deux  décrets  :  Vun  adressé  aux 
marchands  hongs,  l'autre  aux  étrangers ,  par 
lesquels  il  déclarait  que  J'opium,  chargé  tant  sur 
les  navires  qui  se  trouvaient  dans  l'intérieur  des 
ports  que  sur  ceux  mouillés  au  dehors ^  devait 
être  immédiatement  remis  au  gouvernement  chi- 
nois. 

Bien  que  le  capitaine  Elliot  et  les  autres  rési- 
dents européens  de  Canton  fussent  restés  entière- 
ment étrangers  à  ce  trafic  illégal ,  ils  n^en  furent 
pas  moins  saisis  et  menacés  de  mort  si^  dans  l'es- 
pace de  trois  jours,  le  décret  n'avait  pas  reçu  son 
exécution  :  le  surintendant  n'avait  donc  pour  alter- 
native que  le  supplice  immédiat  ou  la  soumission 
absolue.  Aussi  s'empressa-t41  d'enjoindre  à  tous 
les  sujets  anglais ^  résidant  alors  ea  Chine,  de  li- 
vrer l'opium  qu'ils  pouvaient  avoir  en  leur  pos* 
session  :  plus  de  vingt-deux  mille  caisses  furent 
abandonnées  ainsi  aux  autorités  chinoises. 

Parmi  les  conditions  stipulées  entre  le  capitaine 
Elliot  et  le  commissaire  Linn ,  il  avait  été  convenu 
que  les  relations  commerciales  commenceraient  à 
reprendre  leur  cours  aussitôt  que  la  livraison  des 
trois  quarts  de  l'opium  serait  complète ,  et  que 
ces  relations  seraient  entièrement  rétablies,  lors- 
que remise  aurait  été  £aàte  de  la  totalité.  Cet  en- 
gagement ayant  été  méconnu  par  le  gouvernement 
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chinois,  le  capitaine  £lUot  lui  fit  parvenir  une 
note  qui  coiitcuait  les  passages  suivants  : 

«  L'empereur  a  été  trompé  :  il  est  certain  que 
les  derniers  actes  du  couuuissaiie  ont  retardé 
l'accomplissement  de  la  volonté  impériale,  en 
donnant  une  impulsion  immense  au  trafic  de 
l'opium,  qui,  plusieurs  mois  avant  son  arrivée, 
se  trouvait  dans  un  état  de  stagnation  absolu.  Ces 
mesures  auront  très-probablement  pour  résultat 
de  semer  l'agitation  sur  toutes  les  côtes  de  l'em- 
pire ,  de  ruiner  des  milliers  de  familles  étrangères 
ou  indigènes,  et  d'interrompre  les  relations  paci- 
fiques qui  ont  t-xisté,  depuis  deux  siècles,  entre  la 
cour  céleste  et  la  Grande-Bretagne....  Le  temps 
approche  ou  la  gracieuse  souveraine  de  la  nation 
anglaise  fera  connaître  la  vérité  à  l'auguste  prince 
qui  occupe  le  trône  de  cet  empire ,  et  où  tous  les 
droits  seront  réglés  selon  les  principes  de  la  rai- 
son  et  de  la  justice.  » 

Paroles  qui,  malgré  leur  modération,  pouvaient 
déjà  faire  pressentir  une  rupture  sérieuse  entre  les 
deux  États,  et  semblaient  indiquer  que  le  capi- 
taine £lliot  possédait,  à  cet  égard ,  quelques  don* 
nées  positives. 

Les  caisses  d'opium  confisquées  ayant  été  so- 
lemieileinent  ouvertes,  leur  contenu  fut  jeté  à  la 
mer  en  présence  d'une  foule  innombrable. 

Une  collision  qui  eut  lieu,  en  novembre  iSSg, 
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près  de  Tembduchure  de  la  rivière  de  Canton , 
entre  deux  corvettes  anglaises  et  vingt-neuf  j<m- 
ques  cliiuoises,  vint  aggraver  les  difficultés  de  la 
«tuation,  et  Caire  évanouir  tout  espoir  d'accom- 
modement ultérieur. 

La  cessation  de  la  bonne  inteUigence  entre  la 
Grande^Breta|^  etTempire  chinois  devait  entrât- 
ner  des  dangers  incalculables  pour  l'avenir  du 
commerce  anglais,  puisque  «  sans  parler  même 
de  Pimportation  des  produits  de  manufactures 
anglaises  dans  l'Inde  et  en  Chine,  dont  le  double 
commerce  se  liait  si  étroitement  depuis  plusieurs 
années ,  la  vente  de  l'opium  et  du  coton  réalisaity 
à  elle  seule,  un  bénéfice  de  76  à  80  millions  de 
francs.  L'Angleterre  avait  donc  le  plus  puissant 
intérêt  à  fonder,  sur  des  ba^es  larges  et  durables, 
ses  rapports  futurs  avec  le  gouvernement  chinois» 
et  il  n'y  avait  daas  ce  pa^s  qu'une  opinion  sur 
l'impérieuse  nécessité  d'imposer  au  céleste  em* 
pire  un  traité  de  commerce  qui  protégeât  l'aveaiir 
des  spéculations,  auxquelles  l'Inde  anglaise  et  la 
Grande-iiretagne  ne  pouvaient  renoncer  en  au* 
cuncas. 

Conformément  aux  instructions  qvCiV  avait  re- 
çues de  la  métropole,  le  gouvernement  sufjérieur 
des  Indes  dut  préparer  une  expédition  destinée  à 
tirer  vengeance  des  insultes  faites  aux  représen- 
tants de  la  reine  et  aux  commerçants  européens. 
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Une  escadre  et  des  bitimente  de  trausport  furent 
équipes  simultanément  en  Angleterre,  afin  d'aller 
rejoindre  l'expédition  de  Tlnde,  et  de  lui  porter 
un  supplément  de  troupes  de  débarquement.  La 
déclaration  officielle  des  hostilités  ne  lut  promul» 
guée,  toutefois  y  que  dans  les  premiers  jours 
d'avril  i84i«  Un  ordre  de  la  réme  autorisait  la 
haute  cour  de  l'amirauté  et  les  cours  coloniales 
compétentes:  «  à  prononcer  sur  toute  capture,  pri- 
ses et  saisies  de  vaiâ^eaux  chmois  et  de  leur  cargai- 
scm  par  les  bâtiments  de  guerre  anglais ,  à  moins 
que  la  saisie  et  la  détention  provisoires  desdits 
vaisseaux  ,  navires  et  cargaisons  ne  déterminât  le 
gouvernement  chinois  à  accorder  la  satisfaction 
el  la  réparation  demandées.  Dans  le  cas  contraire, 
les  navires  et  cargaisons,  ainsi  détenus  temporal- 
rementi  seraient  confisqués  et  vendus  pour  le 
montant  en  être  appliqué ,  ainsi  qu'il  serait  statué 
ultérieureiiient  » 

Les  détenteurs  des  obligations  souscrites  par 
le  capitame  iîiiiot  au  profit  des  négociants  qui 
avaient  livré  aux  autorités  chinoises  l'opium  dé- 
truit en  présence  du  commissaire  impérial  Linn, 
fi'^orcèrent  alors  d'obtenir  du  gouvernement 
anglais  le  paiement  de  ces  traites ,  ou,  et  à  dé- 
faut de  ce  remboursement,  la  promesse  d^une 
0MiiptsBaatiosi.  Mais  le  ministère  déclara  de  la 
manière  laplusformeiit^  qu'il  n'avait  aucuns  ionds 
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applicables  au  paiëment  des  traites  du  capitaine 
Elliut;  néanmoins,  le  principe  de  la  compeiiîsa- 
^  .  tion  ayant  été  admis  implicitement  ^  il  devint 
évident  que  si  l'Angleterre  réussissait  dans  le 
plan  qu  elle  avait  formé ,  la  Chine  aurait  non- 
seulement  à  payer  les  frais  de  la  guerre,  mais 
aussi  l'indemnité  réclamée  par  le  commerce  an- 
glais de  Canton. 

Le  7  avril  i84o,  une  motion  présentée  par  sir 
James  Graham  à  la  chambre  des  communes  y 
relativement  à  la  conduite  tenue,  en  ces  circon- 
stances, par  le  cabinet,  eut  pour  résultat  de  faire 
approuver  à  dix  voix  de  majorité  ,  les  dispo- 
sitions énergiques  annoncées  par  le  ministère  ^ 
et  les  mesures  qu'il  avait  adoptées  précédemment 
pour  la  protection  des  intérêts  anglais  dans  Flndo^ 
Chine. 

Plus  tard,  les  communes  votèrent  un  crédit 

provisoire  de  173,44^  li^*  ^t*  pour  les  dépenses 
de  l'expédition. 

Cette  expédition  fîit  placée  sous  le  commande- 
ment supérieur  du  contre^miral  Georges  Elliot , 
qui  arbora  son  pavillon  sur  le  Mel^ilie^  de  soixante- 
quatorze,  et  quitta  Singapoore  le  18  juin  1840. 
Les  forces  navales  anglaises  se  composaient  de 
dix-sepl  navires  de  guerre,  et  de  quatre  grands 
pyroscaphes,  portant  six  mille  sixcents  Européens; 
deux  mille  cipayes  ou  lascars;  cinq  mille  soldats 
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et  matelots,  amenés  d'Angleterre,  ce  qui  élevait 
l'ensemble  du  personnel  à  quinze  mille  hommes 
environ.  Bitii  que  les  vin  s  ultérieures  du  gouver- 
nement anglais  eussent  été  soigneusement  dissi* 
iiiulées  ,  on  s  alteadait  généralement  à  un  strict 
blocus  de  la  rivière  de  Canton  et  de  plusieurs 
ports  silués  dans  la  pai  ùe  orientale  de  reuipire, 
peut*étre  même  à  l'occupation  d'une  portion  de 
rile  Formose  ou  de  Tune  des  lies  Chusan,  con-* 
jecture  qui  fut,  en  effet,  justifiée  par  les  événe- 
ments. Les  Chinois  essayèrent  à  plusieurs  reprises 
d'incendier,  au  moyen  d'une  flottille  de  brûlots, 
les  navires  marchands  en  rade  de  Capsingmoun  ; 
la  troisième  tentative  eut  lieu  au  mouieut  où  les 
premiers  bâtiments  de  guerre  anglais  paraissaient 
à  l'embouchure  du  Tigi  e.  Le  blocus  de  la  rivière 
de  Canton  fut  alors  officiellement  proclamé  par 
le  Commodore  sir  Gordon  Bremer,  qui  laissa,  pour 
le  former,  cinq  des  bâtiments  de  sa  division ,  et 
remit  à  la  voile  atin  d'aller  attendre  le  reste  de 
l'escadre ,  près  de  Tile  du  Bufle ,  située  au  sud  de 
Farchipel  de  Chusan.  Le  28  juin,  l'amiral  £lliot 
arrivant  à  son  tour,  à  T embouchure  de  la  rivière 
de  Canton  I  prit  à  son  bord  le  surintendant  £lliot, 
et  regagna  promptement  la  division  d'avant- 
garde.  Le  général  Oglander  étant  mort  de  la 
d)ssenterie,  le  commandement  des  troupes  de 
débarquement  avait  été  confié  au  brigadier  Bur- 
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reL  Bientôt  la  flotte  entière  se  dirigea  sur  la  grande 

lie  de  Chusan  et  jeta  iancre,  le  4  juillet^  dans  la 
rade  de  Ting-Hae ,  devant  la  ville  de  ce  nom. 

Le  gouveruear  fut  sommé  de  se  rendhre  ;  ^mois, 
tout  eii  reconnaissant  FimpossibUité  d'opposer 
aux  forets ' anglaises  une  longue  résistance,  la 
nécessité  de  sauvegarder  l  Uouneur  des  armes 
chinoises,  et  aussi  de  préserver  sa  léle  ^  YaBkr^ 
mit  dans  la  résolution  de  ne  point  livrer  la  place 
sans  avoir  tenté  de  la  défendre.  Les  dunois  es* 
salèrent,  en  effet ^  de  s'oppeser  au  débarque* 
ment  des  Anglais;  naia,  ne  tardant  point  k 
comprendre  T  inutilité  de  leurs  eâbrts,  ils  abai»- 
donnèrent  précipitamment  leurs  jonques  de 
guerre ,  les  positions  qui  dominaient  la  ville ,  la 
ville  elle-même ,  et  lorsque  le  brigadier  Burrel, 
après  avoir  pris  sce  dispesitiona  pour  Tassant , 
fit  le  lendemain  reconnaître  la  place,  il  acquit 
la  certitude  que  les  troupes  diinoises  et  la  po-> 
pulation  s  étaient  enfuies. 

La  ville  de  Ting-Hae  et  ses  faubourgs  ren- 
fermaient plusieurs  distilleries  et  un  approviaioa- 
nement  immense  de  sttm^ckauy  boisson  spiri* 
tueuse  qui  forme ,  pour  les  îles  de  r.hiwmn  ^  une 
branclie  de  commerce  considérable.  Les  soldats 
européem  ayant  découvert  ces  entrepôts  de  lî* 
queurs  fortes,  puisèrent  dansTivresse  une  exal- 
tation terrible;  la  ¥iUe  fut  livrée  au  pillage  ;  des 
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excès  sans  uooi  eurent  lieu,  et  la  terreur  causée 
aux  habitants  de  Ting*-Hae  fut  si  profonde  qu'ils 
ne  se  décidèrent  que  bien  longtemps  après  à 
revenir  daiis  leurs  foyers. 

Les  Anglais  occupèrent  immédiatement  le 
groupe  des  iles  Chusan,  et  une  frégate  fut  en- 
Toyée  à  Amoy,  afin  Couvrir,  par  cette  voie,  quel- 
ques  communications  avec  Pékin  f  mais  ujie 
impradente  provocation  des  Chinois,  qui  ne  crai* 
giûrent  point  de  tirer  sur  un  parlementaire 
anglais,  fit  naître  une  collision  nouvelle,  qui 
«ut  pour  résukat  l'entière  destruction  du  fort 
d'Amoy. 

L'amiral  Elliot  arriva  le  6  à  Chusan,  et  en 

repartit  bientôt  pour  essayer  de  faire  parvenir, 
de  Ning<*PD,  l'ultimatum  adressé  à  l'empereur 
par  le  gouverneoient  anglais. 

L'escadre,  composée  du  vaisseau  amiral  le 
ff'ellesleyy  de  la  frégate  la  Blonde^  des  corvettes 
la  Modeste,  le  Volage^  le  Pflade^  du  steamer  le 
Madagascar  et  des  transports  armés  le  David^ 
Malcolm  et  VErnaadj  entra  dans  la  baie  de  Pé- 
Tchi-Li  le  8  août.  Le  WeUestejr  avait  à  bord  le 
capitaine  Charles  Elliot,  lord  Joceiyn,  secrétaire 
militaire,  MM.  Astell  et  Clarke,  employés  civils 
de  la  Compagnie  ,  le  lieutenant  Cotton  du  génie, 
appartenant  à  l'armée  de  Madras,  et  M.  Morison, 
interprète.  Lie  9 ,  on  se  rapprocha  de  l'entrée  dtt 
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Pey-Ho ,  ou  rivière  du  Nord.  La  Mtnleste^  le  Vih 
lage  et  le  Fjrlade  furent  envoyés  en  reconnais- 
sance. Les  autres  bâtiments  mouillèrent  à  onze 
milles  de  la  terre ,  qu'on  pouvait  apercevoir  de  la 
pomme  du  grand  mat  du  fFellesley.  Une  flottille 
de  six  canots  fut  dirigée,  le  lendemain ,  vers  Tein- 
bouchure  du  Pey-Ho,  afin  de  s'assurer  de  l'état 
des  fortifications,  et  d'obtenir,  s'il  était  possible, 
une  contéieuce  avec  les  autorités  chinoises.  Sur 
chaque  rive ,  s^élevait  un  fort  mal  construit ,  à 
demi  ruiné ,  armé  de  quelques  canons  en  mau- 
vais état.  Cependant  les  canots,  en  approchant, 
purent  s'apercevoir  d'un  grand  mouvement  dans 
les  forts ,  où  Ton  semblait  jji  eudre  des  dispositions 

hostiles.  L'extrême  terreur  causée  par  Tappari* 
tion  des  embarcations  anglaises  ne  permit  pas  à 
celles^i  de  communiquer  avec  les  bateaux  pé- 
cheurs qu'elles  avaient  aperçus;  mais  une  jonque, 
dans  laquelle  se  trouvaient  deux  mandarins ,  vint 
à  la  rencontre  de  la  tlotciile.  Ces  deux  dignitaires 
consentirent  à  se  charger  dVne  lettre  de  Tamiral  ; 
ils  expliquèrent  toutefois  que  le  vice-roi  de  Pé- 
Tchi-Li,  Ké-Sben,  se  trouvant  àTa-Kou,  ville  située 
à  plusieurs  milles ,  on  ne  pouvait  espérer  une  ré- 
ponse immédiate.  En  effet,  après  un  laps  de  temps 
considérable,  et  au  moment  où  les  bateaux  se 
disposaient  à  s'éloigner,  les  Anglais  virent  un 
nouveau  dignitaire  chinois  s'approcher  du  rivage: 
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la  nature  boueuse  de  la  plage  ne  permettait  pas 
d^y  débarquer;  il  (ut  décidé,  d'un  commun  ac« 
cord  f  que  le  mandarin  se  rendrait  à  bord  d'une 
■vieille  joiii^ue  de  guen  e  mouillée  à  c^uelij[iie  dis- 
tance,  et  que  de  leur  côté  les  offîders  anglais 
iraient Ty  rejomdre.  Le  mandarin,  d'ailleurs,  se 
borna ,  dans  cette  entrevue ,  à  annoncer  que  Ké-Shen 
n" avait  pu  répondre  immédiatement  à  la  lettre  de 
Tamiral ,  et  que  sa  réponse  serait  apportée  le  len* 
demain  par  une  personne  autorisée  à  recevoir  la 
dépêche  dont  Taiiiiral  Elliot  était  porteur.  Les 
formes  du  mandarin  furent  peu  courtoises  y  bien 
que  son  langage  n'eût  rien  d* offensant;  il  affecta 
de  se  tenir  assis  et  de  ne  pas  saluer  les  Anglais  à 
leur  arrivée. 

II  fut  facile  de  s^assurer,  tandis  que  la  flottille 
était  à  Tancrei  qu'une  demi-heure  aurait  suffi  aux 
équipages  xles  six  embarcations  pour  s'emparer 
des  deux  forts,  défendus  par  un  très-petit  nom- 
bre de  soldats  et  par  une  vingtaine  de  mandarins 
de  différentes  classes,  évidemment  réunis  pour 
cette  occasion. particulière!  puisqu'il  n'y  avait  sur 
les  rives  du  fleuve  d'autres  habitations  visibles 
que  quelques  huttes  misérables.  Un  épaule- 
ment  s'étendait  depuis  le  fort  placé  sur  la  rive 
méridionale  !  jusqu'à  une  sorte  de  plate-forme, 
flanquée  d'un  fossé  communiquant  à  la  nviere. 
Lors  d'une  visite  subséquente ,  on  fut  étonné  d'y 
IV.  27 
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Toir  six  pièces  de  campagne  eu  cuivre  ^  montées 
sur  leurs  afïùts ,  et  qui ,  selon  toute  probabilité , 
étaient  les  mêmes  dont  lord  Macartney ,  à  Tépoque 
de  son  ambassade,  avait  fait  présent  à  l'empe- 
reur chinois,  ^insi,  par  une  de  ces  étranges  révo- 
lutions si  fréquentes  dans  les  affaires  humaines , 
ces  canons  se  trouvaient  tournés  contre  le  peuple 
auquel  ils  avaient  appartenu. 

Le  lendemain,  dans  la  matinée,  un  mandarin  se 
rendit  à  bord  du  H  eUesley  avec  un  message  de 
Ré-Shen,  annonçant  qu'il  recevrait  avec  plaisir  ht 
dépêche  du  gouvernement  anglais,  et  la  transmet- 
trait sans  retard  à  l'empereur;  mais  qu'il  faudrait 
dix  jours  avant  qu'une  réponse  fut  obtenue. 

Ce  délai  fut  accepté,  et  la  flotte  se  dispersa. 
Plusieurs  bâtiments  allèrent  croiser  sur  la  côte 
de  Tariârie,  d  autres  le  long  des  îles  du  sud  et  à 
l'est  du  mouillage  ;  mais  tous  avaient  reçu  Tordre 
de  se  trouver  réunis  vers  le  26 ,  ce  qui  eut  exac- 
tement lieu.  L'escadrille ,  n'ayant  reçu  de  rempe* 
reur  aucune  communication ,  se  disposait  à  fran* 
chir  la  barre  ;  déjà  les  marins  anglais  pouvaient , 
dans  leurs  belliqueuses  espérances ,  rêver  l'inva- 
sion de  Pékin ,  la  ville  céleste  ,  lorsque  1  approche 
d'une  jonque  mandarine  fut  signalée  ;  elle  accosta 
le  Welleslej^  et  le  dignitaire  qu'elle  portait  insista, 
conformément  aux  ordres  de  l'empereur,  pour 
qu  un  des  plénipotentiaires  Mglais,  le  capitaine 
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Elliot,  de  préférence,  fit  au  vice-roi  lu  fiiveiir  de 

le  visiter  à  terre.  Cette  demande  fut  tbmiuiée 
d'une  manière  parfaitement  convenable,  en  termes 
tout  à  la  fois  mesurés  et  bienveillants.  Ainsi  donc 
le  Câpi laine  £iiiot|  que  les  Cliiuois  traitaient  tout 
récemment  encore  de  iarbare^  et  dont  les  lettres 
eussent  été  rejetees  si  elles  u' avaient  porlé  eu  téte 
le  mot  supplique ,  était  pressé  par  le  troisième 
grand  dignitaire  de  l'empire  de  venir  au  rendesb- 
vous  que  celui-ci  sollicitait,  et  de  traiter  d'égal  à 
égal. 

Le  3o  août ,  au  matin,  six  embarcations  mon- 
tées par  le  capitaine  Slliot,  M.  Morrison,  Tinter» 
prête,  et  un  nombreux  détachement  d'oiiiaeis 
de  différentes  armes  en  grand  uniforme,  s*ap* 
procherent  de  ia  rive  de  Pey-Ho.  Avec  leur 
activité  ordinaire ,  les  Chinois  avaient  su  mettre 
à  profit  le  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  la  der**- 
nière  visite  des  embarcations,  pour  effectuer  des 
améliorations  importantes.  Les  deux  forts  avaient 
été  réparés }  le  parapet  et  le  fossé ,  sur  la  rive 
méridionale,  armés  de  djendjdlset  d'autres  pièces 
légères.  Sur  la  partie  ia  plus  élevée  de  la  plage 
boueuse  qui  s'étendait  entre  le  fort  et  le  fleuve, 
an  avait  formé  un  enclos  rectangulaire,  et  au  cen- 
tre de  cet  espace  se  trouvait  ia  lente  occupée  par 
&é-Sben.  Celui-ci  se  leva  en  apercevant  le  pléni-* 
potentiaire  anglais ,  et  le  reçut  avec  la  politesse 


Digitized  by  Google 


4M  GRAHDB-BRBTAGNB. 

la  plus  empressée.  Le  capitaine  avait  eu  soin 

d'apporter  un  fac  simile  en  cire  du  sceau  rojal 
d'Angleterre ,  comme  preuve  des  pleins  pouToin 
dont  il  se  trouvait  investi.  Il  invita  Ké-Shen  à  pro» 
duire ,  de  son  côté ,  un  gage  identique  de  Tauto* 
rité  qui  lui  avait  été  déléguée.  K.é*Siien  ne  put , 
d'abord ,  se  défendre  d'une  vive  émotion  de  cu- 
riosité en  voyant  le  grand  sceau  de  la  commission 
britannique;  mais  il  retomba  bientôt  dans  cttie 
apathie  simulée  qui  caractérise  tes  mandarins  de 
haute  condition ,  et  répondit  que ,  ne  s'étant  pas 
attendu  à  pareille  demande ,  il  se  trouvait,  qiiant 
à  présent,  dans  limpossibxUté  d'y  satisfaire.  11 
assura ,  du  reste ,  le  plénipotentiaire  anglais  que 
l'empereur,  désirant  très-vivement  voir  les  rela- 
tions commerciales  des  deux  peuples  reprendre 
leur  cours  habituel ,  se  proposait  de  faire  partir 
un  haut  commissan  e  pour  Canton ,  où  les  Anglais 
seraient  également  invités  à  sè  rendre  ;  qu'ainsi 
les  mesures  nécessaires  au  rétablissement  de  la 
paix  pourraient  être  adoptées  sur  les  lieux  mêmes 
qui  avaient  été  le  théâtre  des  événements  déplo- 
rables causés  par  la  conduite  imprudente  de  Linn; 
que  ce  dernier ^  ayant  excédé  ses  instructions ,  se- 
rait sévèrement  puni  ou  même  mis  à  la  discrétion 
des  Anglais.  Â  la  fin  de  la  conférence ,  Ké-Sheo 
annonça  que ,  pour  Tentière  édification  de  raini- 
ral  f  il  s'engageait  à  récapituler^  dans  une  lettre 
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qu'U  enverrait  le  jour  suivant ,  les  vues  de  Tem- 
pereur  à  Tégard  de  ces  questions  importantes. 

Mais  le  contenu  de  cette  lettre  ne  satisfit  point 
les  plénipotentiaires:  en  conséquence,  ils  firent 
savoir  au  vice-roi  qu'ils  se  voyaient  dans  la  né- 
cessité de  rompre  toute  négociation  et  de  com- 
mencer les  hostilités ,  à  moins  que  le  gouverne-» 
ment  chinois  ne  leur  donnât  un  gage  immédiat 
de  sa  sincérité,  en  autorisant  le  nouveau  commis- 
saire impénal  à  accepter  certaines  propositious 
définies  I  et  k  mettre  à  exécution  les  mesures  que 
ces  nouveaux  arrangements  rendraient  néces* 
saires. 

Cette  déclaration  amena  une  prompte  réplique 
de  la  part  de  Ké-Shen ,  qui  suppliait  les  plénipo- 
tentiaires de  suspendre  toute  agression  jusqu'à 
ce  qu'il  put  interroger  une  dernière  fois  la  pen- 
Bée  de  l'empereur.  Un  délai  de  six  jour»  fat 
effectivement  accordé ,  puis  porté  à  dm ,  à  la  de- 
mande expresse  du  vice-roi. 

La  dépêche ,  contenant  la  réponse  déiluitive  du 
gouvernement  chinois ,  parvint  au  fFelleslej  le 
i3  septembre  ;  l'esprit  qui  l'avait  dictée  était 
loin  de  pouvoir  conduire  à  une  solution 
pacifique;  Tescadre  mit  donc  aussitôt  à  la  voile 
et  alla  mouiller  sous  Tile  de  To-Kay,  à  Tentrée 
de  la  baie.  M.  Morrison,  s^étant  rendu  à  terre,  y 
vit  affichée  Tune  des  nombreuses  proclamations 
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du  gouverneur  de  la  pioYince,  relative  à  l'expé- 
dition de  Ghusati.  Ce  document  public  faisait  ai- 
lusiou  à  la  prise  de  cette  île  par  les  troupes  an- 
glaises, et  ordonnait,  au  nom  de  l'empereur,  que 
des  préparatiis  fussent  faits  sur  toute  la  cote, 
qu'on  réparât  les  fortifications' et  qu'on  en  élevât 
de  nouvelles;  qu'enfin,  toute  la  jeunesse  vigou* 
reuse  se  tînt  prête  à  s'armer  pour  la  défense  na- 
tionale* 

A  la  suite  d'une  action  brillante,  la  division 
'  anglaise  chargée  de  maintenir  le  blocus  devant 
Canton  avait,  le  19  août,  détruit  les  lignes  for- 
tifiées par  les  Chinois  sur  la  langue  de  terre  qui 
joint  au  continent  la  presqu  ile  de  Macao.  Une 
trêve  fut  alors  convenue  avec  le  gouverneur  de 
la  province  de  Tchi-kiang ,  dont  les  îles  de  Chu- 
san  font  partie,  et  Tamiral  EUiot  fit  voile  pour 
Canton  à  la  téte  de  quatre  bâtimenlB  de  l'eacsadre, 
laissant  à  Chusan  le  nombre  de  troupes  néces- 
saire pour  protéger  l'occupation.  Le  a  1  novembre, 
le  steamer  Qaeen,  ayant  à  bord  le  surintendant  £1- 
liot,  s^approcha  de  l'entrée  du  Bogue  {booca  tigris) 
'  et  fit  partir  ver»  les  forts  un  canot  portant  pa- 
villon parlemenÉaire  ;  mais  les  batteries  chinoises 
ayant  iaii  feu  sur  lembarcation ,  le  steamer  ri- 
posta et  l'amiral  dut,  avec  toute  son  escadre,  se 
rapprocher  de  la  rivière,  afin  d'agir  instantané* 
ment  contre  les  forts  du  Bogue ,  dans  le  cas  où  les 
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Chinois  se  refuseraient  à  faire  des  excuses  satis* 
faisantes.  I^a  réparatioa,  du  reste,  fut  aisément 
obtenue  :  les  mandarins  prétendirent  que  cette 
collision  devait  être  considérée  conune  le  résultat 
d'une  mépiAiie,  puis(iue  les  ordres  les  plus  sé- 
vères prescrivaient  de  respecter  les  bâtiments 
anglais.  Liiin  fut  disgracié ^  eu  atteuclaul  c^ue  sa 
craiduite  eût  été  soumise  à  une  rigoureuse  en* 
quête. 

Le       novembre  i84o,  le  haut  commissaire 
impérial  Ké-Slien  lit  non  entrée  solennelle  à  Can* 
ton,  et  les  négociations  s  ouvrirent  presque  aussi- 
tôt entre  les  autorités  chinoises  et  le  surinten- 
dant  £lliot|  qui  avaU  reçu  missiua  de  soutenir, 
en  cette  circonstance  ^  les  intérêts  anglais.  Quant 
à  Tanural,  sa  santé  subitement  altérée  ne  lui  per- 
mettant plus  de  prendre  une  part  active  aux 
opérations  navales ,  il  se  dési&ta  du  commande- 
ment en  faveur  de  sir  Gordon  Bremer,  et  s'em« 
barqua  pour  r£urope. 

Malgré  les  lenteurs  étudiées  et  l'évidente 
mauvaise  foi  du  plénipotentiaire  chinois,  cette 
négociation  devait  inévitablement  aboutii^  à  une 
solution  favorable  à  l'Angleterre.  En  effet ,  com- 
ment un  empire  décrépit ,  immobile  f  enseveli 
depuis  des  siècles  dans  ses  préjugés  orgueilleuX| 
dans  son  ignorance  asiatique,  aurait-il  pu  faire  re* 
culer  cette  active  nation  anglaise ,  qui,  daiib  l  ir- 


Digitized  by  Google 


I 


42i  GRANOfi-BEBTAGNB. 

résistible  expansion  de  sou  âiubition  commerciale, 
va  chercher  des  conquêtes  aux  extrémités  da 
monde ,  et  devient  dominatrice  ou  maîtresse 
partout  où  son  pied  se  pose? 

L'Angleterre  y  d'ailleurs,  se  trouvait  parfaite- 
ment en  mesure  d'imposer  ses  volontés  à  l'empire 
chinois:  l'escadre,  cpii  bloquait  la  rivière  de 
Canton,  ne  comptait  pas  moins  de  dix-Lait  bâti- 
ments de  guerre  ou  pyroscaphes.  La  division 
devant  Ting-Haé  se  composait  de  sept  iiavii  es; 
Famiral  EUiot  avait  fait ,  en  outre ,  fortifier  i'ile 
de  Chusan,  qu'occupait  une  garnison  considé- 
rable. 

Le  plénipotentiaire  EUiot ,  irrité  des  retards 
que  Ré-Shen  apportait  à  un  arrangement  défi- 
nitif ,  transmit  à  l'escadre  anglaise  l'ordre  d'atta- 
quer immédiatement  les  forts  du  Bogue.  Deux 
cents  soldats  européens,  six  cents  cipayes,  quatre 
cents  matelots  ou  soldats  de  marine  ,  sous  le 
commandement  du  major  Prat,  du  216"** 
ment,  furent,  le  7  janvier  1841,  débarqués  par 
les  steamers  V Entreprise,  JVemesis  et  Madagascar 
au  pied  du  fort  de  Tchuen-Pé*  Les  vaisseaux  de 
guerre  Calliope^  Larne  et  Hiacinth  s'embossaient 
en  même  temps  devant  la  batterie  basse  ^  contre 
laquelle  ils  dirigèrent  un  feu  soutenu ,  tandis 
que  les  pyroscaphes  Nemesis  et  Queen  lançaient 
des  obus  dans  le  fort  supérieur  qui  commandait 
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les  autres  batteries.  Les  trou|)es  anglaises  étant 
parvenues  k  gravir  la  cote,  s'emparèrent  telle- 
ment de  ce  deiiuer  fort  et  piirent|  à  la  faveur 
de  cette  position ,  démonter  les  batteries  basses 
que  les  Chinois  ne  tardèrent  pas  à  abandonner. 
Presque  tous,  saisis  d'épouvante,  essayèrent 
d'échapper  aux  atteintes  dévorantes  de  la  mi<* 
traille  ,  et ,  passaiU  au  travers  des  embra- 
sures, ils  s'élancèrent  d'une  hauteur  de  vingt 
pieds  sur  Jes  rochers  envirouuaiitSy  mais  péri- 
rent en  grand  nombre  dans  l'exécution  de  cette 
pensée  fatale.  Â  onze  heures  et  demie  du  matin, 
le  pavillon  britannique  flottait  sur  le  fort  de 
Tchuen-Pé.  Cette  attaque  dans  laquelle  les  Chi- 
nois avaient  perdu  environ  sept  cents  hommes 
ne  causa  aux  Anglais  qu^un  insignifiant  dom- 
mage, bien  que  le  fort  fut  armé  de  trente-cinq 
canons. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à 
Tchuen-Pé ,  quatre  autres  navires  anglais  avaient 
pris  position  ids-à-vis  du  fort  de  Xy-Kok-Tao  qui 
n'opposa  qu'une  résistance  timide  à  T attaque  vi- 
goureuse de  ces  bâtiments. 

Après  la  prise  des  deux  forts,  les  navires  à 
vapeur  se  mirent  en  mouvement  pour  aller  dé* 
truire  la  flottille  des  jonques  chinoises  rassemblées 
dans  la  baie  d'Anson.  La  Nemesis  ayant  lancé  sur 
les  jonques  plusieurs  fusées  à  la  congrève ,  1  une 
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de  ces  fusées  atteignit  la  soute  aux  poudres  d'une 
embarcation  chinoise ,  qui  fut,  eu  un  clin  d'oeil, 
anéantie.  Dix-huit  autres  furent  également  incen-^ 
diées  par  les  équipages  anglais.  Le  8  janvier  1 9 
le  Blenheim  s'embosser  à  peu  de  distance 
de  la  forteresse  d'Anunghoy,  et  le  steamer  Queen 
commençait  à  ouvrir  un  feu  terrible  sur  les  batte- 
ries de  Wantong,  lorsqu'un  message  fut  envoyé 
au  capitaine  £Uiot  ^  par  le  commandant  eu  chef 
chinois.  Aussitôt  le  Wellesley  enjoignit  à  la  divi- 
sion d'attaque  de  suspendre  les  hostilités ,  et, 
quelques  jours  plus  tard,  le  plénipotentiaire  bri- 
tannique publiait  une  circulaire,  adressée  spé* 
cialeiueiit  aux  sujets  anglais ,  résidant  en  Cliiae, 
pour  leur  £aire  connaître  la  nature  des  articles 
préliminaires  qui  venaient  d'être  ai^rétés  avec 
le  commandant  impérial.  Ces  arrangements  con- 
sacraient les  dispositions  suivantes  : 

LHle  et  le  port  de  Hong-Kong  devaient  être 
cédés  à  la  couronne  d'Angleterre ,  et  les  sommes 
à  percevoir  pour  Tempire  chinois  sur  les  droits 
établis  dans  cette  ile,  payées  comme  si  le  com* 
merce  se  fut  fait  à  Wampoa. 

a""  Une  indenmité  de  6,000,000  de  dollars  ^ait 
allouée  au  gouvernement  anglais;  un  auliiou  était 
payable  immédiatement,  le  reste  en  paiemeaU 
égaux  dont  1  entière  liquidation  devait  être  termi' 
u^e  en  1846. 
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3*  Dès  ce  moment,  les  relations  officielles  entre 
le»  deux  pays  étaient  basées  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité.  Le  plénipulcnUaire  anglais  an- 
nonça ^  dans  une  deuxième  circulaire^  qu  aucun 
moyen  ne  serait  néglige  auprès  du  gouvernement 
de  la  reine  et  du  gouverneur  général  des  Indes , 
pour  qu  on  reconnût  la  légitimité  des  droits  des 
négociants  anglais  aux  indemnités  qu'ils  avaient 
réclamées  précédemment. 

Ainsi  se  trouvait  lenuiiK  c ,  par  le  fait,cetle  lutte 
inégale  engagée  par  l'Angleterre  aux  extrémités 
du  grand  continent  d'Asie ,  moins  pour  obtenir 
la  réparation  d'une  insulte  faite  à  sa  dignité  que 
pour  garantir  T  existence  de  ce  commerce  impi- 
toyable qui  venait,  au  nom  de  la  civilisation^ 
porter  la  ruine  et  la  guerre  clies^  un  peuple  ar- 
rirré  sans  doute,  mais  plus  efléminé  que  l)Mibare. 

Voici  y  du  reste ,  les  termes  exacts  de  la  pro* 
damation  ofilcielle  par  laquelle  sir  Henri  Pot- 
tinger  annonçait  le  rétablissement  de  la  paix 
entre  la  reine  Victoria  et  Tempereur  Tao-liwang. 

«LeplénipotentiairedeS.  M.  B.  enChineéprouve 
une  vive  satisfaction  en  annonçant  aux  sujets  de 
S.  M.  qu'il  a  conclu  et  signé  avec  les  commis- 
saires chinois  un  traité  dont  les  stipulations  les 
plus  importantes  sont  ainsi  conçues  : 

i  ^  Paix  et  amitié  durables  entre  les  deux  na«* 
lions;     la  Clnue  paiera  21^000,000  de  dollars 
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pendant  l'année  courante  et  les  trois  années  qui 
ftuivront  ;  3*  les  ports  de  Canton,  Amoy ,  Fou-tchou- 
Fou,  Ning-Po  et  Shang-Haï  seront  ouverts  au  com- 
merce anglais  ;  des  agents  consulaires  seront 
nommés  pour  y  résider,  et  des  tarifs  réguliers 
relatif  aux  droits  d'importation  et  d'exportation 
seront  établis  et  publiés;  4°  l'^'^  de  Hong-Kong 
sera  cédée  à  perpétuité  à  S.  M.B.  et  à  ses  héritiers 
et  successeurs  ;  S""  tous  les  sujets  de  S.  M.  B.  appar- 
tenant à  FEurope  ou  aux  Indes  qui  pourraient  être 
prisonniers  dans  une  partie  quelconque  de  F  empire 
de  la  Chine  seront  mis  en  liberté  sans  condition; 
6"^  une  amnistie  complète  sera  proclamée  par 
l'empereur;  cet  acte  sera  revêtu  de  sa  signataire 
et  de  son  sceau.  Une  amnistie  sera  également 
accordée  à  tous  sujets  chinois  qui  auront  pris  du 
service  ou  entretenu  des  relations  avec  les  An- 
glais j  où  qui  auront  résidé  dans  les  Tilles  chi- 
noises occupées  par  eux;  7°  les  relations  seront 
conduites  dans  des  termes  de  parfaite  égalité 
entre  les  oiiiciers  des  deux  gouvernements;  lors- 
que-l'empereur  aura  donné  son  assentiment  i 
ce  traité,  et  après  le  paiement  des  premiers  six 
millions  de  piastres ,  les  forces  de  S.  M.  B.  se 
retireront  de  Nankin  et  du  grand  canal.  Le  poste 
militaire  de  Shang-Ha!  sera  également  évacué.  Mais 
les  iles  de  Chusan  et  Kou-long-Sou  seront  occu- 
pées jusquà  parfait  paiement  des  sommes  sti* 
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pillées  y  et  jusqu'à  ce  que  les  arrangements  pour 

rouverture  des  ports  soient  cuaipiétés. 

En  publiant  cette  nouvelle,  le  plénipotentiaire 
de  S.  M.  reuouce  à  faire  Téloge  de  1  énergie,  du 
dévouement  et  de  la  valeur  déployés  par  tous 
les  officiers  et  soldats  des  troupes  de  S.  M.  qui 
ont  contribué  à  ces  impoi  taïUs  résultats.  Les  droits 
établis  de  la  manière  qui  précède  seront  sans 
doute  reconnus  par  les  premières  autorités.  En 
attendant ,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  B.  se  féli- 
cite du  rétablissement  d  une  paix  qu'il  croit  de- 
voir être  également  avantageuse  aux  intérêts  de 
l'Angleterre  et  de  la  Chine.  Dieu  garde  la  reine  !  » 

Tels  furent  les  événements  prutluits  par  la 
rupture  survenue  entre  l'Angleterre  et  la  Chine , 
rupture  en  quelque  sorte  inévitable;  car  dès  long- 
temps  les  relations  commerciales  de  cette  partie 
de  TAsie  avec  les  États  européens  étaient  deve- 
nues incertaines  et  périlleuses.  On  ne  saurait  nier 
assurément  que  les  procédés  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  en  provoquant  sciciiinient  une  guerre 
dont  l'issue  ne  pouvait  être  un  instant  douteuse, 
aiunt  lait  peu  d'honneur  à  la  civilisation  qu'elle 
avait  la  prétention  de  représenter,  et  il  serait 
difficile  de  justiiier  les  formes  tj^ranniques  dont 
elle  a  usé  à  l'égard  d'une  nation  trop  faible 
pour  lui  opposer  de  sérieuses  résistances.  Nous 
aimons  cependant  à  reconnaître  que  le  gou- 
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vemement  anglais ,  au  lieu  de  profiter  exclusi- 
vement des  avantages  nouveaux  que  lui  créait 
sa  victoire)  convia,  pour  ainsi  dire,  les  puissances 
européennes  à  partager  le  bénéiice  de  cette  si- 
tuation. Désintéressement  ou  prudence,  cette 
marche  suivie  par  l'Angleterre  a  droit  à  des 
éloges  d'autant  plus  sincères  qu'ils  ont  été  bien 
rarement  mérités. 

XXXV. 

TRAVAUX  PARLEMENTAIRBS  DE  LA  SESSION  DE  1839.  — 
MARIAGE  DE  LA  REINE.  —  TENTATIVE  DE  L'AS&ASSOI 
OXFORD.  —  QUESTIONS  EXTÉRIEDRES.  —  DIFFÉREND 
AVEC  LE  GOUVERNEMENT  NAPOLITAIN.  —  AFFAIRES 
DE  SYRIE.  — POLITIQUE  DE  L'ANGLETERRE  EN  ORIBNT* 
—  ATTÎTCDE  DU  CABINET  WilIO  A  L^iOARB  1>B  LA 
FRANCE.  —  DÉMÊLÉS  AVEC  LES  ÉTATS-UNIS.  —  CHUTE 
DE  LORD  PALMERSTON.  —  AVÈNEMENT  DES  XOAYS  AU 
POUVOIR.  —  LORD  PALMERSTON.  —  SIR  ROBERT  PBSL. 

Les  faits  parlementaires  de  la  session  de  1 8^9 
ne  devaient  pas  offrir  un  intérêt  bien  vif,  les  com- 
plications qui  commençaient  à  surgir  au  dehors, 
détournant  de  la  politique  intérieure  les  efforts 
et  la  pensée  des  hommes  d'état.  Signalons  tou- 
tefois quelques-unes  des  principales  mesures  qiu 
furent  discutées  ou  adoptées  par  les  chambres 
pendant  cette  période  législative. 

En  reprenant  le  pouvoir ^  le  cabinet  Melbourne 
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avait  retroaTé  pendante  une  questicm  dont  rim-» 

portauce  relative  ne  pouvait  être  contestée: 
l'émancipation  des  noire  avait  produit,  entre  le 
gouvernement  anglais  et  1  assemblée  coloniale  de 
la  Jamaïque  y  des  conflits  d'une  nature  si  grave 
que  le  ministère  avait,  ainsi  qne  nous  l^avons 
vu,  proposé  de  suspendre  la  constiluUun  de  la 
colonie;  mais  cette  demande  n*ayant  obtenu 
qu  une  majorité  de  cinq  voix^  lord  Melbourne 
s^était  empressé  de  présenter  aux  communes  un 
bili  modilié  qui  fut  voté  par  la  chambre  basse , 
amendé  par  celle  des  lords,  et  reçut  enfin  la 
double  sanction  parlementaire. 

riiLsieurs  motions  empreintes  d'un  esprit  es* 
sentiellement  progressif,  s'étaient  successivement 
produites ,  et  avaient  soulevé  des  débats  orageux, 
bien  qu'en  définitive  ces  débats  dussent  demeu- 
rer stériles.  L'une  de  ces  motions  avait  pour  but 
d'appeler  les  classes  laborieuses  à  exercer  une. 
influence  régulière  sur  le  choix  des  membres  du 
parlement  ;  une  autre,  dont  lord  John  Russell 
avait  pris  Tinitiative ,  consistait  dans  la  demande 
d  une  allocation  de  3o,ooo  liv.  st.  ,  alin  de 
pouvoir  établir  en  Angleterre  les  premiers  élé- 
ments d  une  éducation  nationale.  Les  communes 
avaient  adopté  cette  dernière  proposition  à  doux 
voix  de  majorité  ;  mais  elle  fut  repoussée  par 
les  lords,  dont  elle  souleva  les  susceptibilités  reli- 
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gieuses.  Divers  membres  du  parti  radical ,  qui 
avaient  adopté  la  dénomination  de  «  Charlistes ,  » 
profitantderagitationquecesdiscussionsbrûlantes 

devaient  naturellement  entretenir  dans  le  pays,  es^ 
sayèrent  de  mettre  en  mouvement  les  passions  po- 
pulaires. Des  émeutes  ayant  éclaté  à  Birmingham, 
à  Bolton ,  à  Newcastle ,  et  menaçant  de  se  pro- 
pager sur  d'autres  points ,  le  gouvernement  se 
trouva  dans  la  nécessité  de  recourir  aux  pliis 
violentes  mesures  de  rigueur  et  d'intimidation. 
Le^  principaux  meneurs,  nommés  John  Frost, 
Zephaniah  William  et  William  Jones,  furent  arrê* 
tés;  une  procédure,  immédiatement  entanuH  ,  se 
poursuivit  activement  devant  les  assises  de  Mont- 
mouth,  et  les  trois  accusés  furent  déclarés  cou- 
pables du  crime  de  haute  trahison  ;  ce  ftit  en  ces 
termes  que  le  lord  chiej'jlutice  leur  donna 
connaissance  de  l'arrêt  qui  les  condamnait  : 
•c  La  sentence  de  la  loi  est  que  chacun  de 
vous  soit  traîné  sur  la  claie  au  lieu  de  l'exé- 
cution ,  qu'il  y  soit  pendu  par  le  cou  jusqu'à  ce 
que  mort  s'ensuive;  qu'ensuite  la  tête  de  chacun 
soit  séparée  du  corps;  et  que  du  corpe^  divisé 
en  quatre  parties,  il  soit  disposé  ainsi  que  S.  M. 
le  jugera  convenable.  Que  Dieu  ait  pitié  de  vos 
âmes  1  »  Toutefois  cette  sentence  ne  devait  pas 
recevoir  d'exécution;  la  déportation  fut  substi* 
tuée  à  la  peine  capitale;  car,  à  la  veille  de  con-- 
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tracter  ralliance  dont  les  hommes  d*étftl  anglais 
s'étaient  préoccupés  à  si  juste  titre;  sur  ie  point 

d*unir  ses  destinées  à  celles  du  prince  Albert  de 
Saxe-Cobourg-Gotha ,  la  jeune  reine  ne  pouvait 
consentir  a  ce  qu'un  souvenir  lugubre  vint  se 
rattacher  k  un  événement  qui  devait  marquer  • 
heureusement  dans  son  existence.  Le  16  janvier, 
l'annonce  officielle  du  mariage  Rit  fiiite  aux  cham- 
bres, qui  votèrent  sans  opposition  le  iiill  de  na- 
turalisation du  prince  ,  mais  qui  n'accueillirent 
point  avec  la  même  unanimité  la  proposition  de 
lord  John  Russell  tendant  à  obtenir,  pour  le 
prince  Albert,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  5o,ooo  liv*  st.  M.  Hume^  notamment,  vou- 
lant réduire  à  3 1 ,000  liv.  st  l'allocation  proposée, 
déclara  en  des  termes  remarquables  par  leur  ex- 
centricité ,  que  s'il  n'avait  écouté  que  son  opinion 
personnelle ,  il  se  serait  opposé  à  ce  que  le  prince 
Albert  reçût  un  seul  shelling  du  vivant  de  S.  M. 

— Lord  John  Russell ,  ajouta-^t-il ,  devrait  sa- 
von a  quels  dangers  on  expose  un  jeune  homme 
en  lui  mettant ,  à  Ix>ndres ,  autant  d'argent  dans 
la  poche:  vous  pouvez  rire.  Messieurs,  moi  je 
prends  la  chose  au  sérieux ,  et  je  cherche  à  com- 
prendre comment  le  prince  Albert  pourrait  dé- 
penser honorablement  et  convenablement  tout 
l'argent  qu'il  vous  plait  de  lui  donner. 

La  chambre ,  adoptant  un  terme  moyen  entre 
nr.  18 
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la  demande  de  lord  Johu  Russell  et  la  réduction 
de  M.  Hume ,  vota  ramendement  présenté  par 
le  colonel  Sibthorp  »  et  qui  portait  à  Soyooo  liv. 
st.  1  allocation  annuelle  du  prince  Albert. 

Le  mariage  de  la  reine  Victoria  fut  célébré, 
le  lo  février,  dans  la  chapelle  royale  de  Saint- 
James,  avec  la  plus  grande  pompe,  etsans  l'omii^ 
sion  d3.ucune  des  formalités  religieuses  qui  en 
Angleterre  prêtent  un  caractère  si  frappant  à  ces 
solennités  officielles.  L'archevêque  de  Canterbm  y 
devait  donner  aux  augustes  époux  la  bénédiction 
nuptiale;  il  s'approcha  du  prince  et  lui  dit: 
^  Albert,  veux-tu  prendre  cette  femme  pour  ton 
épouse ,  afin  de  vivre  avec  elle  selon  la  volonté 
de  Dieu  dans  le  saint  état  du  mariage?  Veux-tu 
Taimer ,  la  soutenir,  Thonorer ,  la  conserver  en 
santé  ou  en  maladie,  et,  abandonnant  toute  autre 
personne,  te  réserver  exclusivement  pour  elle, 
tant  que  vous  vivrez  tous  deux? 

Le  prince  répondit  d'une  voix  forte  :  — >  Je  le 
veux!  et  répéta  avec  l'archevêque  la  formule 
suivante: — Moi,  Albert,  je  te  prends,  Victoria, 
pour  femme ,  afin  de  te  garder  |  à  partir  de  ce 
jour,  bien  ou  mal,  riche  ou  pauvre,  malade  ou 
en  santé,  t' aimer  et  te  chérir  jusqu'à  ce  que  la 
mort  nous  sépare. 

Puis,  passant  au  doigt  de  la  reine  l'anneau 
nuptial ,  il  ajouta  :  —  Prends  cet  anneau  |  gage  de 
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ma  loi  f  de  mon  hoiamage  ^  de  loui  ce  que  je  puis 
te  donner  et  que  je  te  donne. 

Dieu  ôternei^  créateur  et  sauveur  du  monde, 

dit  Farchevéque  en  terminant  le  service  divin  | 
iXNuble  de  tes  bénédictioni  tes  senriteurs  ici  pré^ 
seuls,  Victoria  et  Albert;  puissent-ils ,  comme 
Isaac  et  Hebecca,  époux  fidèles,  accomplir  et 
garder  le  pacte  conclu  entre  eux,  et  dont  cet  an* 
neau  donné  et  reçu  devient  le  gage! 

La  popidation  s'associa  par  des  démonstrations 
enthousiastes  au  bonheur  que  cette  uiiiun  pro- 
mettait à  la  famille  royale. 

Mais  peu  s'en  fallut  que  cette  joie  publique  ne 
se  comertit  promptement  en  deuil  :  cinq  mois 
après  le  mariage  de  la  reine ,  le  1 1  juin ,  deux 
coups  de  |)istoIel  étaient  dirigés  contre  elle,  dans 
Hyde-Park,  par  un  jeime  homme  nommé  Édouard 
Oxford.  Un  mouvement  du  prince,  un  hasard 
heureux  sauvèrent  les  jours  de  la  reine.  La 
politique  était,  du  reste,  demeurée  étrangère  à 
cette  criminelle  tentative;  et  il  sembla  résulter  des 
incidents  du  procès  que  l'assassin  avait  agi  sous 
les  inspirations  de  la  folie.  N'est-il  pas ,  d'ailleurs, 
d'une  same  politique  et  d'ime  haute  convenance 
de  préjuger,  en  pareil  cas,  alors  que  la  nature 
des  faits  l'autorise ,  que  le  crime  n*a  été  que  le 
produit  du  délire? 

Bien  que  Tattitude  des  chambnes  parût  généra* 
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lemeut  plus  calme  qu'elle  ne  l'avait  été  dans  le 
cours  des  sessions  précédentes  ,  les  questions 
relatives  à  l'Irlande  n'avaient  pas  cessé  de  préoc- 
cuper le  ministère  et  le  parlement.  Lord  Stanley, 
dans  une  motion  devenue  célèbre^  demanda  la  ré- 
vision annuelle  des  listes  électorales,  ce  qui  ten- 
dait à  détruire  la  franchise  irlandaise  dans  son 
principe  même.  Daniel  O  Connell  fit  ressortir  cette 
conséquence  par  des  paroles  chaleureuses  y  mais  il 
•trouva  dans  sir  Robert  Peel  un  habile  et  éloquent 
contradicteur.  Le  renvoi  de  la  motion  au  débat  en 
comité  fut  prononcé  à  une  majorité  de  trois  voix. 
On  vit  lord  Stanley,  qui  n'avait  voulu ,  en  cette 
occasion,  que  s'assurer  du  véritable  esprit  de  h 
chambre ,  retirer  sa  proflosition  malgré  le  succès 
bien  faible ,  à  la  vérité  9  qu  elle  venait  d'obtenir* 

Quant  au  bîll  des  corporations  municipales  ir- 
landaises ,  il  était  de  la  chambre  basse  retourné  à 
celle  des  lords,  où  il  avait  subi  plusieurs  modifi- 
cations qui  furent ,  en  définitive ,  consenties  par 
les  communes. 

Nous  avons  dit  que  l'aspect  languissant  de  cette 
session  s'expliquait  par  les  développements  inat* 
tendus  que  venait  de  prendre  la  politique  exté- 
rieure et  les  éventualités  qui  semblaient  menacer, 
de  toutes  parts ,  la  stabilité  du  concert  euroj>éLn. 
Parmi  ces  éventualités ,  le  conflit  commercial  sur- 
venu,  à  cette  époque ,  enire  Naples  et  la  Grande- 
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Bretagne  ne  peut  et  ue  doit  pas  être  oublié  :  le 
cabinet  de  Saint-James,  d'accord  avec  les  deux 
chambres,  avait  conaidéré  le  contrat,  dit  des  sou^ 
fres ,  conclu  entre  la  luaisou  française  1  aix-Aicar 
et  le  gouyemement  napolitain  ^  comme  essentiel 
lement  préjudiciable  aux  intérêts  i\c  ses  nationaux^ 
puisque  ce  contrat  «  en  limitant  la  production  du 
âouire  dans  les  Deux-SicUes  à  600,000  cantari , 
comprimait  Texploitation ,  antérieurement  libre , 


1 

1 

plusieurs  maisons  anglaises  avaient  engagé  d'im«* 
menses  capitaux.  Le  roi  de  Naples,  cependant , 
u  avait  tenu  aucun  compte  des  plamlt  de  TAn- 
gleterre,  et  cette  résistance  systématique,  jointe 
aux  pertes  éprouvées  par  le  commerce  anglais , 
pertes  qui,  disait-on, s'élevaient  par  jourà  1  ,oooliv. 
st|  semblait  devoir  rendre  entre  les  deux  pays 
une  riiptiire  inévitable.  En  effet,  le  roi  de  Naples, 
avec  une  noblesse  d'attitude  et  une  élévation  de 
langage  tout  a  fait  dignes  de  remarque  ,  avait  ré- 
pondu au  ministre  anglais  M,  Mac-Grégor,  qui  re- 
poussait la  convention  des  soufres  comme  une 
violation  manifeste  du  traité  conclu  en  1816: 

—  Le  tiaité  de  1816  n'est  pas  violé  par  le 
contrat  des  soufres.  Au  lieu  d'avoir  éprouvé  des 
dommages,  les  sujets  anglais  ont  réalisé  en  Sicile 
des  bénéfices  considérables.  J*ai  donc  pour  moi 
Dieu  et  la  justice  y  et  j'ai  plus  de  confiance  dans 
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la  force  du  droit  que  dans  le  droit  de  la  force  ! 

Ces  belles  paroles  furent  appuyée»  de  détermi* 
natioiis  énergiques ,  et  bientôt  le  royaume  entier 
fut  mis  sur  le  pied  de  guerre.  Déjà  leô  hostilités 
étaient  commencées  y  l'escadre  britannique  avait 
capturé  plusieurs  navires  siciliens,  et  tout  por- 
tait à  croire  que  le  gouYernement  napolitain  ne 
reculerait  pas  dans  cette  lutte  inégale ,  lorsque  le 
gonvememcnt  français  vint  proposer  officieuse- 
ment une  médiation  qui  fut  acceptée.  Le  roi  de 
Naples  consentit  alors  à  dissoudre  le  contrat  ;  maiSi 
inébranlable  dans  ses  sentiments  de  justice,  il 
exigea  que  la  compagnie  Taix-Aicar  fut  indemni* 
sée  de  ses  pertes.  Telle  fut  Tissue  de  ce  diffé- 
rend ,  d'où  pouvait  sortir  une  guerre  désastreuse. 
Cependant ,  si  sur  ce  terrain  tonte  éventualité  de 
lutte  était  écartée,  l'affaire  de  Syrie,  qia  fut  la 
question  capitale  de  Tannée ,  avait  fait  éclore  en- 
tre les  grandes  puissances  des  germes  d'antago- 
nisme qui  potiraient,  en  se  développant ,  com- 
promettre sérieusement  la  paix  du  monde. 

L'Europe  entière  se  trouvait  intéressée  dans  les 
événements  de  Syrie  :  la  France  par  ses  vives  sym- 
pathies pour  Méhémet-Ali  ;  FAutriche  par  la  né- 
cessité de  défendre  les  embouchures  du  Danube 
contre  l'ambition  persévérante  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg;  la  Russie ,  eUe*raéme ,  par  h 
chance  de  réaliserj  à  l'égard  de  Gonstantinople  i 
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la  pensée  o<mquérante  léguée  par  Catherine  à  ses 
successeurs;  quant  à  la  Grande-Bretagne,  elle 
avait^  dans  cette  question,  un  double  but  à  attein- 
dre y  un  double  rèle  à  remplir.  S'unir  à  F  Autri- 
che et  à  la  France  pour  contenir  Tessor  du  gou- 
vemement  russe  ;  frapper  mortellement,  s'il  était 
possible,  cet  empire  égyptien  qui  venait  de  s'éle- 
ver progressivement  sur  la  route  de  Flnde ,  et 
sendblait  apporter  dans  cette  partie  du  globe  un 
puissant  obstacle  aux  conquêtes  Commerciales  de 
r  Angleterre.  La  prédilection  si  hautement  ma- 
nifestée de  Méhémet-AIi  pour  la  Fi  ^silice  «  à  laquelle 
il  avait  emprunté  des  officiers  et  des  savants, 
cette  base  première  de  tout  grand  établissement 
politique,  était  un  nouveau  grief  aux  yeux  du 
gouvernement  anglais.  C'est,  enhn,  sous  1  luipres- 
sion  de  cette  pensée  rancunière  que  le  eabinet 
de  Londres  avait,  le  i6  août  ib36,  conclu  avec 
la  Porte  un  traité  de  commerce ,  dont  l'applica- 
tion devait  avoir  pour  résultat  d'amener  1  aliai- 
blisseuient  et  la  ruine  du  vice-roi,  en  tarissant 
par  la  suppression  des  monopoles  la  source  pres- 
que unique  de  ses  revenus.  Seide,  peut-être,  la 
Prusse  n'avait  rien  à  compromettre  ou  à  recueillir 
dans  les  événements  politiques  qui  s'accomplis- 
saient en  Orient.  Son  rôle ,  tout  passif,  se  bornait 
à  empêcher ,  par  une  coopération  prudente ,  qu'il 
ne  vint  à  surgir,  entre  les  grandes  puissances ,  un 
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formidable  conflit  dans  lequel  elle  ne  pourrait 
manquer  de  se  voir  elle-même  irrésistiblement 
engagée. 

Les  choses  avaient  pris,  d  ailleurs,  un  essor 
tellement  rapide  qu'il  n'était  déjà  plus  possible 
de  parvenir  à  le  maîtriser*  Mahmoud  et  Méhémet- 
Ali  aspiraient  tous  deux  à  terminer  dans  quelque 
rencontre  décisive  un  duel  'commencé  depuis 
vingt  années.  Le  premier  voulait  tout  reconqué- 
rir ou  tout  perdre  ;  le  second  prétendait  obtenir, 
pour  sa  fortune  naissante,  la  sanction  de  victoires 
nouvelles:  chacun  d'eux,  malgré  ses  protestations 
pacifiques  et  son  inaction  prétendue ,  réunissait 
en  secret  ses  moyens  d'attaque  et  de  résistance. 
Achmet,  le  capitan-pacha,  s'occupait  activement 
de  fortifier  les  Dardanelles  ;  Hafiz ,  généralissime 
des  troupes  turques,  rassemblait  une  immense 
armée  sur  les  frontières  de  Russie,  pendant  que, 
de  son  côté ,  Ibrahim-Pacha  ajoutait  aux  forti- 
fications trAcre  de  puissants  éléments  de  défense, 
et  fermait  hermétiquement  les  défilés  du  Taurus« 
Le  2 1  avril  iSSg,  Hafiz  n'hésita  point  à  prendre 
l'initiative  des  hostilités.  Son  avant-garde  passa 
l'Ëuphrate  et  vint  camper  autour  de  Nezib.  Vingt 
jours  après,  Méhémet-AU,  dissimulant  avec  un 
soin  extrême  la  joie  que  lui  causait  l'agression  de 
Tannée  turque,  adressait  la  note  suivante  aux 
consuls  européens  : 


a  Le  vice-roi  a  déclaré  à  M.  le  consul-général 
qu'il  s'engage,  dam  le  cas  où  les  troupes  du  sultan 
qui  oui  franchi  TEuphrate  prés  de  Bir  se  retire* 
raient  de  Tautre  côté  du  fleuve ,  à  faire  faire  un 
mouvement  rétrograde  à  son  armée,  et  à  rappeler 
son  ûls  Ibrahim  à  Damas  ;  que  dans  le  cas  où  cette 
démonstrati^m  pacifique  serait ,  à  son  lour,  suivie 
d'un  mouvement  rétrograde  de  l'armée  de  Hafiz- 
Pacha  au  delà  de  Malatia,  S.  A.  rappellera  le  généra* 

* 

lissime  en  Egypte.  S.  Â.  le  vice-roi  a  ajouté^  de  son 
propre  mouvement,  que,  si  les  grandes  puissances 
consentaient  à  lui  garantir  la  paix  et  à  s'intéresser 
à  lui  obtenir  l'hérédité  du  pouvoir  dans  sa  famille, 
il  retirerait  une  partie  de  ses  troupes  de  la  Syrie , 
et  serait  prêt  à  s'euteudre  sur  un  arrangement 
définitif  propre  à  garantir  sa  sécurité  et  adapté 
aux  besoins  du  pays.  » 

Malgré  la  diversité  d'intérêts  qui  existaient  en- 
tre l'Angleterre  et  la  Jbrance ,  le  cabmct  de  Lon- 
dres ,  ayant  compris  que  la  lutte  qui  se  préparait 
devait  inévitablement ,  si  Tarmée  turque  éprou- 
vait un  revers ,  conduire  les  Russes  sous  les  mu- 
railles de  Constantinople»  se  rapprocha  tout  à 
coup  de  la  France  pour  1  ameuer,  à  la  laveur  d'une 
démonstration  plus  qu'énergique,  à  garantir,  en 
tout  état  de  choses,  la  conservation  de  1  empire 
ottoman.  Dans  ce  but,  lord  Palmerston  fit ,  le  19 
juin  id39y  au  cabinet  des  Tuileries  tme  proposi- 
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tion  qui  consistait  à  réunir  dans  la  Méditerranée 
les  pavillons  français  et  britannique ,  avec  ordre 
de  forcer  le  détroit  des  Dardanelles  si  les  troupes 
russes  venaient  à  paraître  sur  le  territoire  turc. 

Ce  projet,  d'une  ténu  rité  évidente  ,  ne  man- 
quait pent-étre  pas  d'habileté,  puisqu'il  était  à 
peu  près  certain  que  la  Russie  reculerait  devant 
une  déclaration  aussi  imposante,  et  que  Ton  en- 
lèverait ainsi  9  pour  ravenir,  toute  force  et  toute 
validité  au  traité  d'Unkiar-Skelessi  ;  mais  le  gou- 
vernement français  accueillit  cette  proposition, 
avec  inquiétude  :  sans  en  rejeter  absolument  l'es- 
prit, il  s'efforça  d'en  restreindre  les  proportions, 
et  y  substitua,  toujours  dans  Thypothèse  d'une  m- 
vasion  russe ,  un  projet  ayant  pour  but  d'obtenir 
de  la  Porte  l'admission  instantanée  des  flottes 
anglo-françaises  dans  la  mer  dé  Marmara.  Le  cabi* 
net  anglais  accepta  ces  modifications,  mais  il  ny 
souscrivit  qu'à  regret;  et,  dès  ce  jour,  il  s'éleva 
entre  les  deux  gouvernements  des  germes  de  dé* 
fiance  et  tF isolement  qui  devaient  les  conduire 
bientôt  à  une  désunion  éclatante. 

Soudain  la  diplomatie  européemie  apprit  avec 
une  vive  émotion  que  les  armées  ottomane  et 
égyptienne  s'étaient,  le  ^4  juin,  rencontrées  dans 
les  plaines  de  Nezib.  Les  Turcs  avaient  été  vaincus, 
dispersés,  anéantis.  Vingt  mille  fusils,  crat  qua- 
tre pièces  de  canon,  neuf  mille  prisonniers,  tel 
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fut  le  résultat  de  cette  mémorable  tltfaite,  dont 
Mahmoud ,  expirant,  n'eut  pas  à  subir  l'amer* 

tuîîie. 

Tout  faisait  présumer  qu'Ibrahim  victorieux  ne 

s'arrêterait  point  au  pied  du  TauruSi  et  que  ce 
défilé,  frontière  politique  tracée  entre  FËgypte 
et  la  Turquie  y  allait  être  franchi  par  son  armée , 
lorsqu'un  envoyé  franijais,  M.  de  Caillé,  ai  rivé 
trop  tard  pour  empêcher  la  bataille  de  Nezib, 
mais  assez  tùt  peut-être  pour  eu  préseuir  les 
conséquences,  atteignit  le  camp  d'Ibrahim,  et  en-* 
joignit  au  pacha  de  s  arrêter,  lui  promettaut ,  pour  . 
prix  de  sa  soumission,  Fappui  et  la  médiation 
directe  de  la  France. 

C'est  alors  que  se  dessinèrent  entre  les  cabinets 
de  Lcmdres  et  des  Tuileries  les  dissidences  les 
plus  proiiuiicées.  Les  chambres  françaises,  à  la 
suite  de  discussions  brillantes,  qui  les  avaient 
rattachées  étroiteineut  à  la  pensée  du  gouverne- 
ment ,  Tenaient  d'adopter  pour  principe  dans  les 
a0aires  d'Orient  lintégnié  de  lempire  turc, 
combiné  avec  le  maintien  de  la  domination  de 
Méhémet  en  Sj^rie,  c'est*à*dire  la  stricte  exécu<- 
tion  du  traité  de  Kutaja.  La  Grande-Bretagne 
avait  pris ,  au  contraire  pour  programme  invar 
riable  la  restitution  de  la  Sj^^rie  à  la  Porte  ,  et  la 
pleine  intégrité  de  Tempire.  £Ue  £ûsait  observer, 
en  effet,  que  donner  à  la  l^orte  Constautiuople  et 
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l'Asie-Mineure ,  tandis  qu'on  abandonnerait  à 
Méhémet  le  Caii^e  et  la  Syrie,  avec  le  Taurus 
pour  frontière,  ce  serait  violer  de  la  manière  la 
plus  éclatante  l'intégrité  même  qu'on  prétendait 
vouloir  garantir.  Le  Taurus  n'était-il  pas  réelle- 
ment la  clef  de  la  Turquie  asiatique,  et  Méhémet- 
Ali  ne  menacerait-il  pas,  des  ce  jour,  Bagdad  au 
midi,  Diarbekir  à  Test,  Constantinople  au  nord? 

Lord  P^merston  avait  développé  ces  cpnsidé- 
rations  importantes  dans  une  dépêche  adressée  à 
lord  Beauvale,  ambassadeur  anglais  à  Vienne, 
et  s'était  appliqué  à  rendre  évidente  son  intention 
d'enlever  la  Syrie  à  Méhémet,  en  ralliant  à  ce 
projet,  en  dehors  de  la  France,  les  autres  grandes 
puissances  européennes. 

dépendant  une  circonstance  imprévue  venait 
de  donner  au  vice-roi  d'Égypte  des  ressources 
tout  à  fait  inespérées,  Achmet-Fethi-Pacha ,  ayant 
compris  que  la  mort  de  Méhémet ,  dont  il  avait 
été  le  favori,  serait  la  rume  de  son  crédit  et  de  sa 
fortune ,  avait  fait  sortir  des  Dardanelles  la  flotte 
ottomane,  et  l'avait  livrée  à  Méhémet  dans  le  port 
d'Alexandrie.  La  Porte ,  réduite  dès  lors  à  la  plus 
ratière  impuissance,  se  trouva  forcée  d'accéder 
aux  conditions  posées  par  le  vice-roi,  c'est-à-dire 
Fhérédité  reconnue  de  TÉgypte  et  de  la  Syrie. 
Mais  r£urope  prétendit  intervenir  dans  cet  arran* 
gement,  et  bien  que  le  cabinet^des  Tuileries  eût  à 
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défendre  et  à  soutenir  Méhémet-Ali,  un  intéi  et  qui 
semblait  alors  évident,  il  n'hésita  pas  à  signer,  par 
1  eutreuiise  de  l'amiral  Roussin,  de  concert  ave  c 
M.  de  Sturmer,  lord  Ponsonby ,  M.  de  Boutenieff 
et  M.  de  Hœnigsuiark,  la  note  en  date  du  27  juU- 
let  iSSg  ; 

c  Les  cinq  ambassadeurs  soussignés ,  confor- 
niéraeiit  aux  instructions  reçues  de  leurs  coui^ 
respectives ,  se  félicitent  d'avoir  à  annoncer  aux 
muustres  de  la  Sublime-Porte  que  l'accord  des 

.  cinq  puissances ,  touchant  la  question  orientale , 
est  certain,  et  ils  prient  la  Sublime-Porte,  en  atten- 
dant les  fruits  de  leurs  dispositions  bienveillan- 
tes ,  de  ne  décider  absolument  rien  sur  la  susdite 

■  question,  d'une  manière  définitive,  sans  leur 
concours.  » 

Fort  de  cette  déclaration  publique,  lord  Pal- 
merston  proposa  à  la  France  dVxiger  de  Mébémet 
la  resLilution  de  la  flotte  turque,  et,  en  cas  de  re- 
fus, de  capturer  l'escadre  égyptienne;  repoussé 
sur  ce  pomt,  il  réclama,  du  moins ,  l'adoption  de 
certaines  mesures  coërcitives  qui  devaient  néces<- 
sairement  contraindre  Mébémet  à  la  soumission. 
\ai  gouvernement  français  persista  dans  sa  résis- 
tance et  produisit  un  plan  nouveau  qui  donnait 
au  vice-roi  l'Égypte  héréditaire  et  la  Syrie  à  titre 
viager.  Cette  communication,  officiellement  pu- 
bliée ,  ne  fut  point  considérée  par  les  puissances 
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comme  une  base  d'accommodemeat  réalisable: 
grâce  aux  efforts  persévérants,  aux  insinuations 
habiles  de  lord  Palmerston,  la  France,  k  son  insu, 
se  trouvait  écartée  du  débat,  et  le  traité,  dit  du 
i5  juillet,  £dt  conclu  et  signé  par  TAngleterre, 
l'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russie  sans  que  le  ca- 
binet des  Tuileries  eût  reçu ,  même  officieuse- 
ment ,  d'avertissement  préalable* 

Cette  convention  célèbre  posait  Gomme  uliima- 
'  tum  à  Méhémet-Ali  :  i  ^  radministratian  héréditaire 
du  pachalickd'Égypte,  etviagèrement  le  pachalick 
d'Acre  ;  a""  le  commandement  de  la  forteresse  et  la 
partie  méridionale  de  la  Syrie  j  3**  le  retrait  im- 
médiat des  troupes  égyptiennes  de  F  Arabie,  des 
villes  saintes,  de  File  de  Candie  et  du  district 
d'Adana.  Un  premier  délai  de  dix  jours  laissait 
subsister  la  proposition  dans  toute  son  intégrité; 
un  second  délai ,  de  même  durée ,  enlevait  le  pa- 
chalick d^Acre  auvicc'^roi,  et  les  derniers  dix  jours 
expirés,  i'Égypte  elle-même  lui  était  ravie.  Le 
pacha ,  dans  tous  les  cas ,  était  tenu  de  restituer 
au  divan  la  llolte  ottomane. 

Telles  étaient  les  clauses  principales  de  ce  traité 
qui  produisit  dans  le  monde  politique  luie  sen- 
sation inexprimable.  L'exclusion  de  la  France 
constituait  un  oubli  trop  flagrant  des  convenances 
diplomatiques  et  des  relations  internationales  pour 
que  le  ministère  anglais  ne  se  crut  pas  obligé, 
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lors  des  explications  soulevées  à  cet  égard  dans 
le  parlement,  de  représenter,  comme  purement 
temporaire ,  la  séparation  des  deux  cabinets  «  et 
pour  qu'il  ne  s'efforçât  pas  de  faire  considérer  la 
convention  du  i5  juillet  comme  la  oonsécratioQ 
des  vut  s  d  abord  éoùse^  par  le  gouvernement 
français  lui-même.  Mais  M.  Thiers ,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France ,  réluta ,  dans 
une  note  bien  connue,  les  assertions  au  moins 
hasardées  de  lord  Palmerston. 

a  Ou  dit,  écrivait-il,  que  TalUance  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  n'est  pas  rompue;  qu'elle  re- 
naiti^a  après  le  but  attemt  par  le  traité  du  1 5  juil- 
let. Quand  on  aura  poursuivi  k  quatre ,  sans  nous 
et  contre  nous,  un  but  en  soi  mauvais,  que ,  du 
moins ,  nous  avons  cru  et  déclaré  tel  ;  quand  on 
Taura  poursuivi  par  une  alliance  trop  semblable 
à  ces  cualitioDS  qui ,  depuis  cinquante  ans ,  ont 
ensanglanté  r£urope,  croire  qu'on  retrouvera 
la  France  sans  dciiauce,  sans  resseutuneiit  d'une 
telle  offense  ,  c'est  se  faire  de  la  fierté  nationale 
une  idée  qu'elle  n  a  jamais  donnée  au  monde.  » 

Cependant  les  événements  se  précipitaient ,  et 
la  déchéance  de  Méhémet  aj^ant  été  prononcée  par 
la  Porte,  la  France  y  répondit  en  déclarant  qu'elle 
faisait  du  maintien  de  Méhémet-Ali ,  dans  la  aou- 
verainelé  de  FÉgypte ,  la  condition  du  maintien 
de  la  paix  elle-même. 
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Le  pacha  avait,  d'ailleurs,  puisé  dans  les  pro- 
messes indirectes  et  l'attitude  armée  de  la  France 
la  ferme  résolution  de  résister  à  la  coalition  eu*- 
ropéenne.Les  puissances,  commençant  alors  l'exé- 
cution militaire  du  plan  qu'elles  avaient  proclamé, 
établirent  un  blocus  maritime  sur  quelques  points 
principaux  de  la  Syrie.  Beyrouth ,  Sidon  et  Saint* 
Jean  d'Acre  tombèrent  successivement  au  pouvoir 
des  forces  navales  combinées  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre.  Le  blocus  d'Alexandrie  devenait  dès 
lors  inévitable.  En  ces  circonstances  désespérées , 
le  vice-roi ,  abandonné  à  sa  faiblesse  et  à  son  iso- 
lement, dut  se  résigner  à  la  soumission  pour  ne 
pas  perdre ,  en  quelques  jours ,  les  fruits  d'une 
longue  carrière  d  ambition  ,  de  victoires  brii- 
hntes  et  d'immenses  travaux.  Il  enjoignit  à  aon 
fils  Ibrahim  d'opérer  sa  retraite,  et,  le  2^7  no- 
vembre ,  conclut  avec  le  commodore  Napier  une 
convention  provisoire  par  laquelle  Méhémet  s'en- 
gageait à  faire  évacuer  la  Syrie  et  à  restituer  la 
flotte  ottomane.  Le  commodore  Napier,  à  ces  con- 
ditions ,  consentait  à  suspendre  les  hostilités  con- 
tre Alexandrie  ou  toute  autre  partie  du  territoire 
égyptien. 

Ainsi  se  termina  de  feit  ce  vaste  conflit,  dans 
lequel  l'Angleterre,  exploitant  avec  autant  de 
bonheur  que  de  hardiesse  les  hésitations  de  la 
diplomatie  hançaise ,  entraîna  forcément  ses  col- 
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lègues  âpres  elle ,  an  risque  de  précipiter  TEu- 
rope  dans  les  malheurs  d'une  guerre  générale.  La 
faiblesse  militaire  du  vice-roi  et  Tinaction  du  gou- 
iremement  français  assurèrent  le  triomphe  de 
cette  politique  audacieuse. 

Dans  le  discours  que  la  reine  prononça  le  28 
février,  en  ouvrant  la  sessioa  de  iti4'i  on  remar- 
qua ce  paragraphe  :  «  L^état  des  choses  dans  le 
LiCYant  a  été  depuis  longtemps  uue  cause  de  mal* 
aise  et  une  source  de  danger  pour  la  tranquillité 
générale.  Dans  le  but  d'éviter  les  maux  qui  en 
pourraient  résulter,  uu  traité  a  été  conclu  avec 
Fempereur  d'Autriche ,  le  roi  de  Prusse^  Tempe* 
reur  de  Russie  et  le  sultan.  Une  convention  a  été 
arrêtée,  afin  d'arriver  à  la  j^acificadon  du  Levant, 
de  mamtemr  1  mtégnté  et  Tindépendauce  du  ter- 
ritoire ottoman ,  et  de  donner  ainsi  à  la  paix  de 
rSurope  une  nouvelle  garantie  de  sécurité.  » 

La  France  n'était  pas  noumiée  dans  ce  para- 
graphe ,  et  il  était  impossible  que  cette  omission 
préméditée  n  engageât  pas  immédiatement  la  dis- 
cussion sur  la  question  orientale  : 

— Comment  I  s  écria  lord  Broughami  le  cabinet 
ose-t*-il  parler  d'assurances  amicales  reçues  de 
toutes  les  puissances  étrangères  ?  des  assurances 
amicales!  au  uiuuicnt  même  où  l'œuvre  de  des- 
truction est  commencée  dans  une  partie  du 
monde  l....  Les  plus  chers  intérêts  du  peuple  ont 
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été  compromis;  dans  quei  but?  Pour  awirer 
l'intégrité  de  l'empire  oltuinau,  on  a  i  animé  la 
Sainle-AUiance  à  demi  ruinée;  on  s'est  associé  i 
ses  débris  1  la  véritable  garantie  de  FAngleterre 
est  dans  une  ferme  alliance  avec  la  France ,  car 
de  cette  alliance  dépend  la  paix  européenne  ... 
Oui,  je  le  proclame ^  et  j'en  suis  certain,  si  la 
partie  libérale  du  royaume  avait  été  brusquement 
prévenue  que  la  guerre  était  déclarée  au  peuple 
français,  toute  cette  partie  de  la  nation  se  serait 
levée  comme  un  seul  homme,  et  eût  fait  entendre 
au  gouvernement  ces  paroles  solennelles  :  Non , 
la  paix  avec  la  1  rance  ne  sera  pas  rompue.  Elle 
ne  le  sera  pas,  quelque  diose  qui  arrive  ! 

Cette  déclaration  de  lord  Broughami  qui  d'ail- 
leurs n'empêcha  pas  l'adresse  d'être  votée  par 
la  chambre  haute,  i>e  repro4uisit  aux  communes 
avec  non  moins  d'autorité  dans  la  bouche  de  sir 
Robert  Peel.  Le  chef  des  torys  envisagea  la  que^ 
tion  sous  ses  faces  diverses  : 

—  Le  discours  d'ouverture ,  dit-il ,  rappelle  ce 
mot  devenu  fameux  :  «  La  pai*ole  a  été  donnée  à 
l'homme  pour  déguiser  tia  pensée;  »  car  voici  une 
discussion  qui  l  oule  depuis  quelque  temps  sur  un 

sujet  prudemment  omis  par  la  couronne  J'ai 

toujours  cousidéré  une  bonne  intelligence  avec  la 
France  comme  essentielle  à  la  pais:  et  à  la  prospérité 
4e  IXurope...  Malheureusement  une  partie  delà  na- 
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îiou  française  ae  iait  une  fausse  idée  des  sentimenU 
du  peuple  anglais  à  son  égard;  car  il  est  loin  de  dé« 
fûrer  que  l'influeiuse  oii  l'autorité  de  la  France  eo 
£urope  soit  renfermée  dans  des  limite^  plus  étroi- 
tes, et  il  me  saurait  ae  réjouir  de  ses  malheun!' 

S'appliquaut  ensuite  a  rechercher  les  motifs 
cpii  tiraient  pu  détenniner  lord  Paimerston  à 
exclure  la  France  des  négociations ,  il  en  lit  res* 
sortir  rinsuflfisance ,  et  n*eut  pas  de  peine  à  dé- 
numtrer  que  tant  que  le  gouvernement  français  de» 
meureraiten  dclioi  b  des  conventions,  la  c^uestioi| 
d'Orient  y  quoi  qu*on  pût  faire,  ne  se  tPouTerait 
point  deiiuitivement  résolue.  Mais,  tandis  qu  ou 
discutait  encore  dans  le  parlement  sur  les  eauses  et 
sui*  les  conséquences  probables  de  l'ancien  traité^ 
les  puissances  venaient  de  négocier  un  traité  non^ 
veau,  complément  du  preuueri  et  dont  voici 
le  préambule  :  a  Les  difficultés  au  sein  desquelles 
S.  H.  le  sultan  s'est  trouvée,  et  qui  l'ont  déter^ 
minée  à  réclamer  Tappui  et  1  assistance  des  cours 
d* Autriche,  de  Prusse  et  de  Rtissie,  venant  d'être 
aplanies I  et  Méhémet-Âli  ayant  fait,  envers  Sa 
Hautesse  le  sultan ,  l'acte  de  soumission  que  la 
convention  du  j  5  juillet  était  destmée  à  amener» 
les  représentants  des  cours  signataires  ont  reconnu 
que,  indépendamment  de  l'exécution  des  mesures 
temporaires  résultant  de  cette  convention,  il  im- 
porte essentiellement  de  consacrer  de  la  manière 
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la  plus  formelle  le  respect  dû  à  l'ancienne  règle 
de  l'empire  ottoman ,  en  vertu  de  laquelle  il  a 
été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de 
guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans  le 
détroit  des  Dardanelles  et  du  Bospiiore.  » 

Cette  convention  connue  sous  le  nom  de  traité 
des  détroits,  et  qui  formait  en  quelque  sorte  la 
contre-partie  du  traité  dUnkiar-Skelessi  ,  ftit 
conclue  le  1 3  juillet  i84i  :  la  France,  cette  fois, 
avait  été  appelée  à  y  participer,  et  elle  n  hésita 
point  à  y  apposer  sa  signature. 

On  concevra  facilement  que  ces  affaires  d'Orient, 
si  grosses  de  complications  et  de  périls,  aient  pu 
dominer  un  instant  la  politique  tout  entière  : 
cependant  cette  difficulté  n'était  pas  la  seule  qui 
dût  éprouver  Thabileté  du  ministère  Melbourne* 
Indépendamment  de  la  question  des  frontières, 
question  qui  n'est  pas  encore  résolue ,  une  cause 
active  dUrritation  avait  surgi  entre  les  États- 
Unis  et  TAngleterre,  et  n'avait  pas  tardé  à  acqué- 
rir une  gravité  menaçante. 

On  se  rappellera  sans  doute  que  nous  avons 
dit  précédemment,  en  racorilaiit  1  insurrection  du 
Canada ,  que  le  navire  la  Caroline  y  portant  pa- 
villon américain ,  avait  été  pris  par  les  Anglais , 
le  uto  décembre ,  près.du  rivage  de  l'Union ,  in- 
cendié et  lancé  à  la  dérive.  L'État  de  New-York 
avait,  en  conséquence,  réclamé  une  indemnité  du 
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cabinet  de  Londres;  mais  ce  dernier  ayant  oj^ 
posé  à  celte  demande,  sinou  un  refus  formel, 
du  moins  d'évidentes  hésitations,  les  autorités 
américaines  I  voulant  £ûre  acte  de  vigueur,  se 
saisirent  d^un  Anglais  nommé  Mac-Leod ,  et  le 
mirent  immédiatement  en  jugement  comme  in- 
culpé de  Tincendie  de  la  Caroline.  Cette  arresta- 
tion, qu'aucune  présomption  sérieuse  n'autorisait, 
eut  à  Londres  un  i dentissement  extraordinaire. 
Lord  Palmerston  fut  vivement  interpellé  dans  le 
parlement  sur  la  conduite  qu  il  comptait  tenir 
en  cette  circonstance,  et  sur  les  mesures  qu'il 
avait  prises ,  tout  d'abord ,  pour  préserver  la  vie 
de  Mac-Leod  et  pour  garantir  l'honneur  du  pays. 
Jx>rd  Stanley,  M*  Hume  ,  O  Counell ,  dans  la 
chambre  basse,  mirent,  parla  véhémence  de  leurs 
interpellations,  le  cabinet  dans  la  nécessité  de 
s'expliquer.  Lord  Mountcastel,  daiis  la  chambre 
haute,  s'éleva  avec  autant  de  force  que  d'amer- 
tume contre  la  politique  acrimonieuse  et  les 
tendances  incessamment  envahissantes  des  Amé* 
ricains.  Toutes  les  nuances  (V  opinions  qui  parta- 
geaient les  deux  chambres  s'effacèrent  d'ailleurs 
dans  une  même  pensée ,  dans  un  intérêt  unique , 
la  mise  en  liberté  de  Mac-Leod. 

Les  paroles  généreuses ,  tombées  de  la  tribune 
anglaise,  les  résolutions  énergiques  qu'elles  aii- 
nonçaimt,  le  blâme  infligé  au  cabinet  pour  l'atti- 
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de  héaitattle  et  timide  qa  il  avail  cru  devoir 

conserver,  pendant  que  la  vie  d' un  citoyen  anglais 
était  en  péril,  influèrent  puiasamment  aorFesprit 
des  jurés  américains  devant  lesquels  MiUparut 
MaoLeod,  et  déterminèrent  son  atcqtdttem^nt. 

lU  comprirent ,  en  effet ,  que  la  condamnation 
de  cet  homme  équivaudrait  à  une  déclaration  de 
guerre  y  aux  yeux  du  gouvernement  anglais ,  et 
Ton  ne  peut  s'empêcher  ici  de  rendre  hotnmage 
à  cette  étemelle  solidarité  qui  unit  en  Angleterre 
les  individus  à  la  nation,  et  fait  de  la  cause  d  un 
siiâple  citoyen  la  cause  de  la  patrie  elle-même. 

Ce  dénouement  naturel,  bien  qu'inespéré,  per- 
mit au  cabinet  de  reporter  son  activité  sur  les 
questions  administratives.  Le  budget  de  la  guerre 
lut  présenté  au  parlement  lè  5  mars.  M.  Macanlay 
ayant  demandé  qu'on  appliquât  à  ce  service  une 
somme  de  35,107,745  liv.  st.  poûr  Tentretien 
des  troupes  de  terre  tant  à  rintérieur  qu'à  l'exté- 
rieur du  royaume,  les  Indes  non  comprises,  cette 

demande  devint  4  pôur  les  torys  et  les  whigs^  un 

thème  d'accusations  et  d'apologies. 

^  L'Europe  serait  tatée  par  la  postérité  d^in- 
justifîable  folie ,  dit  en  cette  occasion  sir  &o^ 
bert  Peel ,  si  elle  laissait  les  grandes  pdissmees 
s'engager  imprudemment  dans  une  guerre.  Je 
ne  sache  pas  une  époque  dans  l'histoire  où  il 
y  ait  eu  isatre  les  peuples^  moins  qu'il  n'en  existe 


Digitized  by  Google 


GHAMD£-litt£rAGi^B.  455 

Aujourd'hui,  de  causes  aérieutes d'hostilité.  Tem- 
père avec  ferveur  que  l'asceudant  de  1  opioiau 
publique,  basée  sur  Texistence  matérielle  des 
nalionsy  sur  les  droits  de  Tiiidustney  sur  le 
progrès  de  la  civihsaùoui  sur  les  améliuiations 
sociales,  saura  diriger  les  gouTemements  et  trioa»» 
pher  des  espiits  iougueux  et  imprévoyants.  Je 
suis  d'autant  plus  en  droit  de  conseiller  la  paix 
que  si  la  dignité  ou  le  bieu-eti*e  du  pays  eomman- 
daient  la  guerre ,  je  serais  le  premier  à  évoquer 
l'antique  renom  anglais ,  à  crier  aux  armes ,  afin 
de  prouver  au  inonde  que  notre  grandeur  mdi- 
. taire  na  point  décliné.  L'Angleterre,  l'Écosse, 
rirlande  elle-même  n'auraient  qu  une  devise; 
les  trois  royaumes  ne  feraient  qu'un  corps  pour 
défendre  l'indépendance  du  pays  et  sauver  l'hon» 
neur  national.  Voilà  les  principes  sur  lesquels  je 
me  fonde  pour  voter  le  budget. 

Cette  adhésion  isolée  était  insuffisante  pour 
raffermir  le  cabinet ,  dont  tant  de  causes  ébran- 
laient la  stabilité ,  et  le  colonel  Sibthorp  ne  fit 
que  traduire  la  pensée  publique  en  disant  aux 
communes  I  avec  uik^  cruelle  ironie  : 

— Je  viens  d'entendre  crier  dans  les  rues  Tago- 
nie  du  ministère  1 

La  situation  financière  était  certainement  des 
fins  désastreuses,  puisque  las  dépenses  s  élevant  à 
4gj^ii5|000  liv.  st.  et  les  recettes  à  47i44^|00O 


liv.  St.  y  le  déficit  ne  se  trouvait  pas  moindre 

de  1,840,000  liv.  st.  Pour  remédier  à  cet  état 


1 

• 

s'élargissait  chaque  jour,  le  gouvernement  pro- 
posait une  modification  importante  dans  le  sys* 
tème  des  contributions;  d'une  part,  il  aurait  voulu 
qu'on  réduisit  de  55  à  5o  shellings  le  droit  sur 
les  bois  de  construction  de  la  Baltique ,  et  que 
l'on  portât  à  20  sh.  la  taxe  prélevée  sur  le  bois  de 
construction  des  colonies  ;  de  l'autre  il  demandait 
une  réduction  de  36  sh.  sur  chaque  quuital 
de  sucre  étranger,  c'est-à^ire  une  espèce  de  pro- 
hibition déguisée  qui  devait  établir,  eu  faveur  des 
colonies,  un  droit  protecteur  de  5o  pour  cent. 

Ces  propositions  rencontrèrent,  dans  le  parle- 
ment, une  résistance  énergique ,  et  il  devint  évi* 
dent  pour  le  cabinet  qu'on  ne  lavait  attiré  sur  le 
terrain  financier  que  pour  lui  porter  plus  sûre- 
ment le  dernier  coup.  S'il  eût  pu  douter  de  l'in- 
tention de  ses  adversaires ,  elle  lui  eut  été  posi- 
tivement démontrée  par  la  motion  de  lord  Sand<Mi, 
relative  à  la  réduction  sur  le  sucre  étranger,  pro- 
posée par  le  gouvernement.  Cette  motion  était 
ainsi  conçue  : 

«  Considérant  les  efforts  et  les  sacrifices  fiuts 
par  le  parlement  et  par  le  pays  pour  TaboUtion 
de  la  traite  des  noirs  et  de  l'esclavage,  dans  Tes- 
poir  bien  vif  que  cet  eUEort  et  cet  ex^ple  pour* 
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raient  amener  radoucissement  et  Pextinction  de 
ces  maux  dans  les  autres  pays,  la  chambre  a'est 
pas  disposée  k  adopter  les  mesures  proposées 
par  le  gouvernement  de  S.  M.  pour  la  réduction 
du  sucre  étranger.  » 

La  proposition  de  lord  Sandon  fiit  votée  par 
trois  cent  dix-sept  voix  contre  deux  cent  quatre- 
▼ingt-une.  L'échec  prévu  qu'il  venait  de  subir 
détermina  le  nunii»tere  k  dissoudre  la  chambre 
et  k  recourir  k  de  nouvelles  élections  ;  mais  cette 
tentative  désespérée  ne  servit  qu'à  prouver 
l'étroit  accord  qui  existait  entre  le  dernier  vote 
du  parlement  et  la  pensée  générale  du  pays. 
Soixante-douze  voix  à  la  chambre  haute,  et  qua- 
tre-vingt-onze dans  les  communes  renouvelées, 
consommèrent  la  ruine  déhuitive  du  cabinet. 

Les  principales  illustrations  du  parti  tory,  w 
Bobert  Peel,  iord  Lyndhurst,  lord  Stanley,  sir 
James  Graham  et  lord  Wellington ,  furent  appe- 
lées à  recueiUir  l'héritage  d'une  administration 
qui  s  était  trouvée  entraînée  par  les  événements 
au  sein  des  complications  les  plus  pileuses,  et 
qui,  se  cramponnant  au  pouvoir,  avait  essayé 
vainement  de  lutter  contre  Topinion.  En  se  déta- 
chant de  la  France  dans  la  question  d'Orient,  lord 
Palmerston  avait  lui-même  compromis  la  durée 
du  ministère  auquel  il  appartenait.  L'Angleterre 
ne  devait  pomi  pardonner  au  cabinet  Melbourne 
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d'avoir  violemment  brisé  les  nœuds  d'une  alliance 
dans  laquelle  elle  plaçait  la  force  et  la  sécurité 
des  deux  pays. 

Peut-être  est-ce  ici  le  cas  d'esquisser  rapide- 
ment la  yie  politique  d'un  homme  d'État ,  auquel 
un  concours  de  circonstances  remarquables  a 
donné  tout  à  coup  une  importance  que  les  débuts 
de  sa  carrière  n'auraient  pu  faire  soupçonner.  Lord 
Palmerston  avait  rempli  ,  jusqu'en  i84o  ,  un 
raie  qui ,  bien  que  considérable  à  certains  égards, 
était  demeuré  presque  inaperçu.  Désireux  d  élé- 
gants succès ,  de  {nvoles  conquêtes  ^  il  n'avait  pas 
paru  songer  qu  il  pût  un  jour  occuper  une  place 
marquante  sur  une  scène  toute  remplie  encore 
des  grands  noms  de  Pitt ,  de  l' ox ,  de  Canning ,  de 
Castlereagh  :  lord  Palmerston  appartenait  cepen» 
dant  à  une  famille  qui,  sous  Cbarles  il,  avait 
donné  à  T  Angleterre  le  célèbre  diplomate  W.  Tem- 
ple. Élevé  au  cx>llége  d'Harrov^  il  avait  compté 
parmi  ses  condisciples  sir  Robert  Peel  et  Byron  ; 
mais  tandis  que  par  des  études  opini&tres^  le 
jeune  Peel  se  préparait  à  Timmense  carrière  pro- 
mise k  ses  grands  talents,  pendant  que  Byron, 
dans  une  autre  sphère ,  étonnait  le  monde  par 
l'éclat  de  son  bizarre  génie ,  lord  Palmerston ,  né- 
gligeant les  études  sérieuses^  acquérait  une  de  ces 
éducâtions  brillantes  qui  semblent  inutiles  aux 
hommes  pohtiqiies.  L'influeno»  de  sa  fiuDîUe  kU 
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mdul  toutefote,  M 1 8o5,  d'entrer  à  la  chambre  dea 

communes  ;  quatre  ans  plus  tard|  il  fiit  appelé  aux 
fonCtiona  de  mhfiiatre  de  la  pierre ,  qn*il  conserva 
sans  interruption  pendant  dix*neuf  années  f  tra* 
Tenant  les  adiuiaistratioiis  successives  de  M.  Per- 
cerai, de  k>rd  iirerpool ,  de  M.  Canning,  de  lord 
GoUerich,  de  lord  Wellington,  et  ne  se  séparant 
du  pouvoir  qu'en  i8a8,  afin  de  se  ranger,  avec 
son  ami  M.  Huskisson ,  sous  la  bannière  de  Top* 
position  whig.  On  comprendrait  difficilement, 
d  ailleurs,  que  lord  l^almerston  ait  été  placé, 
pendant  an  espace  de  temps  considérable,  dans 
une  situation  aussi  élevée  sans  acquérir  d'autorité 
dans  le  gouvernement ,  ni  d'influence  sur  Topi- 
nioii,  si  nous  najoutioiis,  qu'en  Angleterre 
le  portefeudle  de  la  guerre  parait  généralement 
réservé  aux  capacités  les  moins  éminentes*  Ce  ne 
6it  réellement  quà  partir  de  i83o  que  lotti 
Pialmerston  acquit  un  certain  crédit  dans  le  par- 
lement, et  qu'il  prit  une  part  réellement  active 
aux  questions  de  la  politique  extérieure. 

—  Tespère ,  s'écriait-il  alors ,  que  l'Angleterre 
ne  se  liguera  jamais  avec  les  représentants  du 
principe  d'intolérance  militaire  en  matière  de  gou- 
vernement. J'espère  que  le  cabinet  cherchera  à 
obtenir  les  sympathies  du  peuple,  en  maintenant, 
nonrseulement  dans  ce  pays,  mais  encore  partout 
où  son  action  pourra  s'étendre,  la  prépondé^ 
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rance  des  principes  d'un  libéralisme  sage,  juste 
et  éclairé. 

Paroles  assurément  étranges,  si  .on  les  rappro- 
che de  la  coiiduite  de  lord  Palmerston,  qui  devait, 
en  i84o,  sacrifier  avec  si  peu  de  scrupule  Tal* 
liance  française  à  celle  des  gouvernements  abso- 
lus. On  ne  peut,  néanmoins,  s'empêcher  de  re- 
conaaitre  que,  si  cet  homme  d'État  viola ,  dans  k 
question  d'Orient ,  tous  les  précédents  diplomati- 
ques, et  voulut  dérober  à  la  France  la  connaissance 
du  traité  d'où  elle  devait  se  trouver  exclue,  son 
attitude ,  avant  comme  après  la  négociation  f  fut 
constamment  loyale  et  nettement  accusée. 

Tel  était  le  personnage  qui  avait  dirigé ,  sinon 
avec  une  habileté  véritable,  du  moins  avec  un  éclat 
incontesté ,  les  a£Eaires  extérieures  pendant  Tad* 
ministraiion  Melbourne  :  disons  maintenant  quels 
étaient  les  principaux  titres  du  ministre  qui  fut 
appelé  à  lui  succéder. 

Robert  Peel  naquit  à  Tamworth,  en  1 788.  Fik 
ainé  d'un  opulent  manufacturier  du  Lancashire, 
il  fut  voué,  dès  Tenfance ,  à  la  vie  politique  pai' 
les  vœux  de  sa  famille ,  et  Tentrainement  d'une 
vocation  irrésistible.  Son  éducation,  commencée 
au  collège  d'Oxford,  fiit  sérieuse  et  complète; 
grâce  à  une  mémoire  prodigieuse ,  à  une  infati- 
gable assiduité ,  à  im  détachement  naturel  pour 
les  plaisirs  de  son  âge,  il  acquit  promptement 
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un  vaste  fonds  de  connaissances  qui  prépara  sa 
jeunesse  aux  situations  élevées  que  la  fortune  ré- 
servait à  son  âge  niùr.  Son  début  parlementaire 
eut  lieu  en  1810  y  et  son  début  dans  la  politique 
active  en  181  a.  Ce  fut  à  cette  époque  qu'il  fit 
partie  du  ministère  de  lord  liverpool.  Ses  idées 
d'ordre,  ses  tendances  conservatrices ^  sa  propen- 
sion innée  pour  les  vieilles  institutions  du  pays, 
le  placèrent  d'abord  parmi  les  adversaires  des 
réformes  politiques  et  le  déterminèrent  à  se  pro- 
noncer, k  Tégard  de  l'Irlande,  contre  toute  espèce 
de  concessions. 

Cependant,  les  éminentes  fiaciiltés  de  sir  Robert 
"  Peel  avaient  été  de  trop  bonne  heure  dévelop-- 
pées  par  des  études  pratiques  et  la  science  ap- 
profondie des  affaires,  pour  que  cette  pensée  de 
résistance  ne  s'appliquât  pas  exclusivement  au 
système  de  politique  intérieure  et  extérieure.  Le 
jeune  ministre  fil,  en  effet,  preuve  des  opinions* 
les  plus  avancées  dans  toutes  les  questions  qui 
se  rapportaient  à  radminisUatiou,  comme  à  la 
législation  criminelle ,  il  contribua  à  la  réforme 
du  jury  et  à  radoucissement  de  la  pénalité.  Telle 
était  déjà,  malgré  son  âge,  l'autorité  de  son  ta- 
lent, qu^il  fut  choisi  par  Tuniversitéd^Oxiord  pour 
la  représenter  aux  communes;  honneur  dange- 
reux, au  reste,  puisqu'il  enchaînait  son  indépen-* 
dance ,  et  semblait  devoir  le  rattacher  plus  étroi- 
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temeot  encore  aux  intérêts  de  l'Église  M  de 

V aristocratie.  On  le  vit  alors,  dans  le  conseil  comme 
à  la  tribune ,  appuyer  Iqus  les  biils  de  r^prewoo 
présentés  par  le  gouvernement.  Ayant  été  appelé, 
en  tSia,  à  la  succession  de  lord  Sidmouth, 
ministre  de  l'intérieur,  il  devint  Torateur  officiel 
du  cabinet,  et  s'opposa,  sans  succès  à  la  vérité, 
mais  non  sans  éc)at»  à  la  motion  de  M*  Canning, 
qui  réclaqaait,  en  feveur  des  pairs  catholiques, 
le  droit  de  voter  et  de  siéger  au  parlement.  Cette 
opposition  énergique  et  persistante  n'empêcha 
pas  sir  Robert  Peel  de  conserver  son  portefeuille, 
à  l'époque  où,  par  syite  du  suicide  de  lord 
Castlereagh,  M.  Cannîng  fut  chargé  de  diriger 
les  affaires  étrangères.  JNéamuoms,  ce  dernier 
n'ayant  pas  tardé  à  obtenir  la  présidence  du  con- 
seil ,  M.  Peel  dut  donDer  sa  démission ,  mais  il  ne 
fit  que  changer  de  fortune  et  fut  reconnu ,  dès 
ce  jour,  comme  le  chef  principal  de  l'opposition 
tory.  En  1818,  rappelé  aux  affaires  avec  lord 
Wellington ,  sir  Robert  Peel,  sacrifiant  ses  senti* 
nients  personnels  à  des  exigences  impérieuses, 
à  des  nécessités  bien  constatées,  comprit  qu'il 
valait  mieux  se  montrer  infidèle  à  son  pabse  que 
de  contribuer,  par  une  résistance  inopportune, 
et  d'ailleurs  impuissante,  a  alimenter,  dans  une 
partie  du  royaume ,  les  malheurs  de  Tanarchie 
11  n'hésita  donc  point  alors  à  présenter  aux  cham*- 
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bres  cette  fameuse  loi  d'émancipation  qui  con- 
fiait,  jusqii^à  un  certain  point,  T Irlande  à  Téga 
lité  politique  et  civile;  mais,  tout  en  iaisaut  cette 
grande  concession ,  il  n'entendit  pas  se  laissor 
emporter  par  le  torrent  des  opuaoos  réformistes! 
lors  des  luttes  ardentes  engagées  pendant  dix- 
huit  mois,  entre  les  communes  et  la  pau*ie,  au 
sujet  dubillde  réforme,  sir  Robert  Peel  se  montra 
conservateur  opiniâtre  ;  il  lutta  avec  talent ,  avec 
persévérance;  puis,  lorsqu'en  dépit  de  ses  efforts 
le  reform-bill  eut  été  voté ,  se  montrant,  cette  fois 
encore,  plus  Liumme  d'État  qu'homme  de  parti, 
il  tressa  toute  opposition  et  accepta  froidement 
les  faits  accomplis. 

Personne  ne  saurait  contester  aujourd'hui  la 
puissante  habileté  de  sir  Robert  Peel ,  sa  mer^ 
veilleuse  aplitiuU:  aux  affaires  et  cet  étonnant 
ensemble  de  talent^  et  de  connaissances  qui  le 
destinent  nécessairement  à  exercer  1  influence  la 
plus  marquée  sur  toutes  les  questions  intérieures 
de  la  politique.  Comme  orateur,  sir  Robert  Peel 
ne  possède  pas  des  qualités  moins  précieuses. 
Élégance  de  Tattitude,  beauté  de  Torgane,  netteté 
de  la  parole,  finesse  (l'ar^uau  utation ,  élocutiou 
brillante,  facile,  d'une  lucidité'  remarquable, 
esprit  sérieux  et  positif  jusque  dans  les  discus- 
sions les  plus  passionnées ,  tels  sont  les  mérites 
incontestables  de  ce  grand  homme  d  Ëtat  que 
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était  Tune  des  principales  diiticuités  que  le  nou- 
veau ministère  eût  à  combattre  :  ragitation  était 
devenue  d'autant  plus  formidable  en  ce  malheu- 
reux pays  9  que  le  clergé  s*était  placé  spontané- 
ment à  la  téte  du  mouTement  national.  Sentant 
toute  Tautorité  que  devait  donner  à  ses  efforts 
un  semblable  appui ,  O'Gonnell  s'était  appliqué, 
par  des  paroles  habiles  et  passionnées ,  à  entre- 
tmiir  les  sentiments  des  évéques: 

—  Lie  peuple  est  avec  vous ,  avait-il  dit ,  il  ne 
vous  a  jamais  trahis ,  parce  que  vous  lui  avei 
toujours  été  iideles.  Le  peuple  a  partagé  joyeuse- 
ment son  morceau  de  pain  avec  ses  prêtres;  il 
leur  a  payé  en  dévouement  et  en  respect  ce  qu'il 
ne  pouvait  leur  payer  avec  des  biens  terrestres. 
Où  trouverez>vou$  une  hiérarchie  pareille  à  celle 
de  votre  Église?  Nous  avons  été  dépouillés , 
persécutés,  proscrits;  le  Saxon  a  répanda  la 
désolation  sur  notre  terre  natale ,  et  cependant, 
semblable  aux  superbes  temples  de  Palmyre 
qui  s'élèvent  dans  le  désert,  la  hiérarchie  dlr* 
lande  apparaît  toujours  avec  ses  éblouissantes 
colonnes,  les  pieds  sur  la  terre,  la  téte  dans  les 
cieux.  Les  églises  ont  été  ravagées,  les  ornements 
d'or  ont  été  ravis  ^  les  murs  même  ont  été  ren- 
versés ,  et  toujours  la  hiérarchie  surgit  majes- 
tueuse ,  puissante  et  magnifique ,  comme  les 
sonj;es  des  archanges  qui  vivent  dans  cette  éter* 
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nité  au  9em  de  laquelle  elle  nous  mène.  Ah!  je 
hém  la  penécution;  car  elle  a  Ml  notre  Église 
plus  betle  et  pUis  sainte;  les  autels  sacrés  de  la 
liberté  s*élèvei*ont  ooiis  «es portiques,  et  la  jmine 
Irlande  9  espérance  de  k  patrie^  grandira  aoiis  son 
ombre  vn  force  et  en  vertus! 

L'arrÎTée  aux  affaires  de  sir  li<^rt  Peel  et 
du  duc  de  Welhngtou  avait  donné  aux  passions 
irlandaises  fine  nouvelle  activité.  Mais  Fagita-* 
teur,  sans  essayei*  de  les  étemdre,  s'efforça  de 
les  contenir,  et,  pour  être  plus  mesurées,  ses 
diatribes  contre  l'Angleterre  ^  nen  furait  pas 
moins  persévérantes  :  dans  le  but  crencoura- 
ger  Tessor  des  manufectures  nationales ,  il  coi^ 
seilla  aux  populations  de  ne  plus  faire  usage  de 
produits  anglais,  rappelant  que  lui-même  avait 
usé  toute  sa  vie  des  draps  irlandais,  et  qu'il  espé* 
Fait  être  enseveli ,  quelque  jour,  dans  un  Knceul 
iabriqué  en  Irlande. 

Suit  ces  entrefaites  O'Connell  fut  nommé  maire 
de  Dublin ,  autorité  à  laquelle  sont  attachés  de 
grands  privilèges,  puisque  ces  magistrats,  investis 
du  titre  de  lords ,  administrent  parfois  la  justice 
et  exercent  dans  l'étendue  de  leur  juridiction  une 
sorte  de  souveraineté. 

Cette  élévation  inattendue  fut  néanmoins  plus 
fiivorable  que  nuisible  au  cabinet  anglais,  Fattl^ 
tud&  d'O'Connell  étant  devenue  forcément  plus 
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calme  et  plus  modérée.'  Il  s'était  vu  privé  de  Tap* 
pui  que  lui  avaient  prêté  jusqu'alors  des  grands 
seigneurs  catholiques  et  des  protestants  libé- 
raux; car  y  parmi  les  amis  sincères  de  l'Irlande , 
un  grand  nombre  se  reposaient  avec  confiance , 
pour  la  pacification  du  pays,  sur  la  haute  sagacité 
et  les  idées  conciliatrices  de  sir  Robert  Peel.  Lts 
chefs  du  parti  libéral  modéré ,  entre  autres  le  doc 
de  Lemster  et  lord  Charlemout ,  résolurent  |  eu 
conséquence  y  de  ne  pas  gêner,  par  des  démon* 
strations  inopportunes,  la  marche  que  semblait 
vouloir  adopter  le  gouvernement.  Cette  marche, 
cependant^  ne  satisfit  pas  l'Irlande ^  l'aristocratie 
protestante  demeurant  toujours  en  possession  de 
l'administration  et  de  la  justice  locales.  Les  actes 
de  Violence,  les  collisions  isolées  et  les  meurtre 
devinrent  une  situation  en  quelque  sorte  nor^ 
maie  pour  plusieurs  provmces,  et  O  Connell  lui- 
même,  l'imprudent  moteur  de  cette  situation 
désastreuse  ^  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  avec 
une  éloquente  tristesse: 

—  Dirait-on,  mes  amis,  que  nous  vivons  sur 
une  terre  chrétienne  ! 

Lors  des  élections  municipales,  O'Connell,  qui 
avait  compris  que  la  toge  du  magistrat  devait  gê- 
ner ses  allures  et  mure  à  sa  popularité ,  se  démit 
de  la  charge  de  lord-maire  au  profit  d'un  candidat 
de  son  choix.  Dans  une  proclamation  remarqua* 
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ble  de  hardiesse ,  il  exposa  nettement  les  impor- 
tantes réformes  que  I  Irlande  était  en  droit  de  ré- 
clamer :  Tabolition  des  dimes,  la  fixité  du  fermage, 
l'extension  du  suUrage  électoral ,  le  vote  au  scru- 
tin f  l'abolition  de  la  loi  des  pauvres  ;  il  s'efforça 
d  établir,  par  des  arguments  spécieux  y  que 
rirlande  pouvait  avoir  une  législature  dômes» 
tique,  et  qu'il  était  possible  de  révoquer  l  acté 
de  1800. 

Quoi  qu'il  w  soit,  les  désordres  en  se  générai 

lisant,  et  le  refus  des  populations  d'acquitter  la 
taxe  des  pauvres,  ayant  placé  le  cabinet  Peel  dans 
la  nécessité  de  prendre  des  mesures  énergiques , 
il  présenta  et  fit  adopter  par  le  parlement  un  biU 
(iris/i  arms  bill)  qui  tendait  à  restremdre  la  liberté 
dont  jouissaient  les  Irlandais  d^avoir  des  armes  à 
leur  disposition.  Des  motions  hostiles  se  succédè- 
rent dans  les  deux  chambres,  tandis  que  de  nom* 
breux  meetings  se  tenaient  sur  tous  les  points  de 
rirlande.  L'un  d  eux  réunit,  dans  le  couilé  de 
Tipperary,  jusqu'à  quatre  cent  cinquante  mille 
Irlandais.  A  Summerhill ,  à  Kilkenny,  à  Skibbe* 
reen ,  à  Dundalk ,  à  Dublin ,  ces  menaçantes  as* 
semblées  se  reproduisu  eut.  L'inquiétude  qu'elles 
causèrent  réagit  sensiblement  sur  la  Bourse  de 
Londres,  et  les  bulletins  financiers  prouvèrent 
que  les  Anglais  ne  s  en  dissuuulaieuL  plus  la  gravité. 
Ce  qui  donnait,  en  effet,  à  ces  démonstrations 
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une  importance  toute  uouvella  ^  c'est  que  dans 
plusieurs  villes  manufacturières  de  la  Grande- 
Btetagiie  et  dans  les  grandes  eitéB  d'Écosae  k 
cause  du  rappel  avait  été  accueillie  par  de  vifs 
iélttoignàge^  d6  ^ympâthié.  Laisser  un  tel  mauw» 
ment  se  propager  sans  obstacle  eût  été,  de  la  part 
du  goinremement  ^  un  acte  de  dangereuse  impré- 
voyance ou  d^  insigne  faiblesse.  £n  conséquence , 
le  comte  Grey,  vice-roi  d'Irlande ,  ayant  appris 
qu'ttiie  aMemblée  de  repealer»  défait  avoir  Ueu 
àClontarf,  assemblée  à  laquelle  des  députations, 
tenués  de  Livei*pool  et  de  Manchester,  étaient 
dans  rintention  de  se  réunir,  déclara  le  meetmg 
illégal ,  m  annonçant  qu'il  dirigerait  des  pour- 
suites contre  toutes  les  personnes  qui  pourraient 

a*y  vendre. 

O^Gonnell  n'essaya  pas  de  résisteri  et  publia 
dam  ttti  eontre^avis  que  le  meethig  n'aurait  pas 
lieu  ;  mais  il  sut ,  avec  son  habituelle  dextérité ,  se 

servir  contre  le  gouvernement  même  de  la  décla* 

ration  du  viee-rcri.  Dans  une  asaemblée  tenue  à 
Dublin  le  lo  octobre,  il  en  commenta  les  termes, 
en  dénatura  les  intentions,  -et,  au  nom  de  la 
institution  anglaise  y  supplia  le  mmistere  de  rè- 
iroquer  les  fonctionnaires  qui ,  disail41 ,  n'avaient 
pas  craint  de  compromettre  Mnai  la  haute  miaslon 
qu^Hs  tendent  de  la  royauté. 
^L'Irlande,  s'écria-tnl  enfin ^  n'accaptem  Ja* 
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mais  de  ooncetsions  incomplètes»  Nous  roulons 
avoir  et  nous  aurons  ie  parlement  irlandais  dans 
G)llége-Greeii! 

Cinq  jours  après ^  O'ConneU  fut  arrêté,  ainsi 
que  son  fils  Julm ,  au  moment  où  il  venait  d  assis* 
1er  au  sacrifice  de  la  messe  et  de  recevoir  la  oom* 
muniou.  11  serait  superflu  d'indiquer  Témotiou 
<fiie  causa  en  Irlande  cette  double  arrestation.  Les 
bornes  de  la  légalité  ne  furent  cependant  pas 
franchies;  car,  tolérant  jusque  dans  ses  rigueurs, 
le  gouvernement  n'hésita  pas  k  laisser  O'Gomiell 
et  sou  ùls  jouir  de  leur  liberté  sous  la  garantie 
d'un  cautionnement*  L'instruction  du  procès  se 
poursuivit  avec  activité;  les  accusés  parurent, 
pour  la  première  fois^  le  a  novembre,  devant  la 
cour  du  banc  de  la  reine ,  où  le  grand  jiu^y  de 
mise  en  accusation  déclara  qu'il  y  avait  lieu  k  sui- 
vre I  et  que  les  prévenus  auraient  à  comparaître 
devant  la  cour  d'assises  de  Dublin. 

O'Connell  et  ses  amis  étaient  accusés  : 

De  couspuer  illégalement  et  séditieusemeut 
pour  exciter  chez  les  sujets  de  &  M.  des  sent»*» 
ments  de  iiaïae  et  de  mépris  contre  le  gouverna 
ment  et  la  constitution  du  royaume  ; 

D'avoir  engagé  un  grand  nombre  de  personnes 
à  se  réunir  pour  parvenir^  à  l'aide  de  rintimida«» 
tion  et  de  la  contraintei  à  opérer  des  changements 
dans  la  constitution; 
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D'avoir  tenté  de  détouraer  de  l'obéissance  di- 
vers sujets  de  S.  M.  la  reiae ,  entre  autres  des 
soldats  de  la  marine  et  de  Tarmée  ; 

D'avoir  usurpé  les  prérogatives  de  la  couronne 
en  établissant  des  tribunaux; 

D'avoir  assemblé  des  meetings  composés  de 
personnes  malintentionnées; 

D'avoir  publié  des  libelles  séditieux  contre  le 
gouvernement  et  la  constitution  du  royaume. 

Nous  ne  pouvons  rappeler  ici  les  diverses  plu^ 
ses  de  cette  longue  procédure  pleine  d'bésitatxonsi 
de  temporisations,  de  lenteurs,  qui  n'avait  été 
entamée  qu'à  regret  et  qui  ne  se  poursuivait  pas 
sans  inquiétude.  On  comprend ,  en  effet,  les  légi- 
times perplexités  qu'inspirait  au  ministère  Peel  le 
résultat  prévu  de  ce  procès.  Sans  doute  il  impor- 
tait de  convaincre  à  tout  prix  l'Irlande  que  ses 
agitateurs  n'étaient  point  inviolables ,  et  que  le 
gouvernement  anglais  ne  demeurerait  pas  éter- 
nellement désarmé  en  présence  de  si  persévérants 
appels  à  l'insurrection.  Mais,  d'une  autre  part, 
ne  devait-il  pas  craindre  que  cette  mesure  énei^ 
gique  ne  donnât  aux  passions  irlandaises  une  ex- 
citation décisive  y  et  que  la  guerre  civile,  avec  ses 
calamités  terribles ,  ne  sortit  d'un  verdict  de  cul- 
pabilité ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  Daniel  O'Connell  fut  con* 
damné  sur  tous  les  cheb  par  la  cour  d'assises  de 
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Dublin,  et  le  jugwieni  remis  à  trois  mois  :  au  jour 
fixé,  le  3o  lUcu  1845,  1  arrêt  fut  reudu  par  la 
oour  du  banc  de  la  reine  au  milieu  d'une  anxiété 
universelle*  O'Conueli  lut  cette  fois  encore  un 
acteur  incomparable  :  il  garda  dans  son  attitude 
un  apparent  dédain,  une  sérénité  parfaite.  Au 
moment  où  il  parut  dans  la  salle  de  Justice , 
accompagné  de  son  fils,  de  M.  OBrienn  et  de 
M,  Yaleutuie  Blake ,  tous  deux  membres  du  par» 
lement,  une  triple  salve  d'applaudissements  Tac* 
cueillit:  Tun  des  Juges,  M.  Bertou,  chaigé  de 
lire  la  sratence ,  ne  put  maîtriser  son  émotion  et 
fondit  en  larmes* 

L  arrêt  condamnait  Daiut  l  O'Connell  à  un  an 
de  prison,  à  5o,ooo  francs  d'amende,  à  fournir,  en 
outre,  pour  sept  aimées,  un  cautionnement  per- 
soimel  de  laSfOOO  francs  et  deux  autres  cautions 
de  62,500  francs  chacime,  avancées  par  deux  per- 
sonnes dififérentes,  comme  garantie  qu^il  n'essaie* 
rait  plus  de  ti^oubler  la  paix  publique*  Son  fils 
John  était  condamné ,  ainsi  que  MM.  DulTy,  Ray, 
Gray,  Barrett  et  Steele,  à  neuf  mois  d'empnson* 
nement,  à  i,25o  francs  d'amende,  à  un  caution- 
nement personnel  de  a5,ooo  Érwaa  et  à  deux  ga* 
rantiesde  ii2,5oo  francs  chacune. 

Prié  de  désigner  la  prison  où  il  devait  être  ren- 
fermé, le  célèbre  agitateur  choisit  ,  le  péniten* 
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cier  de  Hichmond  dans  la  juridiction  de  Dubtin. 

Ainsi  se  termina,  le  3o  mai  i845,  une  des 
principales  scènes  du  drame  politique  qui  se  jone 
en  Irlande  ;  et  il  est  permis  de  se  demander  si 
le  résultat  moral  de  ce  procès  étrange  ne  fut  point 
d'aggraver  les  périls  de  la  situation ,  en  donnant  à 
O'Connell,  par  une  apparence  de  perséciuioa, 
Tunique  élément  de  puissance  qui  manquât  à  sâ 
popularité  plus  réelle  que  légitime.  Cette  con- 
damnation, qui  ne  fut  point  un  échec  pour  k 
malheureuse  Irlande,  fut  moins  encore  un 
triomphe  pour  le  gouvernement  anglais. 

Toujours  est-il  que  sir  Robert  Peel  se  conduisit, 
dans  ces  jours  de  crise ,  avec  une  prudente  fer- 
meté, et  qu'il  sut  conserver  une  juste  limite  entre 
la  rigueur  et  la  faiblesse. 

Parmi  les  complications  embarrassantes,  lé- 
guées par  le  ministère  whig  aux  torys  ses  succes- 
seurs, nulle  peutpétre  n'avait  plus  de  gravité, 
n'exigeait  pLus  de  réserve  et  de  combmaiaonfi  que 
le  conflit  survenu  entre  la  Fraiice  et  ^Angleterre 
à  l'égard  du  droit  de  visite*  Toutefois ,  avant  d  in* 
diquer  à  l'aide  de  quels  moyens ,  de  quelles  con- 
cessions  et  de  quels  efforts,  le  ministère  Peel 
parvint  à  triompher  de  cette  imposante  difficulté, 
il  nous  semble  indispensable  de  rappeler  som- 
mairement l'origine  d'ime  question  qui  devait 
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soulever,  en  France ,  une  agiunkm  générale  et 
des  répiigaaucei»  passionuées. 

La  convention  française,  ayant,  en  1794,  aMi 
l'esciavage  et  la  traite  qui  le  perpétue,  cet  exern^ 
pie  fut,  quelques  années  plus  tanl ,  buivi  par  le 
parlement  angiaîê.  Mettant  à  profit,  en  i83o.  Je 

système  puliUqiie  qui  venait  d  édore  en  ir  râiicey 

le  cabinet  de  Londres  s'efforça ,  non  sans  suocès, 

de  décider  le  nouveau  gouvernement  à  coopérer 
activement  à  la  répression  de  l'odieux  trafic  des 
noirs.  Le  comte  Horace  Sébastiani  et  le  vicomte 
Granville  signèrent ,  dans  ce  but ,  le  3o  novem- 
bre id3 1 ,  un  traité  portant  que ,  dans  des  parages 
spécifiés,  chacime  des  deux  nations  serait  en  dioit 
de  visiler  les  navires  de  commerce  de  l'autre;  que 
le  nombre  des  bàtiuients  a  investir  de  ce  droit 
serait  déterminé,  tons  les  ans,  par  une  convention 
spéciale;  quil  pourrait  n  être  pas  le  même  pour 
Tune  et  pour  Tautre  nation;  mais  que,  dans  aucun 
eas,  le  nombre  des  croiseurs  de  Tune  ne  devrait 
être  de  plus  du  double  de  celui  des  croiseurs  de 

l'autre  ;  que  les  navires  capturés  pour  s'être  livrés 

à  la  traite  I  et  connue  soupçonnés  d'être  armés  en 
vue  de  ce  coupable  trafic ,  seraient,  ainsi  que  leurs 
équipages ,  remis  sans  délai  à  la  juridiction  de  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiendraient,  sauf  à 
n'être  jugés  que  d'après  les  lois  de  leurs  pajs  res- 
pectifs. 
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Cette  convention^  que  devait  aggraver,  en  la 
corroborant,  la  partie  complémentaire  de  i833, 
bien  qu'elle  admit  en  principe  un  droit  récipro- 
que, donnait  cependant  à  l  Angleterre  les  moj  eus 
de  faire  subir  à  la  marine  française  de  nombreuses 
vexations  )  et  d'apporter  à  son  commerce  de  fré* 
quentes  entraves,  puisqu'elle  conférait  au  gouvei^ 
nement  britannique  la  faculté  d'entretenir  deux 
fois  plus  de  croiseurs  que  la  France ,  et  rendait 
dès  lors  le  droit  de  représailles  illusoire  en  le 
rendant  inégal  et  dangereux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  cabinets  conclurent, 
le  20  décembre  i84i>  une  nouvelle  convention 
qui  f  loin  de  remédier  aux  inconvénients  de  cet 
état  de  choses ,  assignait  une  étendue  plus  consi- 
dérable aux  parages  dans  lesquels  les  navires 
français  pourraient  être  visités ,  et  diminuait  les 
garanties  jusqu'alors  attachées  au  nombre  comme 
au  choix  des  croiseurs* 

Nous  devons  remarquer,  toutefois ,  que  la 
France  ne -s'était  pas  laissée  entraîner  seule  dans 
la  voie  ouverte  par  la  Grande-Bretagne,  1 1  qu'un 
grand  nombre  d'États  européens,  notamment 
l'Espagne ,  la  Hollande ,  les  Deux-Siciles ,  le  Da- 
nemarck  et  la  Suède ,  avaient  contracté  avec  elle 
des  traités  de  tous  points  identiques. 

Cependant  une  défiance  assez  naturelle  avait 
été  causée  en  France  par  les  procédés  violents  des 
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marins  anglais  qui ,  s  autorisant  de  la  teneur  des 
traités  de  1 83 1  et  1 833,  avaient  cominis,  pour  ainsi 
dire  légalement ,  de  nombreux  excès  d'autorité. 

Des  communications,  empreintes  d^amertume , 
avaient  été  échangées  secrètement  entre  les  chan* 
celleries  des  deux  États;  et  lorsqu'en  i84o ,  l'opi- 
nion put  à  ces  premiers  griefs  ajouter  les  nou^ 
V  elles  causes  de  mécontentement  que  produisit 
la  marche  politique  de  lord  Palmerston  dans  la 
retentissante  affaire  de  Syrie,  l'explosion  devait 
générale  et  les  colères  de  Fopinion  se  formulèrent 
dans  les  pétitions  les  plus  chaleureuses  :  le  parle- 
ment français  s^associa  d'une  manière  éclatante 
à  ces  mauitestatious ,  et  vota,  a  la  presque  una* 
nimité  ,  un  paragraphe  spécial  qui  fut  ajouté 
au  projet  d'adresse  et  plaça  le  ministère  dans 
r  impossibilité  de  ratifier  la  convention  addi- 
tionnelle du  QO  décembre  i84i«  Le  vœu, 
expruné  par  les  clhimbres ,  de  voir  modifier  les 
règlements  du  droit  de  visite  fut  reproduit  dans 
l'adresse  de  et  il  acquit  cette  fois  une  por- 

tée plus  grave ,  puisque  ce  n^était  plus  seulement 
la  convention  supplémentaire  de  1841  qui  se 
trouvait  en  cause,  mais  les  conventions  de  i83i  et 
de  1 833  dont  on  réclamait  positivement  l'abolition. 
Il  s'agissait,  en  un  mot,  de  replacer  le  commerce 
de  la  France  sous  la  surveillance  exclusive  de  son 
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pavillon.  Pour  tout  le  monde ,  en  effet ,  les  trtités 
primitifii  sembiaient  cacher,  au  profit  du  gouver* 
nem^t  anglais  >  une  arrière-pensée  de  prépondé- 
rance contre  laquelle  s'élevaient  énergiquement , 
en  France ,  les  susceptibilités  du  sentiment  natio- 
nal, les  plus  irritables-instincts  du  pitriotîMiie*  Sa 
^  rappelant  les  prétentions  de  la  Grapck-fir^çt^gne 
à  une  souveraineté  maritime ,  n'était41  pat  naMMi 
de  craindre  qu'elle  n^eùt  chenshét  ^r^ui  dans 
ces  conventions  ,  qu'un  nouveau  moyen  de  l'exei*» 
cer?  Ces  appréhensions  avaient  été^  d'aiUeiirs, 
rendues  plus  vives  par  les  imprudentes  paroles 
tombées  de  la  tribune  anglaise.  Ua  bosnme  de 
guerre  éminent,  sir  Charles  Napier,  faisant  une 
allusion  voilée  aux  règlements  du  droit  de  visite» 
avait  dit  dans  les  communes  : 

—     marine  anglaise  est  devenue  la  gardienne 
des  mers  1 

Ces  mots  devaient  être  recueillis  et  commentés. 
L'alliance  des  deux  gouvernements  et  la  confiance 
des  deux  pays  se  trouvaient  donc  sérieusement 
compromises  par  un  enchaînement  de  circon* 
stances  que  Ton  pouvait  considérer,  à  la  rigueuri 
comme  une  suite  de  malentendus.  Des  lors  le  ca» 
binet  des  Xuiieiies  et  celui  de  Londres  durent 
s^appliquer,  Tun  à  obtenir,  Tautre  à  faire  quel-  j 
ques  concessions  qui  pussent  apAiser  i  agitation  I 
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progressive  qui  s'était  produitei  surtout  de  ce  càté 

dudétroit,  «jar  rAiiglctcrre,  <laut» m>ii  détachement 

presque  absolu  pour  les  affiiires  extérîeurfei ,  ne 

s^était  que  niédiuLieuiciiit  préoccupée  du  grand 
intérêt  lutional  qui  passionasit  la  Franoe  enlièra 
Uu  incidsot  inattendu  devait  modiiier  ^ensi-^- 
Uement  la  situation  et  aider  à  la  réaliiatioli  des 

teudaucas  pacitiques,  dont  les  clieCs  des  deux 
pays  étaient  hautement  animés.  La  reine  d'An«» 
gleterre,  inipirée  par  un  sentiment  de  bienveil* 

lante  courtoisie,  vint  visiter,  au  château  d\EU| 

la  famille  rojrsde  de  France.  Depuis  la  faneuie 
entreTUe  de  François  P**  et  d'Heuii  VXII,  c'était 
la  première  fois  que  les  deux  États,  personnifiés 
dans  leurs  suuveraiuSf  se  rencontraient  sur  le  soi 
français.  Cette  visite  ne  ftit  donc  pas  perdue  ponr 
la  politique,  etTaccueil  que  la  reine  Victoria  reçut 
en  France  dut  lui  prouver  que  les  longues  riva* 
lités  historiques  qui  avaient  désuni  les  deux 
peuples  n  étaient  point  tellement  vivaces  qu'elles 
ne  pussent  faire  place  à  des  idées  pliu  justes  et 
à  des  sentiments  nouveaux» 

Nous  venons  de  dire  que  cet  événement  n'était 
pas  demeuré  stérile  pour  la  politique*  11  est  à 
présumer,  en  effet ,  que  les  ministres  des  deux 
gouvernements  se  trouvant ,  par  suite  d'une  cir« 
constance  aussi  favorable  qu'exceptionnelle ,  mis 
directement  en  rapport ,  purent  en  toute  liberté 
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desprit  aborder  la  question  du  drcût  de  visilei 

en  discuter  les  éléments ,  et  préparer  les  voies  à 
une  modification  définitive.  A  dater  de  cette  épo* 
que  f  un  système  différent ,  pour  la  répression  de 
la  traite,  fut  adopté  par  les  deux  États.  L'exprès* 
sion  de  ce  système  se  formula  nettement  dans  la 
convention  dernière  négociée,  à  Londres,  par 
M.  le  duc  de  Broglie ,  que  sa  coopération  aux 
dispositions  antérieures  et  sa  liante  sagacité  poli- 
tique avaient  rendu  plus  spécialement  apte  Ji 
remplir  avec  succès  cette  luissioii  difficile.  Le 
cabinet  anglais  se  montra  disposé  à  de  sérieuses 
concessions,  et  les  traités  de  i83i  et  1 833  furent 
abrogés  par  la  convention  du  ^29  mai  184 5.  Cette 
convention  substitua  à  Tancienne  visite ,  ayant 
pour  objet  de  constater  la  nature  des  opérations, 
une  recherche. d'un  nouveau  genre,  infiniment 
plus  restreinte  dans  son  application  (si  la  lettre 
du  traité  est  strictement  exécutée),  et  qui  se  borne 
à  vérifier  la  nationalité  des  navires  marchands  et 
la  réalité  de  leur  pavillon. 

Des  esprits  chagrins  ou  trop  impatients  ont 
formellement  contesté  les  avantages  qui  devaient 
découler  de  ce  nouveau  système.  Ils  ont  pré- 
tendu que  le  droit  de  visite ,  remplacé  par  la  vé- 
rification de  la  nationalité,  ne  faisait  que  déguiser, 
sous  la  différence  des  mots,  le  maintien  d  luie 
même  situation,  la  consécration  des  mêmes  abus, 
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la  durée  des  mêmes  périls.  11  est  pourtant  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  que  cette  convention 

a  replacé  plus  un médiatement  la  police  commer^ 
dale  de  la  France  ans  mains  de  sa  propre  ma- 
rine; qu'elle  a  rendu  1  luquisitiou  moins  facile , 
éloigné  les  occasions  de  conflit,  et  sinon  rempli 
entièrement  le  but  que  les  hommes  d'£tat  aux- 
quels cette  négociation  fut  confiée  devaient  se 
proposer  d'attemdre ,  du  moins  qu'elle  s* est  rap- 
prochée, autant  que  possible,  de  ce  résultat  si  dé- 
sirable I  précisément  parce  que  le  cas  de  paix  ou 
de  guerre  semble  s'y  trouver  attacht .  D'ailleurs, 
il  ne  saurait  rien  exister,  en  £ût  de  traité,  de  vé- 
ritablement complet ,  d^absolunient  deiîuitif.  Le 
dernier  mot  de  cette  question  n'est  donc  pas  dit, 
et  tout  porte  à  croire  que  la  coiiv  t  j  1 1  lan  de  1 845  ne 
sera  pour  l'avenir  que  le  point  de  départ  de  com- 
binaisons plus  satislaisantes  encore  et  plus  effi- 
caces. Mais  ce  qui  demeure  évident  pour  nous,, 
c'est  que  si  dans  la  situation  réciproque  que  les 
événements  avaient  faite  aux  deux  pays,  la  modi- 
fication actuelle  n'était  pas  tout  ce  que  la  France 
(lût  désirer  d  obtenir,  c'était  du  moins  tout  ce  que 
l'Angleterre  pouvait ,  quant  à  présent,  concéder* 
Un  autre  débat,  qui^  sans  avoir  peut-être  par 
son  objet  ime  grave  importance  politique,  pou- 
vait devenir  formidable  par  ses  conséquences, 
s'agitait  entre  le  cabinet  de  Londres  et  celui  de 
IV.  31 . 
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TAngleterre  ou  des  Etats-Unis  appartiend^  ait  dé- 

finitiv^menl;  rimmens^  oontr^  caquu^  sous  le 

noui  d  Uregon,  et  qui  sa  trouve  comprise  eqtre 
les  Monti^gnes^RoGheuses  et  VQcéan-^Pa^fique, 
Qepuis  lûQgteuips  la  Grande- Bipetagne  et  les 
États-Unis ,  s'appiiyant  sur  la  priorité  des  décou» 
verte&  de  lei^rs  patioQaiiuç  ^  les  achats  de  terrains 
faits  aux  naturels ,  et  leurs  traités  respecstib  avec 
la  France  et  l'Espagne  «  avaient  essayé  de  faire 
prévaloir  les  droits  qu'ils  prétendaient  avoir  réci- 
proquement à  la  possession  du  territoire  contesté. 
Ils  s'autorisaienti  en  outre,  des  explorations  eifec* 
tuées  par  les  capitaines  de  leur  marine  mar- 
chande ,  sur  ia  cote  nord-ouest,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  bien  que  ces  exploratîoiis  ne  constituas- 
sent aucunement  des  titres  de  découvertes^  puis» 
que  les  mêmes  parages  avaient  été,  à  la  même 
époque ,  explorés  par  de  nombreux  navires  espa* 
gnols,  portugais,  autrichiens ,  russes,  français,  et 
que  l'infortuné  Pey  rou^y  avait  laissé,  en  1 7^ 
des  traces  de  so^  aventureux  passage. 

D'ailleurs,  la  question    litige  prêtait  d'autant 

mieux  aux  interprétatious  intéressées,  que  ni  le 
traité  de  reconnaissance  relatif  à  l'indépendance 
des  États-Unis,  signé  par  la  Grande-Bretagne  en 
1 783 ,  ni  les  conventions  de  1 794  et  1795  n^avaient 
fait  mention I  à  l'article  frontières,  des  territoires 
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situés  dans  la  partie  occidentale  des  Montagnes- 

Rocheu&es.  Ce  lut  seuiemeat  en  i8i8  qu'une 
convention  régla  la  limite  des  possessions  britan- 
niques et  américaines.  U  fi&ty  en  conséquence, 
stipulé  que  la  contrée  qui  s  étendait  à  1  ouest  de 
ces  montagnes,  et  que  baignait  rOcéan-Pacifique, 
aérait  librement  ouverte,  pendant  dix  aiiuées, 
aux  vaisseaux  et  aux  sujets  des  deux  nations.  Ni 
l'une  ni  Tautre  n'entendait iaire,  toutefois,  abdir 
cation  des  droits  qu'elle  pouvait  avoir  k  la  pos- 
session exclusive  du  territoire.  Ea  e£fet,  vers  la 
fin  de  1  SaS ,  le  président  Monroé  déclara ,  dans 
son  message  annuel  au  congrès,  que  le  continent 
américain,  ayant  su  conquéiir  sou  indépendance 
et  la  conserver,  devait  cesser  de  devenir  une  oo- 
casioii  lie  conquêtes  et  un  champ  de  colonisation 
pour  Tambition  européenne.  Ces  paroles  signifia 
catives  traiiissaient  trop  ouvertement  Imtention 
formelle  du  congrès,  d'étendre  d'une  manière 
irrévocable  sa  domination  sur  la  Colombie,  pour 
que  le  cabinet  de  Londres  y  demeurât  indifférent. 
L'émotion  fut  vive  dans  les  communes ,  et  quel«- 
ques  mois  plus  tard  des  commissaires  anglais 
furent  chargés  de  proposer  au  cabinet  de  Wa* 
sliuigloa  d  adopter  pour  limites  le  quaiante- 
neuvième  parallèle  jusqu'à  la  rencontre  du  Rio* 
Coiombia,  et  ensuite  ie  thalweg  du  ileuve  jusqu'à 
la  mer;  mais  les  litats-Luis  repoussèrent  cette 
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combinaison  par  laquelle  la  Grande-Bretagne  n'hé- 
sitait pas  cependant  k  sacrifier  la  plus  précieuse 
portion  du  territoire.  Renouées  en  1826,  les  né- 
gociations n^abontirent  à  aucun  résultat;  elles 
furent  reprises  en  1827,  et  enfin  on  conclut,  à 
Londres ,  un  nouvel  arrangement  qui  rendait  in- 
s  définiment  exécutoire  Tarticie  3  du  traité  du 
octobre  1818,  convention  dont  M.  Polk  devait 
plus  tard  demander  au  congrès  d'autoriser  la  dé» 
nonciation. 

La  position  respective  des  parties  intéressées 

se  trouvera,  d'ailleurs,  caractérisée  suffisamment, 
si,  après  cet  exposé  sommaire  des  négociations 
suivies,  nous  indiquons,  en  les  résumant,  les 
bases  principales  sur  lesquelles  sont  fondées  les 
réclamations  des  deux  États.  Indépendamment  de 
la  possession  incontestée  de  la  baie  d'Hudson ,  la 
Grande-Bretagne  prétend  avoir  acquis ,  en  j  763 , 
parla  cession  du  Canada,  des  droits  formels  sur 
les  régions  occidentales  des  Montagnes-Rocheuses, 
et  par  le  traité  de  rEsciu ial ,  du  28  octobre  1 790, 
des  droits  également  certains  sur  la  côte  elle- 
même.  Quant  aux  Américains ,  ils  invoquent ,  à 
l'appui  de  leurs  prétentions  concernant  le  terri- 
toire  en  litige,  l'achat  de  la  Louisiane  à  la  France, 
le  traité  des  Florides,  la  convention  de  18114  avec 
la  Russie ,  enfin  l'abdication  faite  en  leur  faveur 
par  TEspagne  et  par  le  Mexique. 
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Nous  u'essaierons  pas  de  discuter  la  valeur  de 
ces  prétentions  9  et  il  serait  assurément  difficile  de 
prévoir  Tissue  véritable  de  cet  important  débat; 
mais,  sans  chercher  à  sonder  un  avenir  qui  se 
complaît  si  souvent  à  tromper  les  calculs  les  mieux 
établis,  il  nous  semble,  dès  à  présent,  permis  de 
supposer  'qu*en  dépit  de  l'attitude  menaçante  des 
deux  pays ,  un  systcuie  de  concessions  réci])ro- 
ques  et  d'équitables  compensations  est  appelé  à 
résoudre  paciiiqueuieui  ce  débat,  pendant  depuis 
tant  d'années. 

La  brûlante  question  du  rappel ,  les  complica- 
tions produites  par  les  affaires  de  S\  rie ,  et  les 
graves  difficultés  qui  venaient  de  surgir  en  Amé* 
rique,  Il  avaient  pas  distrait  la  pensée  de  sir  Ro- 
bert Peel  des  grands  problèmes  économiques  à  la 
solution  desquels  semblent  attachées  les  desti- 
nées futures  de  la  Grande-Bretagne. 

législation  qui  régissait  les  céréales  appelait 
dès  longtemps  une  réforme  importante,  et  Fasso- 
ciation  nommée  anti'Corn^laW'league  était  deve* 
nue,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  le  centre  de 
Tagitation  organisée  en  faveur  du  libre  commerce 
des  grains.  Le  pain  à  bon  marché!  {joheap  hread\ 
tel  fut,  en  1841 9  le  cri  de  ralliement  que  la  ligue 
adopta.  Dirigée  et  constituée  par  M.  Cobden,  Tun 
des  plus  opulents  manufacturiers  du  Lancashire, 
qui  siège  aux  communes  et^  dispose  d'une  ving- 
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taine  de  voix ,  cette  association  avait  mis  le  gou- 
vernement dans  la  nécessité  de  compter  avec  elle. 
Sir  Robert  Peel ,  cependant ,  qui  devait  plus  taid 
se  rattacher  pleinement  au  principe  de  la  liberté 
des  grains  j  faire  en  quelque  sorte  son  œuvre  de 
cette  réforme  nécessaire ,  consacrer  enfin  à  Tac- 
complissement  de  cette  tâche  ses  efforts  ,  son  in- 
fluence et  ses  grands  talents;  sans  se  déclarer 
positivement  hostile  à  la  ligue;  sans  contester 
d^une  manière  absolue  l'importance  des  amélio- 
rations qu  elle  prétendait  réaliser,  ne  s'en  était 
pas  d*abord  montré  partisan.  Non-seulement  un 
sentiment  inné  de  conservation  le  faisait  pencher 
pour  le  maintien  des  anciennes  traditions  com- 
merciales; mais  un  sentiment  de  justice  Téloignait 
encore  des  idées  économiques  de  M.  Cobdeii  :  sir 
Robert  Peel  se  montrait  effrayé  des  intérêts  que 
ne  pouvait  manquer  de  compromettre  leur  appli- 
cation, et  il  avait  trahi  ses  appréhensions  dans  les 
paroles  suivantes  : 

—  Je  ne  puis  espérer  que  TAngleterre  se 
trouve  jamais  complètement  affranchie  de  la 
nécessité  d'un  approvisionnement  étranger,  mais 
il  ne  doit,  dans  aucun  cas,  nuire  aux  producteurs 
indigènes;  en  un  mot,  U  doit  ne  former  qu'un 
supplément  destiné  à  combler  le  déficit  de  nos  pro- 
duits... L'Angleterre  récolte  au,ooo,ooo  quarters 

de  blé ,^  4^9000,000  quarters  de  céréales...  Wy 
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m41  pas  dans  ces  cbiffires  un  sérieux  enseigne» 
ment,  l'uidice  d^un  grave  danger?  Combien  d'in- 
térêts pécuniair«s  ne  se  trouTent-ils  pas  engagéè 
dans  la  production  de  cette  immeu^  quantité  de 
grains  ?  Et  à  ces  intérêts  Bnanciers ,  combien  se 
lient  d'intérêts  sociaux  !  Les  sacrifierez-vous  sans 
hésiter?  Une  proteclioii  décent  quarante  années, 
accordée  à  ragriculfure,  ne  prouve  pas  sans 
doute  que  le  praicipe  en  ait  été  sage  et  jtiste; 
mais  c'est^  du  moins,  une  raison  décisive  pour 
qu'on  ne  touche  pas  légèrement  aux  uitérets  que 
cette  protection  a  bit  nattre  ! 

Au  reste,  dans  le  duel  engagé,  à  Tégard  de 
cette  question,  entre  les  manufacturiers  et  les 
agriculteurs ,  les  raisons  pouvaient  sembler  éga*- 
lement  bonnes  et  puissantes  des  deux  parts.  Les 
premiers  fidsaient  observer  que  le  haut  prix  des 
subsistances  les  forçait  naturellement  d'élever  les 
salaires ,  et  qu«  l'élévation  des  salaires  leur  inter^ 
disait  le  bon  marché  dans  la  vente  de  leurs  pro- 
duits. Ils  rappelaient  que  malgré  Tinfécondité  du 
soI|  qui  ne  produit  pas  annuellement  en  Angle* 
terre  la  quantité  de  subsistances  indispensable  à 
ses  habitants,  les  droits  d'entrée  étaient  cependant 
si  énormes  que  la  plus  petite  hausse  suffisait  pour 
augmenter  la  mortalité.  Les  propriétaires  fonciers 
répondaient  à  ces  cris  de  désespoir  en  exposant 
le  chiffre  de  leurs  frais  de  production ,  chiffre 
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écrasant  comparé  à  celui  des  blés  de  l'Ukraine, 
qui  ne  coûtaient  aux  seigneurs ,  exploitant 
la  terre  par  corvées ,  que  la  peine  unique  de 
les  vendre.  Ouvrir  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
*  tagne  aux  grains  étrangers  y  ou  seulemeni  les 
admettre  en  quantité  plus  considérable,  c'était 
évidemment  consommer  la  ruine  progressive  de 
Tagriculture  anglaise. 

Tels  étaient  les  arguments  que  s'opposaient 
réciproquement  les  manufacturiers  et  les  agricul- 
teurs ;  arguments  d'autant  plus  formidables  qu'ils 
semblaient  reposer,  de  part  et  d'autre,  sur  FineaLO- 
rabJe  loi  de  la  nécessité. 

Quant  au  ministère ,  s'il  se  trouvait  naturelle- 
ment rattaché  au  système  protecteur  par  les  sym- 
pathies de  la  plupart  de  ses  membres ,  il  tenait 
également  au  parti  industriel  par  les  premières 
réformes  commerciales  qu^il  avait  réalisées.  Le 
cabinet  s'était  donc  appliqué  à  demeurer  neutre, 
autant  que  possible ,  entre  les  opinions  militaiitei», 
et  simple  spectateur  des  événements,  avant  de  se 
décider  à  les  conduire  et  à  les  dominer.  Cependant 
la  ligue  avait  acquis  insensiblement  une  grande 
consistance  et  une  popularité  considérable.  Sacri- 
fices d'argent,  manifestations  bruyantes,  bro» 
chures,  journaux,  souscriptions,  meetings,  elle 
n'avait  reculé  devant  aucun  moyen  pour  entrete- 
nir l'agitation  et  accroître  le  nombre  de  ses  pai^ 
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tisant.  Lord  John  Rimell ,  qui  s'était  définitive- 
ment raillé  a  cette  cause,  a6n  d'augmenter  les 
embarras  du  ministère  et  de  l'amener  k  se  dissou- 
dre, avait  réu&:a,  par  d'iiabiles  paroles,  à  ratta- 
cher au  principe  de  la  ligue  une  certaine  portion 
de  la  chambre  haute« 

—  La  lutte  que  l'on  soiititiit  pour  rendre  le  pain 
rare  et  cher,  lorsqu'il  est  évident  qu'une  partie 
au  moins  de  ce  prix  additionnel  sert  à  augmenter  . 
le  taux  des  fermages,  ne  peut,  avait-il  dit,  que 
faire  le  plus  grand  tort  à  une  aristocratie  qui 9 
cette  semence  de  division  une  fois  écartée,  reste- 
rait forte  par  la  propriété,  forte  par  la  consUtu- 
tion  du  parlement,  forte  par  Tappui  de  ropiniou 
publique ,  forte  par  Tancienneté  de  ses  relations 
et  la  mémoire  de  ses  immortels  services. 

Lord  John  Russell  devait  ainsi  déterminer  l'ad- 
hésion de  lord  Morpeth,  de  lord  Kmnaird,  de 
la  haute  banque ,  du  haut  commerce ,  et  d'une 
firactiou  de  1  aristocratie  qui  n^ avait  refusé  jus* 
qu'alors  son  assentiment  à  la  ligue,  que  parce 
qu'elle  s'était  natiurellement  effrayée  de  la  doc- 
trine de  liberté  sur  lat^uelle  reposait  cette  asso- 
ciation. 

Ces  conventions  inattendues  ne  pouvaient  man- 
quer de  faire  sortir  le  cabinet  de  la  prudente 
neutralité  qu  il  avait  gardée  jusqu'à  ce  moment  ^ 
et  de  lui  créer  une  situation  périlleuse,  puisqu'il 
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h'existait  pas ,  à  1  égard  de  cette  importante  ques* 
tion,  d'unanimité  parmi  ses  membres.  En  effet, 
tandis  que  lord  Aberdeen^  sir  J.  Graham  et 
M.  Sidhey  Herbert  formaient,  en  quelque  sorte, 
)lvec  sir  Robert  Peel ,  le  parti  dès  concessions  tur- 
médiates ,  les  autres  ministres  manifestaient  pour 
éétte  réforme  Une  répugnance  prononcée;  lord 
Stanley  et  lord  Wellington ,  sans  en  combattre  po- 
sitivement la  justesse ,  en  contëstaient  du  moins 
Inopportunité  et  en  rejetaient  ]a  réalisation  possi* 
ble  dans  un  avenir  encore  éloigné.  On  comprenait 
aisément,  du  reste,  les  hésitation^  et  les  scrupules 
de  lord  Wellington  :  auteur  de  la  loi  de  1 828  ,  U 
ne  pouvait  attachér  sdn  notto  k  xva  revirement  A 
brusque  et  si  marqué  sans  se  voir  accusé  d'une 
véritable  trahison  par  Taristocratie  foncière.  Aussi, 
lorsque  le  journal  le  Tùnes  vint  annoncer  tout  à 
coup  que  «  le  parlement  devait  être  convoqué 
pour  la  première  semaine  de  janvier  et  que  h 
discourt  du  trône  recommanderait  aux  chambres 
d^examiner  sans  délai  les  lois  sur  les  céréales, 
afin  d*en  préparer  l'abrogation  complète ,  ajou- 
tant que  àir  Robert  Peel,  dans  la  éhambre  des 
communes,  et  le  duc  de  Wellington,  dans  la 
chambre  haute,  6fe  disposaient  à  mettre  à  ètéca* 
tion  le  vceu  exprimé  par  la  couronne ,  »  ce  der- 
nier, qui  j  un  instant  dominé  par  l'ascendant  de 
ses  collègues ,  avait  pu  souscrire  sinon  à  la  eom- 
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plete  abrogation  du  moins  à  une  modification 
considérable  de  k  loi  existante,  Ait  effrayé  de 
l'impression  que  devait  produire  sur  ses  an- 
ciens amis  politiques  cette  imprudente  révélation, 
et  n'hésita  point  à  envoyer  sa  démission  k  sil* 
Robert  Peel.  Cette  renonciation  entraînait  celle 
du  cabinet  tout  entier,  puisqu'il  ne  pouvait  se 
soutenir  qu'à  Taide  d'une  double  majorité,  et  que 
la  retraite  du  duc  lui  enlevait  infailliblement  Fin* 
dispensable  appui  de  la  chambre  liante.  Frappé 
de  rinuninence  de  ce  résultat,  sir  Robert  Peel , 
ne  voulant  pas  conserver  une  situation  à  laquelle 
allaient  manquer  les  éléments  nécessaires  de  pré* 
pondérance,  quitta  les  affaires  le  lo  décembre 
1845.  Mais  cette  balte  de  quelques  jours,  dans  la 
carrière  ministérielle ,  u  était  destinée ,  peut-être , 
qu'à  faire  mieux  ressortir  l'ascendant  et  l'uti- 
lité politiques  qu'aurait  su  conquérir  cet  homme 
d'État. 

Dix  jours  après,  sir  Robert  Peel  rentrait  au 
pouvoir  à  la  téte  d  un  ministère  modihé.  Lui  seul, 
en  effet ,  grâce  à  ses  fiicultés  éminentes ,  semblait 
réellement  capable  de  maîtriser  une  situation  aussi 
difficile,  et  tout  porte  à  croire  qu'il  lui  sera  donné 
de  résoudre  heureusement  l'un  des  plus  intéres^ 
sants  problèmes  économiques  qui  aient  jamais 
agité  l'Angleterre.  Nous  faisons ,  quant  à  nous , 
un  vœu  doublemeut  sincère  pour  le  succès  de 
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l'homiue  et  pour  l'accoiuplissement  de  l'œuvre. 

Maintenant  notre  tâche  est  terminée,  et  les  faits 
eux-mêmes  se  chargent  de  conclure  : 

Nous  nous  étions  proposé  de  retracer  exacte- 
ment la  physicuiomie  politique  de  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  rintéret  de  notre  propre  pays,  en 
employant,  pour  parvenir  à  ce  but,  riudication 
scrupuleusement  fidèle  des  faits  historiques;  en 
faisant  ressortir  l'action  combinée  du  mouvement 
politique  et  du  mouvement  social  j  en  appréciant 
rafin,  avec  toute  l'impartialité  que  donne  une 
position  indépendante ,  les  hommes  qui  ont  été 
appelés  à  diriger  ce  double  mouvement.  L'anti- 
pathie et  la  sympathie,  disious-nou$  en  commen- 
çant ce  travail,  sont  également  absurdes  lors- 
qu'elles ne  prennent  pas  pour  base  une  connais- 
sance approfondie  des  actes  récents.  Chaque  quart 
de  siècle  ne  peuMl,  en  efi'et,  créer  des  intérêts 
nouveaux ,  comme  il  crée  des  passions  nouvelles? 

Qu'avons-nous  pu  constater  durant  cette  pé- 
riode dernière  de  lliis luire  britannique,  moins 
remarquable  assurément  par  Téclat  qu'elle  a  jeté 
que  par  les  résultats  qu  elle  a  produits?  Un  grand 
peuple,  vraiment  digne  de  marcher  l'un  des  pre- 
miers à  la  téte  de  la  civiUsation,  s'est  vu  irrésis- 
tiblement entraîné,  par  des  hommes  animés  du 
plus  ardent  patriotisme,  dans  un  système  dont 
Tégoisme  ne  cherche  même  plus  à  se  déguiser, 
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égoïsme  né  de  préoccupations  exclusivement  com- 
merciales,  et  dont  les  autres  nations  sont  en 
droit  de  s'effrayer  pour  peu  qu'elles  se  montrent 
jaloiises  des  grands  intérêts  matériels  dont  elles 
ne  sauraient  al)cii(jiier  la  pensée  sans  dépérir 
et  sans  déchoir.  Étrange  anomalie  que  celle 
ofierte  par  un  pays  à  idées  puissantes ,  à  senti- 
ments généreux ,  devenu  forcément  l'instrument 
d'une  politique  funeste  et  fatalement  immuable 
parce  qu'elle  repose  sur  des  nécessités  impérieu-  " 
ses,  et  qu'elle  porte 9  pour  ainsi  dire,  en  elle 
le  palladium  des  destinées  futures  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Mais  s  il  est  véritablement  de  ces  fatalités  qui 
pèsent  incessamment  sur  une  nation ,  qui  sont  en 
quelque  sorte  inhérentes  a  sou  existence  ,  lusépa- 
rables  de  sa  fortune ,  et  peuvent  devenir,  ainsi 
que  cela  s  est  vu  pour  l'Angleterre,  un  instrument 
de  grandeur  et  de  gloire ,  il  est ,  aussi ,  pour 
les  autres  peuples  une  politique  à  observer  qui 
n'est  pus  celle  de  risolemeiit,  et  moins  encore 
celle  des  concessions.  Assurément ,  toute  alliance 
exige  d  inévitables  sacniices :  peut-être,  cepen- 
dant, existe^t-il  pour  la  France,  en  dehors  de 
la  Grande-Bretagne,  quelque  autre  alliance,  éga- 
lement désirable ,  non-seulement  parce  qu'elle 
s'appuierait  sur  des  exigences  plus  restreintes, 
mais  parce  qu^elle  trouverait  dans  le  senti- 
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ment  national  des  antipathies  moins  prononcées. 
Un  jour  deux  grands  peuples  doivent  se  ren- 
contrer inévitablement  sur  ce  terrain  oriental , 
diamp  de  bataille  ordinaire  des  ambîlîoiM  éner- 
giques et  des  pensées  hardies*  Quel  serai  dans  ce 
cas  9  le  rôle  de  la  France  si  elle  se  trouve  trop 
intimement  engagée  par  ses  précéd^ts  avec  l'im 
des  adversaires  de  ce  dud  formidable ,  et  ne  se- 
rait*i|  pas  daie^ereux  de  sacrifier  aux  £aàUtés 
du  présent  les  lutéiéls  de  T avenir? 
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